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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 

SUR  LA  VIE  EN  1892. 

Nous  publions  ci-après  (pages  2  et  3)  les  résultats  approximatifs 
de  la  production  des  Compagnies  françaises  d'Assurances  sur  la  vie 
en  1892,  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  communiqués 
par  les  Compagnies.  Nous  comparons  ces  résultais  à  ceux  de  Tannée 
précédente,  en  nous  servant  des  chiffres  publiés  dans  les  comptes 
rendus  de  Tannée  1891. 

Nos  tableaux  comprennent,  comme  les  années  précédentes, 
dix-sept  Compagnies. 

I.  —  Assurances 

Le  montant  approximatif  de  la  production  des  dix-sept  Compa- 
gnies, en  1892,  est  de Fr.    473.486.181 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  en  1891  s'élevait  à .   .     447 .  829 .  532 

U  y  a  donc,-  pour  1892,  une  augmentation  de  .  Fr.      25.656.649 


2  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Douze  Compagnies  sont  en  augmentation  de  .   .  Fr. 

Une  Compagnie,  le  Nord-Vie ^  dont  nous  n'avons 
pas  reçu  les  résullats,  figure  avec  le  même  chiflre  que 
Tannée  dernière. 

Quatre  Compagnies  sont  en  diminution  de 


36.378.875 


10.722.226 


Différence  égale .    .    .    .  Fr.       25.656.649 


Tableau  comparatif  de  la  production  e.n  1891  et  en  1892 


COMPAGNIES 
(Glasstes  par  ordre  d'aocieineté) 

CAPITAUX 

:  ASSURÉS 

DIFFÉRENCE 

1891 

1882 

en  plus 

1 

• 

flr. 

fr. 

fr. 

fr. 

O*  d'Assurances  Générales 

63.673.527 

78.500.000 

14.826.473 

w 

L'Union 

24.787.355 

27.000.000 

2.212.645 

u' 

La  Nationale 

61.544.045 

67.200.000 

5.655.955 

u 

1 

Le  Phénix  (a) 

62.870.252 

55.150.000 

n 

7.720.232 

La  Caisse  Paternelle  .  .  . 

12.555.678 

11.028.776 

» 

1.526.902 

L*Urbaine(i) 

61.180.623 

69.030.902 

7.850.279 

« 

Caisse  gén.  des  Familles  . 

12.267.324 

11.000.000 

» 

1.267.324 

Le  Monde  

10.855.430 

11.020.000 

164.570 

w 

Le  Soleil 

16.138.516 

18.124.890 

1.986.374 

» 

L'Aigle 

15.207.748 

15.000.000 

» 

207.748 

La  Confiance 

15.461.976 

16.517.027 

1.055.051 

M 

Le  Patrimoine 

8.145.813 

9.000.000 

854.187 

M 

L^Abeille 

13.207.463 

14.049.812 

842.349 

» 

La  France 

20.297.175 

21.060.288 

763.113 

» 

La  Foncière 

25.892.671 

25.900.000 

7.329 

M 

Le  Nord 

5.204.486 

5.204.486 

» 

W 

La  Providence 

Totaux 

18.539.450 

18.700.000 

160.550 

M 

447.829.532 

473.486.181 

36.378.875 

10.722.226 

+  25.C 

156.649 

L  Net  d'aMaranee3  non-réaîisé 

es  et  de  tnansformatlonB. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  cette  augmentation  de  pro- 
duction ;  c'est  la  continuation  d'un  mouvement  qui  tend  à  s'accentuer 
depuis  trois  ans.  Ces  résultats  sont  dus,  on  peut  le  dire,  non  à  des 

(a)  En  1891,  figurait  à  la  production  du  Phénix  un  chiffre  d'environ  six  millions 
de  francs  provenant  de  la  réassurance  des  portefeuilles  ProvidencB-Vie  et  Foncière^ 
Fttfp  en  Suisse.  La  diminution  constatée  est  donc  plus  apparente  que  réelle. 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES-VIE  EN  1892  3 

circonstances  particulières,  mais  à  l'effort  continu  des  Compagnies, 
à  la  propagande  féconde,  à  Tactivité  infatigable  des  inspecteurs  et 
des  producteurs  en  général.  Les  comptes  rendus  nous  apprendront 
quel  a  été  le  prix  de  revient  des  affaires,  et  si  le  nombre  des  rési- 
liations est  resté  stationnaire. 

Tableau  comparatif  des  sinistres  survenus  en  1891  et  en  1892 


COMPAGNIES 
(Clusees  par  ordre  d'ancienDeté) 


0*  d'Assurances  Générales 

LUnion 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle  . 

L'Urbaine 

Caisse  gén.  des  Familles 

Le  Monde 

Le  Soleil 

L'Aigle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine .... 

L'Abeille 

La  France ...... 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Providence .... 


Totaux.  .  . 


SINISTRES 


1881 


12.472.352 

4.192.588 

11.057.511 

7.639.642 

1.127.243 

3.499.973 

1.401.304 

932.471 

1.107.363 

814.069 

783.280 

420.907 

1.080.659 

1.045.792 

968.806 

2»1.835 

705.091 


1882 


tv. 

12. 500.0.00 

3.900.000 

9.880.000 

7.504.000 

1.178.271 

3.800.000 

1.487.000 

885.000 

1.072.168 

983.166 

848.275 

458.719 

980.000 

1.116.923 

1.253.380 

281.835 

893.018 


DIFFÉRENCE 


49.560.886      49.021.755 


en  plus 


flr. 
27.648 

M 
» 
M 

51.028 

300.027 

85.696 


139.097 
64.995 
37.812 

71.131 
284.574 
» 

187.927 


1.249.935 


an  moins 


fr. 

tt 

292.588 
1.177.51! 
135.642 
>» 
» 
» 
47.471 
35.195 
» 

u 
» 

100.659 

M 
» 

N 
U 


1.789.066 


—  539.131 


II.  —  Sinistres 

Le  chiffre  des  sinistres  est  sensiblement  le  même  que  Tannée 
dernière,  avec  une  diminution  d^environ  un  demi  million  de  francs. 

Nous  trouvons,  pour  dix  Compagnies,  une  augmentation  s'élevant 
à  la  somme  de Fr.    1.249.935 

Dans  six  Compagnies,  la  diminution  est  de 1 .789.066 


Diminution,  pour  1892 Fr. 


539.131 
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III.  —  Rentes  viagères 


Les  rentes  viagères  constituées  en  1892  se  sont  élevées  au  chiffre 

considérable  de Fr.    8.665.699 

En  1891,  elles  atteignaient  la  somme  de 6.438.577 

L'augmentation,  pour  le  dernier  exercice,  est  de.  .  Fr.     2.227 .  122 

Onze  Compagnies  présentent  une  augmentation  deFr.    2.278.309 
et  six  Compagnies  une  diminution  de 51.187 

Somme  égale Fr.    2.227.122 

Nous   indiquons,  ci-dessous,  les  résultats  obtenus  pour  chaque 
Compagnie,  en  1891  et  en  1892  : 

DIFFËRENCB 

1891  1892  . —  „_  -  _  „— . 

COMPAGNIES  —  -—en  plus        en  moins 

(Clasaëes  par  ordre  d'ancienneté)         fj.  {^,  fp^  f^^ 

Générale  3.287.255  4.550.000  1.262.745  — 

Union. 303.425  320.000  16.575  — 

Nationale 1.543.807  2.150.000  606.193  — 

Phénix 725.941  946.170  220.229  — 

Caisse  Paternelle 93.966  88.009  —  5.957 

Urbaine 202,990  171.400  —  31.590 

Caisse  des  Familles 19.393  37.000  17.607  ~ 

Monde 46.492  *    46.140  —  352 

Soleil 33.543  53.031  19.488  — 

Aigle 20.077  28.940  8.863  — 

Confiance 29.692  17.369  —  12.323 

Patrimoine 11.393  10.428  —  yiià 

Abeille 11.714  91.702  79.988  — 

France 47.683  72.451  24.768  — 

Foncière 13.985  30.547  16.562  — 

Nord 8.182  8.182  —  — 

Providence 39.039  44.330  5.291  — 

Totaux.  .      6.438.577         8.665.699         2.278.309         51.187 

2.227.122 
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ASSURANCES  CONTRE  LINCENDIE 


ÉTUDE  JURIDIQUE  SUR  LE  CONTRAT  D'A«8URANGE 

CONTRE    L'INCENDIE 

(Sitite  «J 

Des  actes  au  moyen  desquels  se  prépare  et  se  goiystate  le  contrat 

d'assurance  contre  l'incendie. 

La  police  doit  forcément  indiquer  les  nom,  prénoms  et  domicile  de 
l'assuré.  Elle  doit  également  mentionner  en  quelle  qualité  il  agit. 

Inutile  d'insister  sur  la  nécessité  absolue  de  ces  mentions  :  d'abord, 
chacune  des  parties  doit  savoir  exactement  avec  quelle  personne  elle 
contracte  et  connaître  aussi  le  domicile  de  cette  personne,  afin  de  pou- 
voir, le  cas  échéant,  poursuivre  l'exécution  de  la  convention  ;  ensuite,  il 
faut  que  l'assureur  soit  édifié,  lors  de  la  souscription  de  la  police,  sur 
rintérêt  que  peut  avoir  l'assuré  à  la  conservation  de  la  chose  qu'il  lui 
propose  de  garantir  contre  l'incendie. 

Ajoutons  que  Tindication  de  la  qualité  de  l'assuré  est  encore  indispen- 
sable pour  permettre  à  l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  de  régler  immédia- 
tement rindemnité  d'accord  avec  les  véritables  intéressés  et  de  la  payer  à 
ceux  qui  y  ont  réellement  droit. 

La  police  doit  être  datée  du  jour  où  elle  est  souscrite,  quel  que  soit, 
d'ailleurs,  le  point  de  départ  de  l'assurance. 

La  date,  en  effet,  est  nécessaire  tant  à  Tégard  des  contractants  eux- 
mêmes,  qu'à  l'égard  des  tiers.  On  s'est  demandé,  à  ce  sujet,  si  les  polices 
ont  par  elles-mêmes  dates  certaines  ou  si  l'article  1328  du  Code  civil  leur 
est  applicable. 
La  question  est  controversée. 

Dans  le  sens  de  l'affirmative,  on  soutient  que  l'article  1328  est  général 
et,  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  les  assurances  terrestres 
sont  régies  par  ceux  des  principes  du  Code  civil  qui  n'ont  rien  de  contraire 
à  leur  essence  (Philouze,  p.  87  ;  Delalande,  n^  161). 

t-  V.  Moniteur  des  Aiturances  du  Ib'  novembre  1892. 


j 
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En  faveur  de  la  négative,  on  invoque  Farlicle  332  du  Code  de  Connmerce 
qui  veut  que  le  contrat  d'assurance  soit  daté  du  jnnr  auqurlil  est  souscrit 
et  qu'il  soit  énoncé  si  c'est  arant  ou  après  midi.  L'un  des  motifs  de  relie 
disposition,  dit-on,  est  île  déterminer  la  préférence  à  accorder  aux  diffé- 
rentes assurances  qui  ont  été  faites  sur  le  môme  objet  ;  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  ne  permet  aucun  doute  à  cet  é^ard.  «  Il  est  généralement  senti, 
disait  Torateur  du  Gouvernement,  combien  il  est  utile  de  dater  le  contrat  ; 
les  assurances  qui,  en  couvrant  tout  le  risque,  se  trouvent  antérieures  à 
d'autres  qu*on  aurait  faites  sur  le  même  risque,  dans  la  suite,  annullent 
ces  dernières,  -b  (H.  Corvetto,  exposé  des  motifs).  Le  législateur,  ajoute-t-on, 
ne  se  serait  pas  exprimé  en  ces  termes,  s'il  n'avait  pas  considéré  la  simple 
antériorité  de  la  date  comme  sufTisante  et  on  ne  peut  douter  qu'il  n*eût  fait 
meiltion  de  la  nécessité  de  l'enregistrement  ou  de  toute  autre  formalité, 
s'il  les  avait  jugés  indispensables  pour  établir  la  sincérité  de  la  date.  Or, 
ce  principe  doit  être  étendu  à  l'assurance  contre  l'incendie,  d'abord,  très 
certainement,  dans  le  cas  où  le  concours  a  lieu  entre  des  Compagnies  à 
primes  fixes,  qui  font  des  actes  de  commerce  en  souscrivant  les  polices  et 
qui,  étant  des  sociétés  commerciales,  doivent  être  soumises,  dans  leurs 
rapports  entre  elles,  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  Commerce.  Il  doit 
encore  en  être  de  même  des  contrats  souscrits  aux  sociétés  mutuelles,  car 
ces  contrats  sont  également  soumis  à  ces  règles,  sinon  quant  à  leurs  effets, 
du  moins  quant  aux  formes  qui  ont  pour  objet  d'en  constater  l'existence 
(En  ce  sens  :  Toullier,  t.  8n.  244;  Âlauzet,  t.  1  n.  355  ;  Boudousquié, 
n.185). 

Ce  dernier  système  nous  parait  préférable.  Du  reste,  en  fait,  les  polices 
souscrites  à  des  Compagnies  à  primes  fixes  ou  à  des  sociétés  mutuelles 
sont  toujours  considérées  comme  faisant  foi  de  leurs  dates  et  on  ne  songe 
jamais  à  invoquera  cet  égard  l'article  1328  du  Code  civil. 

Nous  ajouterons  que  les  polices  d'assurances  contre  l'incendie,  soumises 
depuis  la  loi  du  23  août  1871  à  une  taxe  annuelle  d'enregistrement  de 
10  **/oo  du  montant  de  la  prime  sont  aujourd'hui  enregistrées  gratis  et 
seulement  lorsque  cette  formalité  est  requise.  Dans  le  but  d'éviter  aux 
receveurs  un  travail  inutile,  une  solution  de  l'Administration  de  l'Enre- 
gistrement, du  13  mars  1873,  a  décidé  que  la  formalité  devrait  avoir  lieu 
uniquement  sur  la  réquisition  expresse  des  parties,  mais  que  les  agents  du 
Trésor  ne  devraient  plus  l'exiger,  même  lorsque  les  polices  sont  produites 
en  justice  ou  lorsqu'un  acte  public  est  passé  en  conséquence.  Toutefois, 
les  polices  annexées  à  des  actes  notariés  (par  exemple,  en  cas  de  cession 
de  l'indemnité  éventuelle  à  un  créancier)  doivent  être  enregistrées  gratis 
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en  même  temps  que  lesdits  actes.  (Dictionnaire  des  Droits  d'enregistré-- 
ment,i.  1.  n.  200). 

Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  Fabsence  de  date  ne  serait 
pas  une  cause  de  nullité  de  la  police,  s'il  était  possible  de  suppléer  à  cette 
indication  et  déterminer  malgré  cela,  à  quel  moment  les  parties  ont  dû  se 
trouver  engagées.  Les  juges  du  fond  peuvent,  à  cet  égard,  se  former  une 
conviction  par  tous  les  moyens  légaux  et  leur  décision  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  Cassation  (Cass.  req.  8  avril  1834,  D.  A.  V*"  assurances 
terrestres). 

La  police  doit  indiquer  le  point  de  départ  et  la  durée  de  l'assurance. 

A  défaut  de  stipulation  contraire,  le  risque  commence  à  courir  pour 
l'assureur  dès  que  le  contrat  est  devenu  parfait  par  la  signature  des  parties 
et  le  paiement  de  la  première  prime.  Mais,  ordinairement,  il  est  stipulé  que 
c  Teffet  de  l'assurance  commence  seulement  le  lendemain  à  midi  du  jour 
où  la  prime  a  été  payée  et  la  prime  délivrée,  quelle  que  soit,  d'ailleurs, 
la  date  de  la  souscription  et  de  la  préparation  de  la  dite  police,  i» 

Cette  clause  a,  notamment,  pour  objet,  de  déterminer  avec  précision  le 
moment  où  l'assurance  doit  commencer  et  finir. 

On  peut,  d'ailleurs,  stipuler  que  l'assurance  commencera,  non  pas  le 
lendemain  de  la  signature  et  de  la  remise  de  la  police,  mais  à  une  date 
quelconque  postérieure.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
d'un  renouvellement,  c'est-à-dire  d'une  police  destinée  à  remplacer  une 
autre  déjà  existante  et  ne  devant  expirer  que  dans  un  certain  temps.  Dans 
ce  cas,  la  seconde  police  est  dite  à  effet  différé. 

A  propos  du  point  de  départ  et  de  la  durée  de  l'assurance,  on  peut  se 
poser  la  question  suivante  :  qu'arriverait-il  si  un  sinistre  éclatait  avant  que 
la  police  n'ait  pris  eiïet,  mais  se  prolongeait  au  delà  de  cette  prise  d'effet  ? 

Pourrait-on  dire  que  la  Compagnie  est  au  moins  responsable  de  tous  les 
dommages  occasionnés  depuis  le  moment  où  la  police  a  pris  son  cours? 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  la  Compagnie  n^étant  pas  encore  responsable  de 
l'incendie,  au  moment  où  il  a  débuté,  ne  saurait  être  responsable  de  ses 
conséquences  préjudiciables,  à  quelque  époque  qu'elles  se  produisent. 

Mais,  par  contre,  nous  considérons  l'assureur  comme  tenu  de  tous  les 
dommages  causés  par  un  incendie- qui,  ayant  débuté  alors  que  la  police 
était  encore  en  cours,  se  prolonge  au-delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée. 
Puisque,  à  l'instant  où  le  sinistre  s'est  produit,  la  garantie  dudit  assureur 
était  engagée,  celui-ci  doit  supporter  toutes  les  conséquences  de  ce  sinistre. 
Il  n'existe,  en  matière  d'assurance  contre  l'ineendie,  aucun  précédent  judi- 
ciaire sur  ce  point,  qui,  dans  la  pratique,  n'a  jamais  soulevé  la  moindre 
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dîffirullé.  Quant  à  la  doctrine,  voici  comment  sVxprime  à  ce  sujet  le  seul 
auteur  qui  ail  Irailé  la  qurslioti.  <r  Ou  peut  sodcmaiidcr  si  Tinceudie  a  lieu 
dans  le  temps  des  risques,  lorsqu'il  s'est  manifoslé  avant  le  lermc  à  compter 
duquel  le  coiilrat  Tait  courir  Fassurance,  et  que  sa  durée  sVst  prolongée 
après  ce  terme.  Par  exemple,  une  maison  est  assurée  pour  une  année  qui 
commence  à  courir  le  1®^  mars  1830,  à  midi  ;  un  incendie  éclate  à  onze 
heures  dans  cette  maison,  et  dure  jusqu'au  soir  :  cet  incendie  est-il  à  la 
charge  de  Fassureur?  La  négation  nous  parait  certaine,  parce  qu'un  sinistre 
est  nn  fait  indivisible  qui  est  censé  accompli  dès  le  moment  que  le  feu  s'est 
manifesté  ;  les  dégâts  qu'il  produits  ne  sont  que  les  suites  et  les  résultats 

de  ce  fait  ou  du  cas  fortuit  qui  cause  Fincendie Si  Fincendie,  au  lieu 

de  se  déclarer  au  moment  qui  a  précédé  Fassurance,  avait  éclaté  pendant 
sa  dernière  heure,  Fassureur  en  serait  incontestablement  tenu,  quoique  la 
plus  grande  partie  des  dégâts  n'eût  été  commise  qu'après  le  temps  des 
risques,  puisque  Fincendie,  s'étant  manifesté  pendant  le  temps  des  risques, 

tomberait  sous  sa  garantie »   (Boudousquié,  Traité  de  V Assurance 

contre  Vincendie,  n.  272). 

Il  a  été  jugé,  en  ce  cas,  parla  Gourde  Cassation,  en  matière  d'assurances 
contre  les  accidents  :  «  que  Fobligation  de  Fassureur  naissant  au  jour  où 
le  sinistre  se  produit,  si,  à  ce  jour,  la  police  est  encore  en  vigueur,  la 
Compagnie  doit  payer  Findemnité  convenue,  alors  même  que  les  consé- 
quences du  ministre  ne  se  sont  produites  qu'à  une  date  ultérieure  et  pos- 
térieure même  à  la  résiliation  de  Fassurance  »  (Cass.,  25  janvier  1888, 
Journal  des  Assurances^  1880,  p.  183). 

La  police  doit  désigner  aussi  exactement  que  possible,  les  différents 
objets  compris  dans  Fassurance. 

Cette  désignation  a  un  double  but  :  1^  Elle  détermine  quelles  sont,  en 
cas  de  sinistre,  les  choses  qui  se  trouvent  ou  non  garanties  ;  2^  Die  permet, 
au  moment  du  contrat,  de  fixer  la  prime  applicable  à  chacun  des  différents 
risques. 

Voyons  d'abord  les  conséquences  pratiques  de  la  désignation  des  risques 
au  point  de  vue  de  la  garantie  de  Fassureur. 

n  est  certain,  d'abord,  que  cette  garantie  est  limitée  aux  objets  spécifiés 
dans  la  police  ou,  tout  au  moins,  aux  objets  qui  se  trouvent  forcément  compris 
dans  un  genre,  dans  une  espèce,  mentionné  au  contrat.  Par  exemple, 
lorsqu'on  assure  une  maison,  le  mobilier  qu'elle  renferme  ne  se  trouve 
évidemment  pas  garanti  et  vhe  versa.  De  même  si  l'on  assure  un  mobilier 
personnel,  les  marchandises  et  même  le  mobilier  industriel  ne  sont  pas 
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compris  dans  Tassurance.  Ainsi,  les  effets  d'habillement  des  domestiques 
ne  sont  assures  qu'autant  qu'il  en  est  Tait  une  mention  particulière  dans 
le  conlral.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d  ailleurs,  de  leur  en  attribuer  un  capital 
spécial.  L'assurance  du  mobilier  personnel  ne  s*élend  pas  non  plus  au 
mobilier  appartenant  à  d'autres  personnes  qu'à  l'assuré,  quoique  habitant 
la  même  maison  (Caen,  24  juin  i844;  D.  P.  1845,  4,  38.  Delalandeet 
Couturier,  n""  164.) 

L'assurance  d'un  immeuble  et  celle  du  recours  du  propriétaire  sont  des 
risques  absolument  distincts,  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  désignation 
spéciale.  Aussi,  quand  un  locataire,  agissant  pour  le  compte  de  son 
propriétaire,  fait  assurer  la  maison  qu'il  occupe,  il  doit  avoir  bien  soin  de 
faire  assurer  en  même  temps  ses  risques  locatifs,  autrement  il  s'exposerait 
à  un  recours  que  la  Compagnie  même  à  laquelle  il  aurait  fait  assurer 
l'immeuble  exercerait  contre  lui,  comme  subrogée  dans  les  droits  du 
propriétaire  (Besancon,  17  janvier,  1850;  Reoue  des  Assurances^  t.  6, 
p.  125;  Agnel,  n^  89;  De  Lalande  et  Couturier,  n»  165). 

Mais  il  ne  sufflt  pas  toujours  de  désigner  les  risques  d'une  façon  vague 
et  générale,  il  est  souvent  nécessaire,  au  point  de  vue  de  i  application  des 
primes,  de  distinguer  par  articles  les  objets  faisant  partie  d'un  même 
risque.  Il  est  très  difficile  d*indiquer  a  priori  dans  quels  détails  il  convient 
d'entrer  à  ce  sujet.  Cela  dépend  des  circonstances  :  de  la  nature  des  objets 
à  assurer  ;  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  etc. 

Chacun  des  deux  procédés  :  assurance  en  bloc,  ou  division  des  sommes 
assurées  sur  tels  ou  tels  objets  spécialement  désignés,  a  ses  inconvénients 
et  ses  avantages.  L'assurance  en  bloc  offre  à  l'assuré  cet  avantage  d'éviter 
le  danger  d'une  règle  proportionnelle  sur  tel  ou  tel  article  de  sa  police  en 
cas.de  roulement  des  objets  garantis.  Mais  elle  offre  rinconvcnient  en  cas 
de  sinistre  partiel,  d'entraîner  une  expertise  plus  coûteuse,  puisqu'il  faut 
alors  faire  la  valeur  avant  de  l'ensemble  des  objets  garantis.  Une  assurance 
très  détaillée  offre  naturellement  l'avantage  et  l'inconvénient  inverse.  Il  y 
a  donc  là  un  juste  milieu  à  observer. 

La  police  doit  faire  connaître  la  somme  garantie  sur  chaque  nature 
d'objets,  c'est-à-dire,  sur  chacun  des  articles  qu'elle  renferme. 

Par  exemple,  une  police  garantissant  un  bâtiment  d'habitation  et  le 
mobilier  y  renfermé  comprend  deux  articles  :  article  premier,  bâtiment  ; 
article  deuxième,  mobilier  personnel.  Une  somme  spéciale  doit  être  affectée 
à  l'assurance  de  chaque  article  de  la  police. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  chiffre  de  l'assurance,  sur  lequel  la 
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prime  eM  calculée,  ne  sert  nullement,  en  cas  de  sinistre,  à  déterminer  le 
chiffre  de  rindemnilé  due  à  l'assuré.  La  somme  assurée  sur  tel  article 
de  la  police  fixe  simplement  le  maximum  de  la  garantie  de  l'assureur  sur 
ledit  articte.  La  Compagnie,  quoique  percevant  une  pnmc  sur  un  capital 
détenniné,  affecté  à  la  garantie  de  tel  risque,  ne  devra,  bien  entendu,  en 
cas  dlncendîp,  même  lotal,  que  la  valeur  des  objets  détruits  si  elle  est 
inférieure  à  la  somme  assurée. 

L'assureur  ne  peut  jamais  devoir  plus  que  la  somme  assurée,  mais  il  peut 
devoir  moins  si  cette  somme  est  supérieure  à  la  valeur  réelle  des  objets 
assurés.  Ce  résultat  est  forcé  et  d^ailleurs  pariaitement  équitable  :  d'une 
part,  le  contrat  d'assurance  contre  Tincendieest  essentiellement  un  contrat 
d'indemnité  qui  ne  doit  jamais  procurer  un  bénéfice  à  Tassuré  ;  d*autre 
part,  la  somme  assurée  est  fixée  par  Tassuré  lui-même  et  non  par  la 
Compagnie.  C'est  au  premier  à  ne  pas  exagérer  inutilement  le  chiffre  de 
l'assurance,  exagération  qui  n'aurait  pour  résultat  que  de  Tobliger  à  payer 
une  prime  trop  forte  et  qui,  en  cas  de  sinistre,  pourrait  même  Texposer  à 
une  déchéance  si  l'assureur  prouvait  qu'elle  a  été  faite  frauduleusement 
et  dans  l'intention  de  spéculer  sur  l'assurance. 

Une  des  conditions  générales  de  la  police  a  précisément  pour  but  de 
mettre  l'assuré  en  garde  contre  toute  idée  fausse  à  ce  sujet.  Elle  est  conçue 
à  peu  près  en  ces  termes  :  €  La  police  est  rédigée  d'après  les  seules  décla- 
»  rations  de  l'assuré  :  la  Compagnie  se  borne  à  appliquer  les  primes 
»  fixées  par  les  tarifs  en  raison  de  ces  déclarations.  En  conséquence,  les 
»  soinmes  assurées,  les  primes  perçues,  les  désignations  et  évaluations 
:d  contenues  dans  la  police  ne  peuvent  être  invoquées  par  l'assuré  comme 
»  une  reconnaissance,  une  preuve  ou  une  présomption  de  l'existence  ou 
>  de  la  valeur  des  objets  assurés,  soit  au  moment  de  l'assurance,  soit  au 
i>  moment  du  sinistre.  » 

Cette  clause,  comme  plusieurs  de  celles  qui  sont  ainsi  imprimées 
d'avance  dans  les  polices,  a  pour  but  de  prévenir  la  spéculation.  En  effet, 
il  est  facile  de  comprendre  que  l'affirmation  de  l'assuré,  en  ce  qui  concerne 
l'existence  et  la  valeur  des  objets  garantis  au  moment  de  la  souscription  du 
contrat,  ne  prouve  absolument  rien  relativement  à  cette  existence  et  à  cette 
valeur  au  moment  du  sinistre. 

On  a  parlé  quelquefois  d'une  expertise  préalable  ;  ce  serait  là  un  procédé 
absolument  impraticable,  surtout  pour  les  assurances  d'objets  mobiliers  qui 
peuvent  être  facil<*ment  déplacés.  Du  reste,  la  valeur  des  objets  assurés 
après  expertise  (meubles  ou  immeubles),  serait  toujours  susceptible  de  se 
modifier  au  cours  de  l'assurance. 
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Maintenant,  si  Fassuré  ne  doit  pas  Taire  garantir  une  somme  trop  forte,  il 
ne  doit  pas,  non  plus,  lombiT  dans  une  exaspération  contraire  et  faire  couvrir 
ses  ris4{ues  pour  des  sommes  trop  (aibles.  Et  cela,  non-seulement  parce  que, 
encas  (le  sinistre  total,  il  se  trouverait  forcément  à  dccouvert  dans  la  propor* 
tioii  existante  entre  le  chiffre  assuré  et  la  valeur  réelle  et  Tobjet  détruit,  mais 
encore  parce  que,  même  en  cas  de  sinistre  partiel  et  de  dommages  ne  dépas- 
sant pas  la  somme  garantie,  il  se  trouverait  à  découvert  dans  la  proportion 
existante  entre  cette  somme  et  la  valeur  réelle  de  la  chose  assurée  au  moment 
de  l'incendie.  Il  serait,  suivant  l'expression  consacrée,  considéré  comme  son 
propre  assureur  dans  la  proportion  ci-dessus  indiquée  et  subirait  la  règle 
proportionnelle.  Ainsi  :  une  maison  valant  20,000  francs  est  assurée 
10,000  francs.  Si,  par  suite  d*un  incendie,  elle  subit  un  dommage  de 
10,000  francs,  Fassuré,  quoique  garanti  à  concurrence  de  cette  somme,  ne 
recevra  cependant  qu'une  indemnité  de  5,000  francs  seulement  et  restera 
son  propre  assureur  pour  les  autres  5,000  francs  de  pertes. 

Le  mieux  est  donc  d'assurer  chaque  chose  pour  sa  valeur  vraie  et  même 
pour  une  valeur  un  peu  supérieure  afin  d'éviter  tous  mécomptes  pour  le 
cas  où  il  y  aurait  augmentation  pendant  le  cours  de  la  police. 

La  police  doit  encore  indiquer  le  chifire  de  la  prime  exigible  par 
l'assureur. 

Dans  les  assurances  à  primes  fixes,  ce  chiffre  est  fixé  une  fois  pour 
toutes  pour  la  durée  de  la  police.  —  Le  quantum  de  la  prime  se  détermine 
d'après  la  nature  du  risque  et  le  montant  de  la  somme  assurée. 

On  ne  se  contente  pas  ordinairement  d'indiquer  la  prime  totale  à  payer 
par  l'assuré  pour  l'ensemble  des  objets  garantis.  Le  contrat  mentionne,  pour 
chaque  article  de  la  police,  le  taux  de  la  prime  par  mille  francs  du  capital 
assuré  et  le  quantum  de  la  prime  ainsi  formée  pour  le  dit  article.  La 
réunion  de  ces  différentes  primes  partielles  forme  la  prime  nette,  laquelle, 
augmentée  des  impôts  et  de  certains  frais  accessoires,  constitue  la  prime 
totale  que  Fassuré  s'engage  à  payer  chaque  annéer 

En  dehors  de  ces  clauses  manuscrites,  dont  nous  venons  de  parler  et  qui 
se  trouvent  forcément  dans  toute  police  d  assurances  contre  Fincendie,  on 
en  rencontre  encore  souvent  d'autres. 

Mais  celles-ci  sont  purement  accidentelles  et  facultatives  ;  leur  absence 
peut  nuire  aux  intérêts  de  Fune.ou  de  l'autre  partie  ;  elle  ne  saurait  jamais 
entraîner  la  nullité  du  contrat.  Ces  clauses  accidentelles  sont,  naturelle- 
ment, tout  à  fait  variables;  elles  constituent  :  tantôt  des  réserves  stipulées 
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par  Tassureur,  tantôt  une  extension  de  garantie  accordée  par  hii  à  Tassuré, 
tantôt  des  charges  imposées  à  ce  dernier,  etc.  En  un  mot,  elles  ont  toujours 
pour  but  d*ajouter  aux  dispositions  du  droit  commun  ou  de  le  modifier,  en 
réglant  de  telle  ou  telle  façon  lexécution  du  contrat. 


Des  Avenams 


Les  polices  d'assurances  contre  Fincendie  sont,  en  général,  souscrites, 
pour  une  durée  de  plusieurs  années,  le  plus  ordinairement  pour  dix  ans. 
Il  peut  survenir,  et  il  survient  même  très  souvent,  pendant  une  aussi  longue 
période  de  temps,  de  nombreux  changements  soit  dans  la  nature  des 
risques,  soit  dans  la  qualité  de  l'assuré,  qui  obligent  à  modifier  la  teneur 
et  les  effets  du  contrat  primitif.  Ces  modifications  sont  habituellement 
constatée  par  un  acte  additionnel  à  la  police,  qui  s'appelle  avenant.  Ce  mot 
d'après  certains  auteurs,  viendrait  du  latin  adveniens  :  advenant,  venant 
après  (Grûn  et  Joliat,  n.  257). 

L'avenant  se  rattache  intimement  à  la  police,  qui  subsiste  dans  tout  ce 
qu'elle  n'a  pas  de  contradictoire  avec  lui.  C'est  une  nouvelle  convention 
qui  s'identifie,  en  effet,  avec  l'ancienne  dans  tous  les  points  où  elle  ne  la 
modifie  pas.  C'est  ainsi  que  les  avenants  ne  touchent  pour  ainsi  dire 
janoais  aux  conditions  générales  de  la  police.  A  moins  de  dérogation 
expresse,  toutes  ces  clauses  imprimées  lui  sont  applicables.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  :  que  Tavenant,  d'après  lequel  d'autres  valeurs  sont  ajoutées  à  celles 
précédemment  assurées,  est  censé,  en  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale, 
conçu  dans  des  conditions  identiques  à  la  police,  de  telle  sorte  que  si  feffet 
de  celte  police  ne  devait  commencer  que  le  jour  de  sa  signature,  à  midi,  il 
doit  en  être  de  même  de  l'effet  de  l'avenant.  (Trib.  de  com.  de  Lyon, 
5  février  1850.  Bonneville  de  Marsangy,  3.  p.  11  ;  Journal  des  Assurances j 
1850,  p.  221);  que  Tavenant  qui  transfère  l'assurance  de  certains  objets 
d'un  lieu  dans  un  autre,  est  présumé  de  droit  s'appliquer  à  des  objets  de 
même  nature.  (Trib.  d'Avignon,  21  juin  1860,  Journal  des  Ass.^  1860, 
p.  271.  Bonn,  de  Mars.,  3*  part.,  p.  81),  que  l'assuré  qui  n'a  pas  acquitté 
le  montant  de  la  prime,  ni  au  moment  de  la  signature  de  l'avenant,  ni 
pendant  le  délai  de  grâce  de  quinzaine  accordé  par  les  conditions  générales 
de  la  police,  ne  peut  invoquer,  en  cas  de  sinistre,  le  bénéfice  de  cet  avenant 
et  se  trouve  déchu  de  tout  droit  à  indemnité.  (Paris,  20  novemb.  1878, 
Journal  des  Assur.^  1879  p.  85). 
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Toutes  les  règles  de  fond  et  de  forme  relatives  aux  polices  sont  également 
applicables  aux  avenants. 

L'avenant,  comme  la  police,  doit  donc  être  rédigé  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (art.  1325,  C.  civ.). 

Les  avenants  sont  rédigés  sur  des  imprimés  spéciaux,  que  les  Compa- 
gnies tiennent  à  la  disposition  de  leurs  assurés.  Ces  imprimés. sont,  en 
général,  de  cinq  sortes  :  1^  Tavenant  d'augmentation^  destiné  à  constater 
l'augmentation  du  capital  de  la  prime  ;  2*  l'avenant  de  réduction^  qui  a 
pour  objet,  au  contraire,  de  constater  les  diminutions  survenues  dans  les 
capitaux  garantis  et  dans  les  primes  fixées  ;  3®  Tavenant  d'augmentation  et 
de  réduction,  qui  donne  acte  à  l'assuré,  à  la  fois,  d'un  accroissement  et 
dune  diminution  dans  les  diflerents  chiffres  d'une  même  police;  4®  l'ave- 
nant d^ordrCy  relatant  des  changements  sans  influence  sur  les  capitaux  ou 
sur  les  primes  :  5®  l'avenant  de  résiliement  amiable,  qui  annule  la  police. 
Ces  cinq  imprimés  d'avenants  permettent  de  constater  les  différentes  modi- 
fications qui  peuvent  survenir  au  cours  de  la  police. 

Ces  modifications  rentrent  habituellement  dans  l'une  des  catégories 
ci-après  :  1®  déclaration  de  vente  ou  de  donation  des  objets  assurés  ; 
2*  déclaration  de  la  liquidation  ou  la  faillite  de  l'assuré  ;  3®  déclaration  de 
co-assurance  ;  4""  déclaration  de  changement  dans  le  risque  garanti,  soit 
par  suite  d'aggravation  ou  de  diminution  du  risque  proprement  dit,  soit 
par  suite  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  capitaux  assurés; 
5*  déclaration  de  changement  dans  les  contiguïtés  ;  6^  déclaration  de 
transfert  des  objets  garantis  d'un  lieu  dans  un  autre  ;  7^  rectification  des 
clauses  ou  des  primes  par  suite  d'erreurs  commises  lors  de  la  rédaction  de 
la  police  ;  8"*  déclaration  et  transfert  du  bénéfice  de  l'assurance  au  profit 
d'héritiers,  d'acquéreurs,  de  donataires,  etc.  ;  9^  déclaration  rectifiant  les 
nom  et  qualité  de  l'assuré  ;  10°  résiliement  du  contrat  pour  un  motif  ou  un 
autre,  en  cas  de  remplacement  d'une  ancienne  police  par  une  nouvelle  ; 
en  cas  de  décès  de  l'assuré,  de  vente,  de  donation  des  objets  garantis,  de 
liquidation,  de  faillite,  d'aggravation  de  risques,  de  déclaration  de 
co-assurance,  etc. 

Des  actes  au  moyen  desquels  se  constate  l'assurance  mutuelle 

Dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  l'assuré,  comme  nous  le  savons, 
par  cela  même  qu'il  est  membre  de  la  société  est  également  assureur.  Il 
en  résulte  que  le  contrat  d'assurances  ne  peut  plus  ici  se  constater  par  un 
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acte  en  double  passé  entre  Tassureur  et  Tassuré.  Les  deux  qualités  se 
confondant,  Tassurance  n*est  point  établie  au  moyen  d'une  police  proprement 
dite,  mais  uniquement  au  moyen  d'actes  contenant  la  preuve  que  l'assuré 
est  bien  devenu  sociétaire.  Les  formes  relatives  à  l'admission  des  sociétaires 
varient  naturellement  avec  les  statuts  des  différentes  sociétés  d'assurances 
mutuelles.  Voici  comment  cela  se  passe  le  plus  ordinairement.  Le  futur 
sociétaire,  et,  par  conséquent,  le  futur  assuré,  signe  ce  qu'on  appelle  un 
acte  (Tadhésion  aux  statuts.  Cet  acte  renferme  à  peu  près  les  mêmes 
indications  que  la  proposition  dans  les  assurances  à  primes  fixes.  Mais  par 
la  signature  dudit  acte  d'adhésion,  le  futur  assuré-mutualiste,  à  la  différence 
du  proposant  ordinaire,  se  trouve  absolument  lié  :  il  n'a  pas  le  droit  de  se 
rétracter,  même  avant  que  la  société  ait  déclaré  accepter  son  adhésion. 
Cette  acceptation  est  constatée  soit  au  bas  de  Tacte  d^adhésion  lui-même, 
soit  dans  un  acte  séparé,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  mention  inscrite  sur 
les  registres  de  la  Société.  L'assuré  reçoit  ensuite  une  reconnaissance 
de  son  adhésion  et  c'est  cette  reconnaissance  qui  devient  son  titre  vis-à-vis 
de  la  Société.  Cet  acte  prend  dans  la  pratique  le  nom  de  police,  parce  qu'il 
contient  en  même  temps  les  conditions  générales  et  particulières  de 
l'assurance. 

On  s'est  demandé  si,  dans  les  assurances  mutuelles,  le  contrat  pouvait 
ainsi  se  constater  au  moyen  de  deux  actes  successifs,  malgré  les  termes 
formels  de  l'article  1325  du  Code  civil,  qui  impliquent  autant  d'originaux 
simultanés  qu'il  y  a  de  parties  contractantes. 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  contrat 
d'assurance  ordinaire  passé  entre  un  assureur  et  un  assuré,  mais  bien 
d'un  engagement  social.  Or,  ces  sortes  d'engagements,  par  la  force 
même  des  choses,  résultent  toujours  de  deux  actes  successifs.  C'est  ainsi 
que  cela  se  passe  dans  toutes  les  Sociétés  par  actions.  Le  futur  actionnaire 
commence  par  adhérer  aux  statuts  et  si  celte  adhésion  est  acceptée,  elle  est 
constatée  sur  les  registres  de  la  Société.  L'action  constatant  cette  accepta- 
tion et  formant  son  titre  lui  est  ensuite  délivrée  (Tribunal  civil  de  Vassy, 
26  juin  \8Slf  Journal  des  AssuranceSy  1859,  p.  117;  Tribunal  civil  de 
Provins,  6  janvier  1870,  Bonneville  de  Marsangy,  3^  p.  149.  Sic  :  Alauzet, 
t.  %  p.  511  ;  Agnel,  n.  145). 

(A  ivivn),  G.  OUDŒTTE. 
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THÉORIE  ÉLÉMENTAIRE  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

(Suite  et  fin,) 

PROBABILITË  COMPOSÉE  DE  TROIS  ÉVÉNEMENTS  A,  B  et  G 
dont  les  probabilités  partioulières  sont  a,  b  et  o. 

Nous  avons  vu  ^  que  la  probabilité  composée  de  deux  événements 
A  et  B,  dont  les  probabilités  particulières  sont  a  et  6,  donnait  lieu  à 
six  combinaisons  principales. 

Nous  verrons  de  la  môme  manière  que  la  probabilité  composée 
de  trois  événements  A,  B  et  G,  dont  les  probabilités  particulières 
sont  a,  h  et  c,  donne  lieu  à  neuf  combinaisons  principales,  suivant 
qu  on  met  en  jeu  les  hypothèses  les  plus  probables  : 

I.  La  première  hypothèse  est  la  suivante  : 

Les  trois  événements  A,  B  et  C  arriveront  simultanément.  La 
probabilité  du  concours  de  ces  trois  événements  sera  le  produit  des 
probabilités  particulières  a,  6,  c. 

Il  s'en  suit  que,  si  3  tètes  réunies  ont  la  probabilité  de  réaliser  un 
concours  d'événements  a,  6,  c,  la  probabilité  que  le  groupe  A,  B,  C, 
aura  de  survivre^  au  bout  du  temps  n,  sera  le  produit  :  a  x  6  X  c,  ou 
le  produit  des  trois  probabilités  de  vie  : 

y.  y*  ye 

n.  La  probabilité  contraire,  c'est-à-dire  celle  du  non  concours  des 
trois  événemaits  sera  : 

1  —  a.  b.  c, 
et  s'il  s'agit  de  survie  : 

4 .««  y»-»-»  y*-»- w  yc •*•  »» 
y-  y*  y* 

Remarquons  que  cette  probabilité  contraire  n'est  pas  la  probabilité 
de  décès  des  3  tètes  au  bout  du  temps  n  mais  que  cette  expression 
signifie  seulement  que  les  trois  événements  prévus  n'arriveront  pas 
i^îmilianément,  c*est-à-dire  qu'une  tète  ou  plus  d^une  sera  décédée. 

1.  HoniteMr  du  15  juillet  1888,  p.  418. 
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ni.  Le  troisième  cas  admet  91/6 /et  trois  événements  n  arriveront  pas. 

Nous  aurons  pour  probabilité  :  (i  —  a)  (1  —  6)  (i  —  c),  ou,  en 
développant  1  —  a  —  b  —  c  -{-  ab  '^-  ac  -\-  bc  —  abc^  ou  bien,  s'il 
s'agit  du  décès  des  3  tètes,  au  bout  de  n  années  :  - 

V.         y»         yc   "^     y. y»     "*"     y.y*     "'"     y»yc 

ya-m  y  >-»-m  ye-m  U 

y«  y»  yc  « 


HT.  Le  quatrième  cas,  c'est-à-dire,  la  probabilité  contraire  à  la 
précédente  répond  à  Thypothèse  suivante  : 

Tous  les  événements  ne  feront  pas  défaut^  autrement  dit,  qu'un,  ou 
pliLS  <Pun  arrivera. 
Cette  hypothèse  donnera  lieu  à  la  probabilité  ci-après  : 

1--  (i  — a)  (1  —  6)  (i  — c) 

c'est-à-dire  :  a  +  6  +  c  —  ab  —  ac  —  6c-f-  abc^  autrement  dit,  à 

la  probabilité  m,  changée  de  signe. 
S'il  s'agit  de  3  têtes,  on  aura  alors  l'hypothèse  suivante  : 
Les  3  tètes  ne  seront  pas  toutes  décédées,  après  n  années,  autrement 

dit,  une  ou  plus  (Fune  survivront. 
La  probabilité  sera  dans  ce  cas  : 

y«.t.ii  I  yt-n»  I  ye-hn y^-hn y»-»-* y»-».n yc+n yh^-»  yc-i-n 

y*         yy         yc  y.  y*  y.  y^  y^y^ 

■  y»-hn  y*+it  yc-H» 

y«y*ye     ' 

V.  Le  cinquième  cas    donnera   lieu  aux  probabilités  suivantes, 
qui  formeront  variantes  entre  elles  :  A  arrivera  et  B  et  C  feront  défaut  : 

a(l  —  b)  (i  —  c)  =  a  —  ab  —  ac  -j-  abc 

B  arrivera  et  A  et  C  feront  défaut  : 

6(1  —  a)  (1  —  c)  =  6  —  a6  —  6c-|-a6c. 
C  arrivera  et  A  et  B  feront  défaut  : 

c(l  — a)  (i  —  6)  =  c  —  ac  —  6c  +  a 6c 

ou  bien  A  vivra  et  B  et  C  seront  décédés. 


u 


t 


lIIilTÉS     PARI 


I.  Lesbo^^   de 

Yen 

u  bout  de 
ou  plus 
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u  bout  de 
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La  probabilité  sera  la  suivante  : 

y.  y.  y*  y.  y»  y.  y*  y« 

B  vivra  et  A  et  C  seront  décédés  : 

Ifb  ^  n  yg  4  »  y*-»-»  y>  -l-  w  yc-^n     .     ya-»-*  yh  ^.  n  yc-»- » 

y»  y*  y*  yt  y»      "^      y.  y  t.  yc 

c  vivra  et  A  et  B  seront  décédés,  ce  qui  donnera  la  probabilité 
ci-après  : 

y^+n y*+it y<'-*-n yb^nye^%  ■  ym^ny^^n y^-^n 

ye  y.  yc  y»  yc     "^       y.  y*  y. 

VI.  Le  sixième  cas  fournira  les  probabilités  qui  suivent.  Il  suffira 
pour  les  obtenir  de  faire  la  somme  des  trois  probabilités  précédentes, 
ce  qui  donnera  lieu  à  Thypolbùse  ci-après  : 

Un  quelconque  des  trois  événements  arrivera  et  les  deux  autres 
feront  défaut,  on  aura  : 

a  +  é  +  c  — 2  (ab+ac-}-  bc)  +3  abc 

ou  bien,  s'il  s'agit  de  survie  : 

Une  quelconque  des  3  têtes  survivra  et  les  deux  autres  seront 
décédées,  ce  qui  donnera  lieu  à  la  probabilité  : 

y«-m  I  yb-rn   .  y^  +  n q  /y»  +  n  y  v  +  n  .  y^  +  w  ye  4- «■  i  y> + n  yc + n\ 

y-    y*    yc    \  y.  y*  "^  y-  yc  "^  y*  y,  / 

I  o  y» + H  y>  ■!■  n  ye  -«-  » 
"^    y«  yt  yc 

Vn.  Ce  cas  donnera  lieu  aux  hypothèses  suivantes  : 

A  et  B  arriveront  et  C  fera  défaut.  La  probabilité  sera  : 

ab  (i  —  c)  =  ab  —  abc 
De  môme  : 
A  et  C  arriveront,  et  B  fera  défaut,  c'est-à-dire  : 

ac  (1  —  6)  =z  ac  —  abc. 
Enfin,  B  et  C  arriveront  et  A  fera  défaut,  ou  bien  : 

bc  (1  — a)  =  ac  •-  abc. 
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Les  cas  de  survie  correspondants  seront  : 

A  et  B  survivront  et  C  sera  décédé,  d*où  la  probabilité  suivante  : 

y»  -t.  n  y*  -»-  n  ^  y  a  +  n  y»  -».  n  yg  +  n 

y.  y»  y.  y*  j/o 

De  la  même  façon,  on  aura  l'hypothèse  : 

A  et  C  survivront  et  B  sera  décédé,  d'où  la  probabilité  suivante  : 

y«+»  ye-f  *> ya-t-ny*4-w  ye-t-n 

y-  yo  y.  y*  yc 

De  même  : 

B  et  C  survivront  et  A  sera  décédé,  doù  la  probabilité  : 

yh^nye^n   yg  -»-  n  y»  +  w  ye  -t»  h 

y»  ye  y.  y*  yc 

VIII.  Enfm  dans  le  huitième  cas,  en  faisant  la  somme  des  trois 
précédentes  probabilités,  on  répondra  à  Thypothése  suivante  : 

Deux  événements  çu^fcor?^!/^^  arriveront  parmi  ces  trois,  et  le  troi- 
sième fera  défaut,  la  probabilité  sera  : 

ab  -]-  ac  -]-  bc  —  3  abc 

Et,  comme  survie  :  2  têtes  quelconques  survivront  et  la  troisième 
sera  décédée,  c'est-à-dire  qu'on  aura,  dans  ce  cas,  la  probabilité  : 

y^-m yb+H  I  yg+w y^+n  ,  y±±jiyc±n «  y*+n  yn^n ye^n 

yg  yt     "^      Va  yc      "^     y^yc    '    '  y  a  y*  yc 

IX.  Ce  dernier  cas  répondra  à  l'hypothèse  ci-après  : 

Deux  événements  quelconques  au  moins  arriveront.  Ils  donneront 
lieu  à  la  probabilité  : 

« 

ab  -{-  ac  -{-  bc  —  2  abc^ 

ou,  comme  survie  : 

2  têtes  quelconques  au  moins  survivront  au  bout  de  n  années,  d'où 
par  analogie  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  d  explicat  ons  : 

yg  4-  n  ys  +  a  ,  yn-unyc  +  n  .  y^ -f  „  y>- -4- n  _  g  yg  ^  »«  y»  +  n  yc  +  » 

y*  y*  y-yc  y*yc  y^yy^ 

B.   BÉZIAT  D'AUDIBERT. 
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INFORMATIONS 


Distinctions  honorifiqnes.  —  Le  sympathique  directeur  du  bureau 
de  Paris  du  Soleil-  Vie,  M.  de  Ghambonas,  a  été  décoré  de  la  Légion 
d  honneur  comme  officier  de  réserve  ;  —  22  ans  de  services, 
2  campagnes,  3  blessures  de  guerre. 

M.  de  Colonjon,  commissaire-censeur  de  la  Compagnie  le  Monde, 
a  également  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  (l'honneur. 


Union-Vie.  —  M.  Dervillé,  administrateur,  est  nommé  président 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 


Foncière-Incendie.  —  M.  Blanchard,  ancien  magistrat,  rédacteur 
en  chef  du  Recueil  périodique  des  assurances,  est  nommé  chef  du 
Contentieux  de  cette  Compagnie.  Il  avait,  pendant  plusieurs  années, 
rempli  les  mômes  fonctions  à  la  Providence-Acci dents. 

Nous  applaudissons  vivement  le  choix  qui  vient  d'être  fait  par  le 
Conseil  d'administration  de  la  Foncière. 


Le  Courtage  à  Paris.  —  Nous  avons  signalé,  dans  le  Moniteur  du 
15  mat  1892,  la  campagne  entreprise  par  un  de  nos  plus  sympathi- 
ques courtiers,  M.  Doucerain,  pour  la  réglementation  du  courtage 
à  Paris. 

La  réponse  suivante  a  été  adressée  par  le  Comité  aux  délégués  des 

courtiers  : 

Paris,  2  Décembre  iS92, 
a  Messieurs, 

»  Nous  avons  examiné  la  demande  que  vous  nous  avez  collective- 
:»  ment  adressée  au  sujet  de  la  réforme  des  pratiques  du  courtage  à 
>  Paris,  et,  quelques  sérieux  que  soient  les  motifs  invoqués  par 
»  vous  à  Tappui  de  cette  demande,  nous  estimons  être  sans  qualité 
)  pour  vous  donner  la  satisfaction  que  vous  désirez. 

»  Agréez,  etc. 

Le  Directeur  de  la  Nationale,  Le  Directeur  de  la  Providence, 

Vaney.  David. 

Le  Directeur  de  la  Générale, 

Le  Roy  des  Barres. 
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Acquisitions  d'immeubles.  —  La. Caisse  Paternelle  vient  d*acbeler, 
moyennant  le  paiement  d*une  somme  de  480,000  francs,  plusieurs 
immeubles  situés  rue  des  Poissonniers,  22  et  32,  rue  de  Panama,  13 
et  rue  de  Suez,  23. 

V Union-Vie  s'est  rendue  acquéreur,  pour  850,000  francs,  d'une 
maison  sise  à  Paris,  avenue  Kléber,  88. 


Nord-Incendie.  —  M.  Charles  de  la  Place,  le  sympathique  chef  du 
bureau  de  Paris  de  cette  Compagnie,  vient  d'être  élevé  aux  fonc- 
tions d'Inspecteur  général  de  la  Société. 


Courtiers  maritimes.  —  Membres  de  la  Chambre  syndicale  pour 
Tannée  1893  :  syndic,  M.  Audra;  adjoints,  MM.  Lavocat  et  Bisson; 
trésorier,  M.  Chanu. 


France-Incendie.  —  Les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale 
extraordinaire,  le  20  décembre  dernier,  sous  la  présidence  de 
M.  Drouin,  ont  voté  l'autorisation  d'assurer  les  risques  d'explosion 
par  la  dynamite  et  autres  substances  analogues,  sans  qu'il  y  ait 
incendie. 

Exception  est  faite  pour  les  cas  de  guerre,  d'invasion,  d'émeute 
populaire,  de  force  militaire  quelconque  et  de  tremblement  de  terre. 


Syndicat  des  Réassureurs.  —  Renouvellement  du  bureau  pour 
l'année  1893  :  M.  Spycket  a  été  élu  président  et  M.  Boniface, 
secrétaire. 


France-Industrielle.  —  L'assemblée  générale  extraordinaire  qui 
s'est  tenue  le  15  décembre  dernier  a  nommé,  comme  liquidateur, 
M.  A.  de  Fallois,  en  remplacement  de  M.  Sourbieu,  décédé. 

Par  une  circulaire  en  date  du  22,  même  mois,  le  nouveau  liquida- 
teur annonce  aux  actionnaires  qu'il  se  verra  dans  la  nécessité,  pour 
activer  la  marche  de  la  liquidation,  de  faire  dans  un  délai  assez  bref 
un  nouvel  appel  de  fonds. 
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Réiinion-Haritime.  —  Les  administrateurs  de  la  Compagnie  la 
Réunion^  fondée  en  1885,  ont  décidé  de  proposer  aux  actionnaires  la 
liquidation  de  la  Compagnie.  L^Âssembiée  générale  aura  lieu  le 
23  courant. 


Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  le  décès  de  M.  Emile 
Judenne,  chef  de  la  correspondance  à  la  Nationale- Vie, 

M.  Judenne  a  publié  les  brochures  suivantes  :  Lagent  (Tassurances 
sur  la  vie;  J'y  penserai  ;  Près  (Tun  berceau\  Qu'est-ce  que  la  partie^ 
pation  aux  bénéfices  ;  Un  nouveau  préjugéy  etc. 

M.  E.  Judenne  avait  également  travaillé,  pendant  plus  de  dix 
années,  à  la  publication  d'un  ouvrage  considérable  intitulé  :  La 
Correspondance  de  Napoléon  /*'.  —  Il  était  très  estimé  à  la  Nationale^ 
où  il  ne  comptait  que  des  amis. 
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Voici  les  acomptes  mis  en  paiement  sur  les  dividendes  de  1892  : 

Aigle-Incendie 50  francs  à  partir  du  5  janvier. 

Générale-Incendie 300  —  10  — 

Nationale-Incendie 300  —  9  — 

Phénix-Espagnol 15  —  6  — 

Soleil-Incendie 50  —  6  -- 

Union-Incendie 100  —  2  — 

Urbaine-Vie  libérée 20  —  2  — 

La  baisse,  qui  a  sévi  sur  le  marché  des  rentes  et  des  grandes  valeurs 
réputées  les  plus  solides,  n'a  pas  encore  atteint  le  groupe  des  actions 
d'Assurances. 

Il  est  à  présumer  que  nos  titres  traverseront  cette  crise  sans  en  être 
affectés. 

On  doit  cependant  constater  que  les  ordres  d'achat  ont  sensible* 
ment  diminué  ;  mais  les  offres  sont  restées  aussi  rares  que  précé- 
demment. 
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Assurances  Maritimes.  —  La  Ghifirale  a  été  cotée  6,000  francs, 
c'est  un  commencement  de  la  reprise  que  nous  avions  prévue. 

La  Mélusine  et  la  Prévoyance  ont  eu  de  leur  côté  diverses  demandes 
qui  n'ont  pu  trouver  de  contre-partie. 

Le  Comptoir-Maritime  a  élé  offert  à  2,100  francs  et  demandé  seule- 
ment à  2,000  francs. 

La  Réunion-Maritime  est  devenue  introuvable  depuis  que  les 
actionnaires  sont  convoqués  pour  délibérer  sur  la  liquidation  de  la 
Société. 

Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  la  proposition  est  adoptée,  la 
part  d'actif  revenant  à  chaque  action  atteindra  vraisemblablement 
1,000  francs. 

La  Foncière  a  eu  d'excellents  achats  à  190  et  193  francs  ;  le 
dividende  de  15  francs  est  assuré. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  est  toujours  fort  recherchée 
à  66,000  francs  ;  on  peut  être  étonné  de  celte  hausse  rapide,  mais  les 
résultats  de  l'exercice  écoulé  sont  tels  que  les  cours  ne  réactionne- 
ront pas. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  Nationale  qui  atteint  le  cours  de 
30,000  francs. 

Le  Phénix  cote  également  ce  cours,  mais  grâce  à  son  petit  nombre 
de  titres. 

U Union  est  cette  fois  bien  partie  et  nous  la  laissons  à  5,250  francs 
en  attendant  mieux. 

La  Caisse  Paternelle  reste  sans  grand  marché  à  117  fr.  50  c. 

Le  Monde  est  plus  en  faveur  à  240  francs.  L'Urbaine  se  tient  à 
950  francs. 

Le  Soleil  est  passé  de  300  à  330  francs;  il  ne  serait  pas  surpre- 
nant que  le  dividende  lût  augmenté. 

Par  contre,  l'Aigle  reste  à  2:25  francs,  la  Confiance  à  285  francs, 
fe  Patrimoine  à  50  francs  et  la  Foncière  à  130  francs. 

L'Abeille  a  donné  lieu  à  quelques  réalisations  vaillamment  suppor- 
tées à  395  et  400  francs. 

La  France  est  toujours  recherchée  ;  l'exercice  qui  vient  d'être  clos 
lui  a  été  favorable. 
Le  Nord  passe  à  175  francs,  sans  qu'il  se  soit  produit  une  offre. 
La  Providence  est  moins  offerte  à  103  francs. 
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Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  plus  hauts /^ours  atteints 
restent  acquis,  car  les  demandes  persistent,  on  commence  à  entrevoir 
le  développement  que  peut  atteindre  celle  branche  d'Assurances. 

La  PréRcrvatrico  reste  à  925  francs;  un  loi  iuiportanl  de  titres  va 
être  prochainement  mis  en  adjndicalion. 

Le  Snleil  a  fd  t  355  et  360  francs  ;  mais  cette  hausse  justifiée,  plus 
par  rimportance  des  réserves  constituées  que  par  l'élévation  possble 
du  dividende,  a  amené  quelques  réulisations. 

La  Compagnie  Générale  a  été  recherchée  à  40  francs,  le  Patrimoine 
à  120  francs,  la  Caisse  des  Familles  à  65  francs  et  C Abeille  à  220  fr. 

Le  Secours  a  été  demandé  à  200  francs,  le  bénéfice  de  Texercice 
écoulé  sera  bien  supérieur  à  celui  de  1891  qui  avait  atteint  près  de 
300,000  francs. 

La  Providence  reste  à  185  francs,  on  ne  peut  encore  chiffrer  les 
bénéfices  réalisés,  mais  ils  seront  importants.  L'Urbaine  s*est 
avancée  à  385  fi ancs,  pour  revenir  à  380  francs;  Texercice  écoulé 
marque  un  nouveau  progrès  sur  le  précédent. 

Assurances  contre  rincendie.  ^  L'année  1892  a  été  particulière- 
ment favorable  à  la  Aalionale  qui  est  recherchée  à  28,000  francs,  à 
la  France  qu'  a  atteint  13,700  Irancs,  et  à  la  Générale  qui  a  franchi  le 
cours  de  35,000  francs. 

Le  Phénix  a  atteint  8,850  francs  ;  VUnion,  qui  a  vu  sa  situation 
s'améliorer,  a  dépassé  16,000  francs  ex-acompte. 

L'Urbaine  s*est  élevée  à  5,250  francs,  pour  revenir  à  5,200  francs. 
L'Aigle  a  été  cotée  à  6,300  francs,  pour  réactionner  à  6,200  francs, 
après  le  paiement  de  son  acompte. 

Le  Soleil  a  été  moins  favorisé  et  quelques  offres  intempestives  ont 
ramenéies  cours  à  5,000  francs. 

La  Providence^  le  Nord  et  la  Patei*nelle  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
offre  sérieuse.  La  Confiance  a  remonté  à  275  francs,  l'Abeille  à 
1,750  francs  et  le  Monde  k  240  francs  ;  une  légère  amélioration  s'est 
produite  dans  la  situation  de  cette  dernière  Société. 

La  Foncière  a  donné  lieu  à  quelques  réalisations  à  175  et  .180  fr. 
La  Métropole  reste  toujours  fort  rechercliée,  en  prévision  des  modi- 
fications statutaires  depuis  longtemps  à  Tétude. 

La  Clémentine  a  été  encore  offerte  à  38  francs  et  la  Commerciale  à 
75  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Bien  que  le  devidende  de  20  francs 
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soit  à  peu  près  certain,  les  actions  de  V Abeille  fléchissent  à  290  francs. 
Celles  de  la  Confiance  sont  au  contraire  fort  recherchées  à  65  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondmi^a-Vîe  continue  à  être 
demandée,  la  fondlai-ia-Incendie  est  offerte  à  65  francs  et  demandée 
à  60  francs. 

Le  Lion  se  tient  à  25  francs,  le  Phénix-Autrichî en-Vie  est  offert  à 
70  francs,  le  Phénix-Autrichien-Incendie  est  plus  ferme  à  130  francs; 
on  parle  d*un  dividende  supérieur  à  celui  de  1891. 

Le$  Balo'se  et  les  Helvélia  sont  sans  marché.  La  Winierihur  a  été 
recherchée  à  400  francs. 

Rhin  et  Moselle  a  donné  lieu  à  une  importante  réalisation  à  330  fr. 

Valeurs  diverses.  —  L*action  SainUGoba'm  qui  a  détaché  un 
coupon  de  100  francs  le  25  décembre,  a  franchi  le  cours  de  28,000  fr. 
et  reste  offerte  à  28,250  francs. 

Le  Monaco^  qui  s'était  maintenu  depuis  un  mois  à  2,500  francs  et 
2,490  francs,  a  fléchi  subitement  à  2,425  francs,  à  la  suite  d'une  grosse 
réalisation,  pour  revenir  aussitôt  après  à  2,475  francs. 

La  part  PetiUParisien  reste  à  705  francs,  après  730  francs,  l'action 
est  recherchée  à  1,000  francs,  et  offerte  seulement  à  1,050  francs. 

L'action  Temps  est  plus  faible  à  1,100  francs.  On  a  offert  quelques 
actions  de  la  Société  de  Chameroy  à  825  francs,  le  dernier  dividende 
a  été  de  50  ft^ancs,  mais  la  moyenne  depuis  1838,  date  de  la  création, 
est  de  75  francs. 

Crédit  Foncier  de  France.  —  Loin  de  jeter  quelque  trouble  dans 
les  opérations  du  Crédit  Foncier,  la  crise  de  Bourse  que  nous  traver- 
sons ne  peut  que  raffermir  encore  sa  situation  en  ce  sens  que  chaque 
fois  qu'il  y  a  un  resserrement  d'argent,  tous  les  établissements  qui 
possèdent,  comme  le  Crédit  Foncier,  de  très  grosses  disponibilités, 
voient  leurs  opérations  devenir  plus  fructueuses. 

On  est  à  la  veille  d'un  coupon  de  30  francs,  qui,  déduit  du  cours 
d'environ  1,000  francs,  coté  aujourd'hui,  fait  ressortir  à  970  francs 
le  prix  de  l'action  du  Crédit  Foncier. 

Avec  un  dividende  probable  de  55  francs,  l'action  se  trouve  ainsi 
capitalisée  à  plus  de  5  1/2  °/o.  C'est  tout  à  fait  absurde,  alors  surtout 
que  certains  fonds  étrangers,  d'un  avenir  douteux,  ne  se  capitalisent 
qu'aux  environs  de  4  %. 
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Tableaux  comparatifs  des  cours  de  1885  à  1892 


DÉSIGNATION 


DIS    COMPAGVIBl 


Maritimes  : 

O*  d'Assurances  Générales.  .  . 

C»«  Sécurité 

L*Océan 

LaMélusîne 

La  Réunion 

Comptoir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Foncière-Transports  .... 

U  Pilote 

La  France  Maritime 

C^*  Centrale 

L'Avenir 

Vie: 

C^*  d'Assurances  Générales  .  .  . 

L'Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle 

La  Caisse  des  Familles   .... 

Le  Monde 

r<rT  V  •      (actions  libérées  .  . 
L  Urbaine  \    ^.  ,..  .  . 

factions  non  libérées. 

U  Soleil. 

L'Aigle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine . 

L'Abeille 

La  France 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Providence 

Le  Conservateur 


L 


COURS  AU  SI   DÉCEMBRE 

1886 

1887 

1888 

1881 

1882 

6.200 

12.000 

7.500 

6.500 

5.750 

T75 

800 

800 

900 

700 

1.500 

1.000 

1.200 

1.250 

1.100 

2.500 

2.900 

3.500 

4.500 

4.800 

500 

500 

500 

450 

425 

1.200 

1.550 

2.100 

2.400 

2.000 

1.000 

1.000 

1.000 

1.200 

1.200 

1.250 

1.250 

1.950 

1.500 

1.200 

1.250 

1.600 

2.700 

4.250 

4.400 

110 

160 

185 

200 

185 

300 

200 

200 

» 

a 

» 

200 

260 

225 

110 

100 

130 

220 

250 

200 

n 

n 

1.300 

1.250 

1.250 

32.000 

A.  000 

41.500 

51.000 

65.000 

4.400 

4.700 

4.160 

4.350 

5.100 

13.500 

15.500 

21.000 

25.600 

29.500 

16.200 

19.000 

25.000 

28.500 

30.000 

90 

90 

95 

100 

120 

100 

50 

20 

» 

» 

90 

110 

100 

220 

240 

1.500 

1.620 

1.760 

1.900 

1.975 

760 

800 

850 

920 

950 

300 

250 

210 

275 

320 

340 

190 

190 

260 

230 

260 

130 

250 

290 

285 

20 

45 

75 

60 

50 

250 

290 

310 

395 

395 

245 

140 

120 

290 

305 

90 

110 

140 

170 

150 

80 

90 

130 

175 

150 

180 

190 

185 

HO 

110 

900 

800 

400 

450 

500 

26 


ACTIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES 


DÉSIGNATION 


DES   COMPAOVIXt 


Accidents 

La  Préservatrice 

Le  Soleil  (Sécurité  générale)  . 

Le  Secours 

L^Urbaine  et  la  Seine  .... 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles. 

L'Abeille 

La  Providence 

La  Thémis 

O»  Géitérale 

Incendie  : 

O*  d'Assurances  Générales .  . 

Le  Phénix 

La  Nationale 

L'Union 

Le  Soleil 

La  France 

L'Urbaine 

La  Providence 

Le  Nord 

L'Aigle 

La  Paternelle 

La  Confiance  

L'Abeille 

Le  Monde  ' 

La  Foncière 

La  Métropole 

La  Kouennaise 

La  rommerciale 

La  Clémentine 

Grêle: 

L'Abeille 

La  Confiance 


OOUBS   AU  SI    DÉCEMBRE 


1886 

1887 

1888 

1881 

1882 

490 

500 

AOO 

900 

950 

155 

165 

185 

240 

350 

20 

30 

20 

83 

200 

85 

110 

150 

285 

380 

25 

40 

45 

90 

120 

» 

1» 

250 

500 

630 

15 

15 

20 

40 

65 

45 

45 

75 

150 

220 

35 

45 

85 

155 

185 

135 

160 

190 

265 

315 

5 

5 

10 

10 

40 

23.500 

25.500 

30.500 

33.000 

35.000 

5.300 

5.600 

6.350 

7.800 

8.750 

16.700 

18.250 

21.500 

25.500 

27.500 

8.200 

11.500 

15.500 

15.600 

16.000 

2.260 

2.240 

8.500 

3.775 

5.250 

4.975 

5.100 

7.500 

9.400 

l;i.500 

1.440 

2.500 

4.000 

4.400 

5.250 

6.500 

6.400 

6.900 

8.100 

8.300 

1.000 

1.100 

1.400 

2.100 

2.850 

2.360 

2.450 

3.980 

4.800 

6.250 

1.940 

2.160 

3.030 

3.550 

4.700 

365 

60 

150 

245 

275 

370 

500 

820 

1.573 

1.750 

110 

180 

320 

325 

2i0 

75 

115 

120 

175 

180 

20 

10 

30 

65 

70 

20 

10 

25 

25 

10 

140 

115 

80 

60 

70 

20 

15 

15 

30 

35 

65 

95 

105 

270 

%9Ù 

5 

5 

4 

60 

70 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


LES  NOUVEAUX  TAXUF8  ET  LE  CSON0EXL  D'ÉTAT 

Les  quatre  Compagnies  du  Comité  :  la  Générale,  VUnion,  la 
Nationale  et  le  Phénix,  autorisées  par  leurs  actionnaires,  qu^elles 
avaient,  à  cet  effet,  réunis  en  assemblées  générales  extraordinaires, 
ont  demandé,  Tannée  dernière,  au  Gouvernement  d'approuver  de 
nouveaux  tarifs  calculés  sur  des  bases  nouvelles  et  répondant,  mieux 
que  ceux  annexés  h,  leurs  statuts,  aux  conditions  actuelles  de  leur 
fonctionnement. 

Personne  ne  demandait  une  solution  immédiate;  ce  sont  là  des 
questions  qui  nécessitent,  par  leur  importance  même,  un  examen 
approfondi.  Malgré  cela,  et  tout  en  faisant  la  part  des  lenteurs 
inhérentes  aux  nécessités  administratives,  les  assureurs  avaient 
espéré  que,  dès  le  commencement  de  Tannée  1893,  on  connaîtrait 
Tépoque  probable  de  Tapprobation  d'une  réforme  dont  tout  le  monde, 
disait-on,  avait  reconnu  Tutilité.  On  ne  pouvait  supposer  que  le 
Conseil  d'État,  une  fois  la  question  dûment  examinée,  pût  avoir  une 
hésitation.  L'autorisation  se  faisait  attendre,  mais  elle  ne  pouvait 
manquer  de  venir. 

Enfin,  on  apprit,  il  y  a  quelques  jours,  que  le  Conseil  d'État  avait 
renvoyé,  au  Ministre  du  commerce,  les  dossiers  des  quatre  Compagnies, 
sans  avoir  statué  sur  leurs  demandes. 
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Notez  bien  que  la  réforme  proposée  par  les  Compagnies  est 
considérée  au  point  de  vue  théorique  et  pratique,  par  les  hommes 
les  plus  compétents  :  mathématiciens,  financiers  ou  assureurs, 
comme  ayant  un  caractère  d'utilité  incontestable.  Cette  réforme  est 
nécessaire  et  urgente.  Il  nous  parait  qpportun  de  faire,  en  quelques 
mots,  rbistorique  de  la  question.  Les  faits  parlent  d*eux-mémes  et 
valent  mieux,  quelquefois,  que  toutes  les  démonstrations. 

^insuffisance  des  tables  de  mortalité,  en  usage  dans  nos  Compagnies, 
était  depuis  longtemps  reconnue.  Les  hommes  qui  se  livrent  à  Tétude 
technique  des  assurances  sur  la  vie,  les  actuaires,  cantonnés,  pour 
ainsi  dire,  dans  des  procédés  ne  répondant  plus  aux  rapides  progrès 
de  la  science,  déploraient  de  n'avoir  pas  à  leur  disposition  des  tables 
firançaises  plus  exactes  que  celles  qui  ont  servi  à  établir  les  tarifs 
actuellement  en  vigueur.  Aussi,  lorsque  le  Comité,  formé  par  les 
quatre  plus  anciennes  Compagnies ,  entreprit  rétablissement  de 
tables  de  mortalité  spéciales  aux  rentiers  et  aux  assurés  français, 
on  entrevit  aussitôt  les  importantes  réformes  que  devait  apporter 
Tusage  de  ces  tables  dans  le  fonctionnement  de  nos  Compagnies 
nationales. 

Ces  nouvelles  tables,  basées  sur  la  propre  expérience  des 
Compagnies,  peuvent  être  considérées  comme  se  rapprochant  le  plus 
possible  de  la  mortalité  réelle  des  assurés.  Elles  ne  le  cèdent,  au  point 
de  vue  de  la  correction  et  de  l'exactitude,  à  aucune  autre  table  de 
même  nature. 

On  les  connaît  sous  les  désignations  abrégées  de  table  R.  F. 
(Rentiers  français)  et  A.  F.  (Assurés  français)  *  figuraient  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  1889,  dans  la  section  d'Économie  sociale,  où  elles 
obtenaient  un  Grand  Prix.  -—  Elles  ont  été  établies  par  les  soins  du 
Comité;  la  table  des  Rentiers,  d'après  les  statistiques  de  la  Générale j 
V  Union,  la  Nationale,  le  Phénix^  la  Caisse  Paternelle,  F  Urbaine  et  le 
Monde^  de  1819  à  1878;  la  table  des  Assurés,  d'après  les  statistiques 
des  quatre  Compagnies  du  Comité  de  1819  à  1888. 

Les  Compagnies  françaises  se  concertèrent  pour  arrêter  les  bases 
scientifiques  devant  servir  au  calcul  de  tarifs  déduits  de  ces  nouvelles 
tables. 

1.  Les  tables  R.  F.  et  A.  F.  ont  été  publiées  dans  le  Moniteur  des  Assurances 
Qo  dtt  15  février  1890.  * 
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Se  trouvant  en  possession  d'une  table  exacte  pouvant  donner  les 
primes  pures^  il  s'agissait  de  fixer  le  chargement^  c'est-à-dire,  Taug- 
mentation  devant  être  apportée  au  prix  du  risque  pour  couvrir  les 
frais  de  toute  nature. 

Une  autre  question,  très  importante  aussi,  se  posait  également:  à 
quel  taux  d'intérêt  les  primes  devaient-elles  être  calculées?  Il 
s'agissait  de  déterminer  le  n  taux  d'intérêt  se  rapprochant  le  plus 
possible  du  revenu  que  les  Compagnies  pourraient,  dans  l'avenir, 
retirer  de  leurs  placements.  Cette  question  du  taux  d'intérêt  fut 
discutée  à  fond,  tant  au  Comité  qu'à  la  réunion  des  treize  autres 
Compagnies,  et  l'on  se  mit  d'accord  sur  le  taux  de  3  i/2  7o  comme 
devant  avoir  la  préférence. 

Les  Compagnies  du  Comité  entreprirent  aussitôt  la  confection  des 
nouveaux  tarifs  et  remirent  leur  demande  au  Ministère  du  commerce. 

Le  Ministre  du  commerce,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  Commis- 
sion nommée,  sur  sa  demande,  par  VInstitut  des  Actuaires  français^ 
Commission  qui  était  présidée  par  M.  Guieysse,  député,  transmit  les 
demandes  des  quatre  Compagnies  au  Conseil  d'État,  au  moi? 
d'août  189â.  Cette  haute  Assemblée  avait  à  statuer  sur  une 
mesure  dont  l'utilité  et  la  nécessité  étaient  surabondamment  démon- 
trées. Jamais  question  n'avait  été  instruite  d'une  faijon  plus  complète. 
Le  Ministère  du  commerce  appuyait  son  opinion  sur  le  rapport  de 
YInstitut  des  Actuaires^  ces  ingénieurs  spéciaux  de  la  mécanique  des 
opérations  financières. 

Il  est  bon  de  reproduire  la  lettre  suivante,  adressée  par  le  Ministre 
du  commerce  au  Président  de  VInstitut  des  Actuaires  : 

«  Monsieur  le  Préaident  et  cher  collègue, 

»  J'ai  pris  connaissance  du  remarquable  rapport  que  vous  avez 

>  bien  voulu  m'adresser,  au  nom  de  VInstitut  des  Actuaires  français, 
»  au  sujet  djes  nouveaux  Tarifs  qui  m'avaient  été  soumis  par  les 
»  quatre  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  :  la  Générale,  VUnion^ 

>  la  Nationale,  le  Phénix. 

»  Conformément  à  vos  conclusions,  j'ai  soumis  au  Conseil  d'État 
»  des  projets  de  décrets  tendant  à  l'homologation  de  ces  Tarifs,  Mais, 
»  sans  attendre  les  résultats  des  délibérations  de  cette  haute  Âssem- 
)>  blée,  je  tiens  à  vous  dire  le  prix  que  j'attache  au  concours  éclairé 
»  et  dévoué  que  VInstitut  a  bien  voulu  prêter  au  Gouvernement  dans 
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»  cette  circonstance,  et  je  vous  remercie  personnellement  de 
»  l'empressement  que  vous  avez  bien  voulu  apporter  à  Tétude  de 
»  cette  importante  question. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président  et  cher  collègue,  Tassurance  de 
»  ma  haute  considération. 

«  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustriej 

»  Jules  Roche.  » 

D'autre  part,  le  rôle  du  Conseil  d*État  étant ^vant  tout  de  protéger 
la  clientèle  des  Compagnies,  pouvait-on  douter  de  Tautorisation 
d'une  mesure  ayant  pour  résultat  immédiat  d'augmenter  la  sécurité 
de  leurs  opérations  ? 

Grande  fut  donc  la  surprise  à  la  nouvelle  du  renvoi  au  Ministère, 
des  quatre  demandes  soumises  au  Conseil  d'État.  Il  est  vrai  que  la 
respectable  Assemblée  n'a  pas  statué  encore  ;  mais  quelles  peuvent 
être  les  raisons  de  ce  renvoi  ? 

On  se  perd  en  conjectures  !  —  comme  disent  les  reporters.  Les 
uns,  qui  se  prétendent  bien  informés,  disent  que  le  Conseil  d*État 
demande  un  supplément  d'informations;  sur  quels  points? —  mystère 
—  nous  voilà  bien  avancés  I  Les  autres  donnent  à  entendre  qu*il 
s'agit  d'arriver  à  l'époque  où  sera  votée  une  nouvelle  loi  sur  les 
Sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  perspec- 
tive d'une  loi  nouvelle,  qui  sera  votée,  peut-être,  dans  un  avenir  plus 
moins  éloigné,  puisse  empêcher  que  les  nouvelles  tables  françaises 
soient  exactes  et  que  l'adoption  du  taux  de  3  i/2  Vo  soit  né- 
cessaire, de  l'avis,  du  moins,  des  gens  les  plus  compétents. 

Si  les  tables  étaient  fausses,  si  le  taux  de  3  i/2  ne  répondait  pas 
aux  conditions  actuelles  de  l'industrie  des  assurances,  point  ne  serait 
besoin  d'une  loi  pour  justifier  un  refus  d'autorisation.    • 

Quant  au  chargement  des  primes  pures,  nous  ne  croyons  pas  que  le 
Conseil  d'État  puisse  trouver,  là  non  plus«  un  motif  raisonnable  de 
refuser  son  approbation.  S'il  lui  est  démontré  que  le  chargement 
adopté  par  les  Compagnies  leur  a  permis  d'établir  un  tarif  rationnel, 
il  n'a  plus  qu'à  statuer  dans  le  sens  de  l'autorisation  ^ 

Si  c'est  pour  dégager  sa  responsabilité  que  le  Conseil  d'État  veut 
attendre  une  loi  nouvelle,  c'est  un  singulier  moyen  qu'il  a  trouvé  là. 
Une  loi  1  mais  le  Conseil  d'État,  mieux  que  personne,  sait  le  temps 

1.  Voir,  page  39,  la  question  des  Tarifs  et  les  Caisses  d^assurancet  de  TÉlat. 
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qu'il  faut  pour  Tobtenir.  Passe  encore  de  bâtir mais  attendre 

une  loi  ?  Et  en  attendant  —  pendant  combien  de  temps  ?  personne 
ne  saurait  le  dire  —  ce  serait  une  illusion  grande  de  croire  la  res* 
ponsabilité  du  Conseil  d*État  et  du  Gouvernement  couverte  par  un 
enterrement  de  première  classe  (qu*on  nous  passe  cette  expression) 
dont  nos  Compagnies  pourraient  fort  bien  ne  pas  se  contenter. 

Les  Compagnies  sont  tenues,  par  leurs  statuts,  de  subir  le  contrôle 
deTÉtat;  mais  ce  contrôle  doit  être  limité  dans  ses  pouvoirs,  et  il 
peut  être  mauvais  d*apporter  de  trop  lourdes  entraves  à  la  liberté 
commerciale.  '^ 

Nous  ne  pouvons  que  protester  contre  les  hésitations  incompré- 
hensibles du  Conseil  d'État.  Nous  ne  serons  pas  isolés,  du  reste,  dans 
nos  protestations. 

D'un  article  publié  par  notre  confrère  du  Messager  de  Paris^  le 
7  février,  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

Poor  chaque  demande,  une  seule  question  s'élève  :  le  Conseil  d*Etat  trouve-t^il 
ou  non  la  mesure  réclamée  utile  et  même  nécessaire?  Si  oui,  —  et  nos  lecteurs 
savent  si  elle  a  ce  caractère,  —  le  Conseil  d'Etat  doit  Tapprouver.  Qu'importe 
qo'ane  ou  plusieurs  Compagnies  ne  se  rallient  pas  à  cette  demande.  Chaque 
Compagnie  a  son  autonomie,  ses  statuts,  sa  charte,  sa  loi,  pour  mieux  dire.  La 
tutelle  du  gouyemement  n'a  qu'4in  but,  c'est  d'empêcher  les  modifications  intem» 
pestives  ou  sans  portée;  elle  ne  va  pas  jusqu'à  repousser  arbitrairement  celles 
dont  il  reconnaît  la  justesse  et  le  bien  fondé  pour  chaque  Compagnie  considérée 
isolément* 

Nous  sommes  entièrement  de  cet  avis.  Et  plus  loin  : 

Nous  aimons  à  croire  que  le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  occupé  des  suites  de  la 
réforme  proposée  et  de  l'influence  qu'elle  pourrait  avoir  sur  la  production  de  nos 
Compagnies.  Elles  savent  bien  que  leurs  concurrents  américains  chercheront  à 
tirer  parti  du  relèvement  de  leurs  tarifs,  mais  elles  savent  aussi  ce  qu'elles  ont  à 
leur  répondre,  et  elles  ont  foi  dans  le  bon  sens  du  public  français  qui  trouvera 
chez  elles  un  surcroit  de  sécurité  et  des  avantages  bénéficiaires  toujours  supérieurs 
à  ceux  des  Compagnies  américaines. 

Certes,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas,  en  cetta  circonstance,  à  s'occuper 
de  la  concurrence  des  Compagnies  étrangères,  il  ne  nous  a  pas  habitué 
k autant  de  sollicitude. 

Les  Compagnies  étrangères  et,  en  première  ligne,  les  Compagnies 
américaines,  malgré  la  liberté  dont  nos  gouvernants  ont  semblé, 
jusqu'à  ce  jour,  vouloir  leur  laisser  le  monopole,  sont  impuissantes 
à  conquérir  la  confiance  du  public  français.  Toutes  les  combinaisons 


3»  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

plus  ou  moins  malsaines  qu'elles  ont  pu  exploiter  jusqu'à  ce  jour, 
grâce  à  l'excessive  tolérance  de  radministration  française,  ne  pré- 
vaudront pas  contre  Tesprit  pratique  de  nos  épargnants  qui  recherchent 
avant  tout  la  sécurité.  Le  Conseil  d'Etat  sait  cela  aussi  hien  que  nous; 
il  sait  aussi  que  nos  Compagnies  ont  la  force  de  se  défendre. 

Quelles  que  soient  ses  intentions,  le  Conseil  d'Etat  ne  pourra  se 
soustraire  à  Tobligation  de  donner,  à  chaque  Compagnie,  une  réponse, 
motivée,  s'il  y  a  rejet,  à  sa  demande  d'autorisation.  Il  ne  saurait,  par 
la  temporisation,  esquiver  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en  sa 
qualité  de  gardien  vigilant  de  l'observation  des  statuts  qui  sont  la  loi 
des  Compagnies.  Il  faut  espérer  qu'il  se  souviendra  des  circonstances 
où  il  fut  mieux  inspiré. 

En  1880,  par  exemple,  le  Conseil  d'Etat  ne  crut-il  pas  de  son 
devoir  de  se  faire  le  défenseur  de  la  liberté  du  fontionnement  des 
Compagnies,  menacée  par  certaines  mesures  de  surveillance  que  le 
ministère  avait  tenté  de  leur  imposer  ? 

Le  Conseil  d'État  avait-il  alors  voulu  simplement  écarter  la  res- 
ponsabilité pouvant  résulter  de  cette  surveillance?  C'est  possible.  — 
Qu'importe?  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  c'est  là  ce  qu'il  ne  saurait 
oublier,  qu'il  avait  estimé  qu'il  était  bon,  parfois,  de  se  ranger  à 
l'avis  de  Compagnies  qui,  depuis  trois  quarts  de  siècle  ont  su,  par  la 
sagesse  à  toute  épreuve  de  leur  administration,  obtenir  la  confiance 
universelle  :  il  doit  surtout  ne  pas  l'oublier  lorsque  ces  Compagnies 
parlent  au  nom  de  l'industrie  des  assurances  en  France. 

L'industrie  des  assurances  représente,  en  France,  une  puissance 
commerciale  qui  s'accroît  chaque  année  en  raison  du  nombre  et  de 
l'importance  des  intérêts  garantis  par  elle  ;  l'actif  total  des  Compa- 
gnies françaises  était,  au  31  décembre  1891,  de  plus  d'un  milliard  et 
demi  de  francs. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'intervention  de  l'État  peut  avoir  pour 
résultat  d'entraver,  dans  les  progrès  nécessaires  qu'il  comporte,  le 
fonctionnement  de  nos  Compagnies  nationales. 

PAUL  tODWULQ. 
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LA  QUESTION  DES  TARIFS 
ET   LES   CAISSES  D'ASSURANCES   DE    L*ËTAT 

An  moment  où  la  question  de  la  réforme  des  tarifs  est  pendante 
devant  le  Conseil  d'État,  il  est  fort  intéressant  d'opposer  aux  inutiles 
hésitations  de  cette  haute  et  respectable  assemblée  les  conclusions 
du  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  Commistion 
supérieure  des  Caisses  (Fassurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents,  sur 
les  opérations  et  la  situation  de  ces  deux  Caisses  en  1891. 

Le  rapport,  dans  sa  conclusion,  constate  que  la  situation,  pour  la 
Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  se  traduit  par  une  insuffisance 
de  plus  en  plus  grande  des  réserves  qui  lui  sont  indispensables. 

Puis  il  indique  clairement  le  remède  à  cette  situation  : 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  le  rapporteur,  M.  Cotelle  : 

<  Mais  il  y  aurait  lieu  de  se  préoccuper,  en  outre,  des  assurances 
nouvelles  qui  seront  souscrites  à  Tavenir  et  qui,  si  elles  sont  contrac- 
tées d'après  les  tarifs  en  vigueur,  seront  infailliblement  pour  Tinsti* 
talion  une  nouvelle  source  de  déficit.  L'intérêt  dont  il  est  tenu 
compte  dans  rétablissement  des  primes  à  payer  par  les  assurés,  est, 
en  effet,  fixé  à  4  7o  par  l'article  2  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  et  avec 
la  situation  actuelle  du  crédit  public,  la  caisse  ne  peut  employer  à 
ce  taux  les  sommes  qu'elle  reçoit  de  ses  déposants. 

a  Dans  ces  conditions,  la  révision  des  tarifs  s'impose  comme  une 
mesure  en  quelque  sorte  corrélative  de  la  reconstitution  des  réserves 
de  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès.  Pour  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  il  conviendrait  donc  d'obtenir 
une  disposition  législative  modifiant  les  tarifs  actuels.  Une  semblable 
mesure  ne  serait  toutefois  qu'un  palliatif  temporaire  ;  elle  devrait 
être  renouvelée  toutes  les  fois  que  le  taux  du  crédit  public  ne  serait 
pas  d'accord  avec  celui  qui  a  servi  de  base  à  l'établissement  des 
primes.  Aussi  la  Commission  supérieure  estime-t-elle  que,  pour 
éviter  les  inconvénients  et  les  lenteurs  de  cette  procédure,  il  serait 
préférable  de  demander  au  Parlement  de  laisser  au  pouvoir  exécutif, 
comme  cela  a  été  fait  par  la  loi  du  20  juillet  1886  pour  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  le  soin  de  déterminer  le 
taux  de  l'intérêt  et  les  tables  de  mortalité  dont  il  sera  tenu  compte 
pour  la  confection  des  tarifs.  » 

Ces  conclusions  ne  sont-elles  pas  pleines  d'enseignements  ? 
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Z«A  CLAUSE  DE  DËGHÉAMGE 
ET  IjES  POLICES  D'ACCUMULATION  DE  LA  NEW-TORK 

Le  Journal  des  Assurances  publie,  dans  son  numéro  du  1®^  février 
un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  22  décembre  1892,  où  se 
trouvent  exposés,  dans  tout  leur  cynisme,  les  procédés  habituels  de  la 
NeuhYork  en  matière  de  déchéance. 

Voici  les  faits  :  M.  de  M...  a  contracté  avec  la  Compagnie  la  New-York^ 
le  3  juillet  1884,  une  police  d'assurance  sur  la  vie  dite  police  d'accumula- 
tion de  bénéfices,  pour  la  somme  de  80,000  francs,  pour  une  période  de 
vingt  ans  ;  la  prime  était  stipulée  payable  par  trimestre. 

A  l'échéance  du  14  juin  1889,  la  fraction  de  prime  n'étant  pas  payée, 
M.  de  H...  a  fait  offres  réelles  à  la  Compagnie,  le  17  août  i889,  du  mon- 
tant de  ce  trimestre  et  a  assigné,  le  23  septembre  suivant,  la  New-  York  en 
validité  des  dites  offres.  La  Compagnie  a  refusé  ces  offres  et  demandé 
reconventionnellement  contre  M.  de  M...  la  déchéance  du  bénéfice  de  la 
poUce. 

La  New-  York  faisait  valoir  Tarticle  2  de  la  police  aux  termes  duquel 
c  tout  paiement  de  prime  doit  être  effectué  au  plus  tard  à  l'échéance 
stipulée  dans  la  police  >,  et  sur  l'article  4  disposant  que  c  au  cas  où  l'une 
des  primes  n'aurait  pas  été  dûment  acquittée,  le  contrat  serait  annulé  de 
plein  droit  et  toutes  les  primes  versées  seraient  acquises  à  la  Compagnie.  » 
Elle  prétendait,  en  outre,  que  les  conditions  généra  es  qui  régissent  lee 
polices  d'accumulation  étant  applicables  à  la  police  de  M.  de  M...,  ce  der- 
nier bénéficiait  d'un  délai  de  grâce  d'un  mois,  mais  que  ce  délai  commen- 
çait à  courir  par  le  seul  fait  de  l'échéance  du  terme  et  que  toute  mise  en 
demeure  était  inutile. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  a  refusé  avec  raison  de  se  faire  le  complice  d'un 
pareil  système  de  duplicité.  II  a  déclaré  bonnes  et  valables,  suffisantes  et 
libératoires,  les  offres  réelles  du  17  août  1880,  et  a  condamné  la  New-York 
aux  dépens. 

Nous  extrayons  le  passage  suivant  des  dispositifs  du  jugement  : 

«  Mais  attendu  que  les  déchéances  extrêmement  rigoureuses  de  la 
nature  de  celle  édictée  par  l'article  4  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient 
être  étendues  par,  voie  d'analogie  ;  que  la  clause  d'annulation  de  plein 
droit  de  la  police  par  la  seule  échéance  du  terme  et  sans  mise  en  demeure, 
contenue  dans  ledit  article  sous  la  rubrique  des  «  conditions  générales  de 
la  police  »»  d'après  le  système  desquelles  la  police  du  demandeur  a  été 
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émise  ;  qu'en  Tabsence  d'un  texte  formel,  cette  déchéance  de  plein  droit  ne 
lui  est  donc  pas  applicable  ;  que  la  disposition  finale  qui  accorde  pour  le 
paiement  des  primes  des  polices  d'accumulation  un  délai  de  grâce  d'un 
mois  n'ajoute  pas  que  ce  délai  courra  de  plein  droit  et  par  la  seule 
échéance  du  terme;  qu'il  s'ensuit  que  la  Compagnie  n'est  pas  dispensée  de 
constituer  les  titulaires  desdites  polices  en  demeure  par  une  sommation  ou 
par  antre  équivalent,  conformément  à  l'article  1i39du  Code  civil  ; 

»  Que  la  prétention  de  la  Compagnie  la  Neio^  York  d'éiendre  aux  polices 
d'accumulation  la  déchéance  de  plein  droit  imposée  aux  polices  ordinaires 
est  même  contraire  à  l'esprit  de  la  disposition  finale  sus-énoncée,  qui  est 
évidemment  de  traiter  plus  favorablement  les  porteurs  de  polices  d'accumu- 
lation. 9 

Notons  l'observation  suivante  faite  par  le  Journal  des  Assurances  : 

c  La  raison  du  système  de  la  Compagnie  la  New-York  n'échappe  à 
personne.  Cette  Compagnie  compte  sur  les  déchéances  du  plus  grand 
nombre  des  policés  d'accumulation  pour  augmenter,  à  l'époque  de  la 
répartition,  la  part  de  quelques  souscripteurs  qui  ont  continué  régulièrement 
le  paiement  de  leurs  primes.  » 

n  est  donc  établi  une  fois  de  plus  que  les  bénéfices  de  la  police  d'acccu- 
fflulalion,  pour  un  assuré,  s'établissent  par  la  spoliation  du  plus  grand 
nombre  possible  de  co-assurés  de  la  même  catégorie.  C.  Q.  F.  D. 

HENRY    SCOTT. 
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ÉTUDE    SUR   LE    CONTRAT    D'ASSURANCE 
CONTRE  LES  ACCIDENTS 

Introduction  et  généralités 

Le  Moniteur  des  Assurances  a  déjà  publié  une  série  d'études  très 
intéressantes  sur  le  contrat  d'Assurance-Vie  et  sur  le  contrat  d'Assurance- 
Incendie  (A.  D.  Lux,  Étude  critique  des  conditions  générales  des  polices 
d'assurance  sur  la  vie  :  Moniteur^  années  1888  etsuiv.,  p.  162  et  suiv.;  — 
C.  Oudiette,  Étude  juridique  sur  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  : 
Moniteur,  années  1888  et  suiv.,  p.  504  et  suiv.). 

Le  moment  a  semblé  venu  d'entamer  une  étude  analogue  sur  le  contrat 
d'assurance  contre  les  accidents;  et,  sani  avoir  la  prétention  de  faire 
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aussi  bien  qu'a  fait  chacun  de  nos  prédécesseurs  dans  sa  spécialité,  nous 
essaierons  de  faire  connaître,  à  la  fois  dans  ses  généralités  et  dans  les 
détails  de  son  application,  comme  aussi  dans  ses  rapports  avec  la  jurispru- 
dence, un  contrat  qui,  pour  être  moins  répandu  que  le  contrat-incendie, 
ou  pour  s'appliquer,  en  général,  à  des  sommes  moins  importantes  que  le 
contrat-vie,  n'en  a  pas  moins  une  utilité  de  premier  ordre.  Il  est  même 
appelé  à  prendre,  avec  les  progrès  incessants  de  l'industrie  et  du  commerce, 
un  développement  de  plus  en  plus  considérable. 

Pas  plus  que  les  autres  contrats  d'assurances,  exception  faite  pour 
l'assurance  maritime,  qui  fait  Tobjet  de  quelques  dispositions  du  Code  de 
commerce,  l'assurance  contre  les  accidents  n*a  été  réglementée,  en  France, 
par  la  législation  ;  c'est  donc  dans  les  termes  mêmes  des  polices,  dans  les 
usages,  et  aussi  dans  la  jurisprudence,  déjà  nombreuse,  d'ailleurs,  qu'il 
faut  chercher  les  solutions  des  difficultés  qui  peuvent  se  présenter. 

D'une  façon  générale,  et  après  avoir  constaté  que  l'assurance  contre  les 
accidents,  dans  ses  diverses  modalités,  rentre  dans  la  catégorie  des  c  assu- 
rances terrestres  »,  nous  dirons,  en  nous  en  référant  à  ce  que  M.  Oudiette 
(ubi  supra)  a  dit  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  que  le  contrat 
d'assurance  contre  les  accidents  est  :  un  contrat  consensuel,  la  seule  volonté 
des  parties  suffisant  pour  le  former,  sinon  (au  moins  dans  la  pratique) 
pour  le  constater  ;  —  un  contrat  synallagmatique^  chacune  des  parties 
donnant  ou  s'obligeant  à  donner  à  l'autre  quelque  chose  :  l'assuré  la  prime, 
et  l'assureur  sa  garantie  ;  —  un  contrat  aléatoire,  car,  au  moment  de  sa 
formation,  chacune  des  parties  ne  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne 
ou  de  ce  qu'elle  promet  de  donner  que  sous  la  forme  d'une  chance  à 
courir  ;  —  un  contrat  de  bonne  foi,  puisque,  en  ce  qui  concerne  l'assuré, 
il  a  uniquement  pour  but  de  réparer  une  perte,  et  ne  peut  jamais  être  une 
cause  de  bénéfice  ;  —  et,  en  même  temps,  un  contrat  de  droit  strict,  en 
ce  sens  que,  la  plus  légère  circonstance  pouvant  agir  sur  le  consentement 
de  l'assureur  et  déterminer  l'acceptation  ou  le  refus  du  risque  qu'on  lui 
propose,  l'assuré  ne  doit  rien  lui  laisser  ignorer  de  ce  qui  peut  influer  sur 
l'opinion  de  ce  risque,  et  que  la  garantie  promise  doit  être  rigoureusement 
restreinte  dans  les  termes  du  contrat. 

Nous  en  aurons  flni  avec  ces  généralités  quand  nous  aurons  dit  :  1^  que 
l'assurance  contre  les  accidents  a  pour  but  d'indemniser  soit  l'assuré  lui- 
même  ou  ses  ayants  droit,  soit  la  personne  au  profit  de  laquelle  il  a 
contracté,  soit  enfin  les  tiers,  des  conséquences  pécuniaires  d'accidents 
corporels  ou  matériels  provenant  du  fait  de  l'assuré  lui-même,  de  ses 
préposés,  ou  d'autrui,  ou  encore  résultant  de  circonstances  fortuites  ; 
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2*  qu'en  matière  d'assurance,  l'accident  peut  être  défini  ainsi  :  un  événe- 
ment  imprévu  qui,  produit  par  une  cause  fortuite,  extérieure,  violente  et 
inTolontaire,  occasionne  des  blessures  ou  la  mort  aux  personnes  qui  en 
sont  victimes,  ou  amène  soit  la  détérioration,  soit  la  perte  des  choses  qu'il 
atteint. 

Divisions. 

Les  diverses  combinaisons  adoptées  dans  l'Assurance^Accident,  telle 
qu'elle  est  actuellement  pratiquée,  sont  les  suivantes  : 

l*"  Assurance  individuelle  ; 

2*  Assurance  collective  ; 

3°  Assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures  ; 

4°  Assurance  contre  le  bris  des  glaces  ; 

5*^  Assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  ; 

6^  Assurance  contre  la  grêle  ; 

7^  Assurance  contre  la  gelée. 

Dans  certains  cas,  et  au  moyen  de  conventions  particulières,  Tassurance 
individuelle  ou  l'assurance  collective  contre  les  accidents  peut  comprendre 
l'assurance  contre  les  maladies  ;  c'est-à-dire  qu'il  peut  être  stipulé  que 
l'assureur  prendra  à  sa  charge  les  frais  de  maladie  résultant  du  travail 
habituel  des  personnes  comprises  dans  l'assurance. 

On  désigne  quelquefois  sous  le  nom  générique  c  d'assurance  agricole  i», 
soit  l'assurance  collective  appliquée  aux  ouvriers  de  l'agriculture, 
soit  celles  contre  la  mortalité  du  bétail,  contre  la  grêle,  contre  la  gelée, 
soit  enfin  une  combinaison  qui  couvre  plusieurs  de  ces  risques  auxquels 
sont  seules  exposées  les  exploitations  agricoles. 

En  résumé,  les  diverses  catégories  d'assurances  contre  les  accidents 
peuvent  se  ramener  à  deux  divisions  principales  :  1**  assurances  contre  les 
accidents  corporels,  comprenant  l'assurance  individuelle  et  l'assurapce 
collective  dans  ses  diverses  applications  ;  2^  assurances  contre  les  accidents 
matériels,  comprenant  tous  les  autres  risques. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  assurances  contre  les  accidents  maté- 
riel^; et,  parmi  celles-ci,  nous  traiterons  en  premier  lieu  de  l'assurance* 
contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures,  qui  est  incontestablement  la 
plus  importante  de  toutes. 
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PREMIÈRE  SECTION 

Assurances  contre  les  accidents  matériels 

CHAPITRE  premier 
▲ssuranoe  contre  les  accidents  des  chevaux  et  ▼oitares 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  rhistorique  de  celle  branche  d'assurance  ; 
rappelons  seulement  qu'elle  est  la  plus  ancienne  combinaison  de  l'assurance- 
accident  qui  ait  été  exploitée  en  France,  la  première  Compagnie  qui  ait 
garanti  ce  risque,  et  qui  s'appelait  <  l'Automédon  ï»,  ayant  été  créée 
Ter^  1825. 

Avant  d'expliquer  les  diverses  subdivisions  de  cette  branche  et  d'entrer 
dans  les  détails  du  contrat,  nous  devons  dire  (bien  que  cela  n'ait  plus 
guère  qu'un  intérêt  historique)  que  la  validité  du  contrat  d'assurance  contre 
les  accidents  des  chevaux  et  voilures,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
accidents  pouvant  être  causés  aux  tiers,  fut,  à  une  époque,  très  vivement 
contestée. 

La  validité  du  contrat  d'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et 
voitures,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  accidents  pouvant  être  causés 
aux  tiers,  fut,  à  une  époque,  très  vivement  contestée. 

En  1844,  un  assuré  de  la  Compagnie  <c  TAutomédon  :p,  la  première  qui 
ait  exploité  celte  branche,  ayant  confié  à  l'un  de  ses  préposés  deux  voitures, 
l'une  attelée,  et  Tautre  simplement  attachée  à  la  première,  un  passant  fut 
renversé  par  la  seconde  voilure,  et  succomba,  peu  de  temps  après,  aux 
suites  de  ses  blessures.  L'assuré,  en  vertu  de  son  contrat,  réclama  à  la 
Compagnie  le  remboursement  de  l'indemnité  qu'il  avait  dû  payer  à  la 
famille  de  la  victime.  La  Compagnie  opposait  à  cette  demande  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  des  termes  de  la  police,  et  basée  sur  ce  que  la  voiture, 
cause  de  l'accident,  n'était  ni  attelée,  ni  conduite,  et  que  les  accidents 
causés  par  elle  ne  se  trouvaient  pas,  par  conséquent,  couverts  par  l'assu- 
rance* 

Cest  dans  ces  conditions  que  l'affaire  fut  portée  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.  Celui-ci,  au  lieu  de  se  borner  à  apprécier  les  conclu- 
sions qui  lui  étaient  soumises,  crut  devoir  porter  son  examen  sur  la  validité 
même  du  contrat  d'assurance,  et  le  déclara  nul  par  un  jugement  du 
21  août  1844,  dans  lequel  se  trouvent,  notamment,  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  assurance  contractée  pour  garantir  l'assuré  du 
préjudice  à  éprouver  par  suite  des  accidents  qu'il  peut  occasionner  ;  qu'aux 
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termes  de  l'article  1131  du  Code  civil,  Tobligation  sur  une  cause  illicite  ne 
peut  avoir  aucun  effet  ;  qu'aux  termes  de  l'article  1133  du  même  Code,  la 
cause  est  illicite  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre 
public;  attendu  que,  s'il  peut  être  permis  de  faire  assurer  les  accidents  qui 
peuvent  arriver  aux  assurés,  il  est  contraire  à  l'ordre  public  d'admettre  une 
assurance  pour  les  quasi-délits  qui  peuvent  être  commis  par  l'assuré  ou 
par  ceux  qu'il  emploie  ;  qu'il  en  résulte  une  excitation  à  l'incurie,  et  que 
le  Tribunal  ne  saurait  sanctionner  un  contrat  de  cette  nature.  » 

Cette  décision  n'allait  à  rien  de  moins  qu'à  rendre  impossible  l'assurance 
directe  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures,  et  à  la  tuer,  pour  ainsi 
dire,  dans  l'œuf.  Elle  était,  de  plus,  basée  sur  une  appréciation  évidem- 
ment erronée  des  choses;  aussi  la  Compagnie  <  l'Automédon  »,  spéciale- 
ment visée,  n'hésita  pas  à  interjeter  appel  de  ce  jugement,  et  demanda  une 
consultation  à  quelques-uns  des  jurisconsultes  les  plus  en  renom  de 
l'époque.  Cette  consultation,  signée  des  grands  noms  de  Pardessus  (qui  la 
rédigea),  Duvergier,  Chaix-d'Est-Ange,  de  Vatimesnil,  Paillet  et  Philippe 
Dupin  (qui  l'approuvèrent),  fit  bonne  justice  de  la  singulière  '  doctrine 
imaginée  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  qui  était,  d'ailleurs, 
en  contradiction  avec  sa  jurisprudence  antérieure.  Il  n'est  pas  possible  de 
reproduire  ici  in  extenso  le  très  savant  et  très  complet  mémoire  dont 
nous  parlons  ;  nous  sommes  obligé  de  n'en  donner  qu'une  analyse. 

Après  quelques  considérations  d'ensemble  sur  Tintérèt  et  la  moralité 
de  l'assurance  en  général,  et,  en  particulier,  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents des  chevaux  et  voilures,  qui  donne  aux  victimes  de  ces  accidents  la 
certitude  de  recevoir  intégralement  et  sans  retard  les  indemnités  auxquelles 
elles  ont  droit,  la  consultation  distingue  le  cas  où  l'accident  est  causé  par 
une  voiture  conduite  par  les  préposés  de  l'assuré,  et  celui  où  il  est  produit 
par  une  voiture  que  conduit  l'assuré  lui-même. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  validité  du  contrat  d'assurance  ne  semble 
pas  contestable  aux  auteurs  du  mémoire.  Les  lois  françaises  ne  contenant 
aucune  disposition  relative  aux  assurances  terrestres,  on  est  obligé  de  s'en 
référer  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  qui,  depuis  longtemps,  en 
matière  d'incendie,  par  exemple,  ne  mettent  plus  en  doute  la  validité  de 
l'assurance  contre  les  risques  locatifs.  Hais  le  Code  de  commerce  régle- 
mentant d'une  façon  précise  les  assurances  maritimes,  la  consultation 
trouve,  dans  l'article  353  de  ce  Code,  un  argument  tout  à  fait  catégorique. 
Comment  peut-on  contester  au  propriétaire  d'une  voiture  le  droit  de  se  faire 
assurer  contre  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  causés  par  sa 
voUoie  confiée  à  la  conduite  d'un  de  ses  serviteurs,  quand  la  loi  autorise 
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expressément  rarmateor  à  s'assurer  contre  les  suites  non  seulement  des 
fautes  du  capitaine  préposé  à  son  navire,  mais  encore  de  ses  prévarica- 
tionsy  c'est-à^iire  de  la  baraterie  de  patron?  Les  deux  cas  sont  absolument 
assimilables,  et  Ton  ne  s*explique  pas  comment,  la  loi  autorisant  l'assu- 
rance dans  le  premier,  la  jurisprudence  ou  la  doctrine  voudraient  Finterdire 
dans  le  second.  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  l'assurance  contre  les 
accidents  des  chevaux  et  voitures  n'a  pas  pour  efieC  dexonérer  les  auteurs 
directs  de  ces  accidents  des  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  que 
prononcent  contre  eux  les  lois  correctionnelles  et  de  p<ritG6  :  les  contrats 
excluent  toujours  l'amende  de  la  garantie  de  l'assureur  ;  quant  à  la  prison, 
il  n'y  a  même  point  à  en  parler. 

Une  autre  observation  que  nous  devons  ajouter  de  suite,  c'est  que» 
depuis  longtemps  déjà,  les  Compagnies  d'assurance  font,  en  cas  d'accidents 
causés  aux  tiers,  payer  aux  conducteurs  des  voitures  une  somme  variant 
de  5  à  20  francs  par  accident,  et  presque  toujours  plus  élevée  quand  il 
s'agit  de  blessures  causées  à  une  personne  que  quand  il  s'agit  d'avaries 
occasionnées  aux  choses.  Ce  €  versement  »,  imposé  au  cocher  ou  charre- 
tier, et  que  les  Compagnies  recommandent  expressément  à  leurs  assurés 
de  faire  supporter  à  leurs  préposés,  constitue  une  véritable  pénalité,  dont 
la  crainte  suffit  très  souvent  pour  engager  à  la  prudence  les  conducteurs  de 
voitures,  et  pour  éviter  les  accidents.  —  En  résumé,  prison,  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux,  versements  imposés  aux  cochers  et  charre- 
tiers, voilà,  semble-t-il,  beaucoup  de  raisons  pour  disculper  l'assurance 
contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures  du  reproche  qu'on  lui  a  adressé 
c  d'exciter  à  l'incurie  :»,  et  dont  l'expérience  a,  d'ailleurs,  fait  justice. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  causés  par  les  voitures  que  conduisent 
les  assurés  eux-mêmes,  les  auteurs  du  mémoire  ne  sont  pas  moins  formels 
pour  reconnaître  la  parfaite  validité  du  contrat  qui  a  pour  objet  de  les 
couvrir.  D'abord,  en  droit,  il  est  bien  entendu  que  l'assurance  ne  peut 
garantir  que  contre  les  conséquences  pécuniaires  des  quasi-^lélitSy  c'est^i- 
dire  des  faits  qui,  sans  doute,  auront  matériellement  nui  à  quelqu'un, 
mais  qui  auront  été  commis  sans  malignité,  sans  dessein  de  nuire,  et  seule- 
ment par  simple  imprudence.  Et  ici  encore  s'applique  absolument  l'assimi- 
lation avec  la  garantie  contre  les  risques  locatifs,  en  matière  d'incendie  : 
<  La  jurisprudence  a  reconnu  qu'un  locataire  pouvait  licitement  se  faire 
assurer  contre  la  responsabilité  à  laquelle  les  articles  1733  et  1734  du 
Code  civil  l'astreignent  envers  le  propriétaire  ;  et  cependant  cette  respon- 
sabilité est  fondée  sur  la  volonté  de  la  loi  qui  le  considère  comme  cause 
d'ineendiO)  tant  qu'il  ne  prouve  pas  le  contraire  ;  et  cependant  l'asranmce 
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se  trouve,  en  définitive,  faite  contre  les  conséquences  d'une  faute  réputée 
être  personnelle  à  cet  assuré.  Quelle  différence  pourrait-on  trouver  entre 
ce  cas  et  celui  du  propriétaire  de  voiture  qui,  involontairement,  blesse 
quelqu'un?...  L'un  et  l'autre  sont  en  faute,  mais  en  faute  qui,  d'après  les 
circonstances,  n'est  pas  déclarée  être  un  délit.  (Remarquons,  du  reste, 
que  quand  il  y  a  un  délit  constaté,  Tassurance  cesse  de  produire  ses  effets, 
car  elle  ne  couvre  que  les  conséquences  des  faits  involontaires).  Si  le  loca- 
taire peut  licitement  se  faire  assurer  contre  les  dommages  auxquels  la  loi 
l'assujettit,  le  propriétaire,  conducteur  de  sa  voiture,  peut  être  licitement 
assuré  contre  les  dommages-intérêts  auxquels  le  tribunal  l'a  condamné.  Il 
n'y  a  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre  d'excitation  à  l'incurie.  » 

Ensuite,  en  fait,  la  police  d'assurance  contre  les  accidents  de  voiture 
exclut  un  certain  nombre  de  cas  qui  peuvent  survenir  par  l'effet  de  Tin- 
curie  ou  du  fait  volontaire  de  ceux  qui  conduisent  leurs  voitures;  puis, 
l'amende  est  également  exclue  de  la  garantie,  comme  étant  une  peine  de 
la  loi.  Enfin,  et  ce  point  est  capital,  cette  garantie  même  n'est  pas  illimitée  : 
elle  est  fixée  à  un  chiffre  moyen,  3,000  ou  4,000  francs,  par  exemple,  au 
delà  duquel  l'assuré  n'est  plus  couvert  ;  de  telle  sorte  que  celui-ci,  qui  ne 
peut  deviner  à  combien  s'élèveront  les  condamnations  résultant  de  son 
imprudence,  et  si  elles  ne  seront  pas  plus  considérables  que  la  somme 
assurée,  cas  dans  lequel  l'excédent  resterait  à  sa  charge  personnelle,  est 
excité  par  son  propre  intérêt  à  être  vigilant  et  à  éviter  les  accidents. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  en  terminant,  de  signaler  une  ordonnance  de 
police  du  23  août  182i,  aux  termes  de  laquelle,  à  compter  du  i*'jan- 
y\êr  1822,  tout  cocher,  soit  de  carrosses,  soit  de  cabriolets,  de  l'intérieur 
ou  de  l'extérieur,  employé  par  des  loueurs  de  voitures  de  place,  devait 
remettre,  chaque  jour,  entre  les  mains  de  son  maître,  20  centimes  prélevés 
sur  son  salaire  ;  le  produit  de  cette  retenue  devait  servir  à  former  une 
masse  sur  laquelle  il  resterait  constamment  en  dépôt  une  somme  de 
60  francs,  destinée  exclusivement  au  paiement  des  amendes  pouvant  être 
prononcées  contre  lui  par  les  tribunaux  et  à  la  réparation  des  dommages 
provenant  de  son  faity  et  régulièrementconstatés.  N'est-ce  pas  là,  en  défi- 
nitive, l'embryon  d'une  assurance  qui  n'existait  pas  encore;  et  qui  est  peut- 
être  née  de  cette  ordonnance  elle-même? 

Donc,  en  résumé,  l'assurance  contre  les  accidents  de  voitures  est  abso- 
lument valable,  soit  qu'elle  s'applique  au  cas  de  voitures  conduites  par  des 
préposés  de  l'assuré,  soit  qu'elle  s'applique  au  cas  de  voitures  conduites 
par  cekd-ci  en  personne.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  mieux  inspiré  que  dans  son  jugement  du  24  août  1 844,  avait 
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lui-même  reconnu  par  une  décision  du  11  août  1841,  et  qu'il  reconnaissait 
encore  par  deux  autres  décisions  des  16  et  18  décembre  1844.  C'est  aussi 
dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  deuxième  chambre  de  la  Cour  de 
Paris,  qui,  saisie  de  l'appel  du  jugement  du  21  août  1844,  Ta  infirmé 
par  un  arrêt  du  !«'' juillet  1845,  ainsi  conçu  (Dalioz,  Recueil  périodique 
1845,  deuxième  partie,  p.  126)  :  «  Considérant  que  les  contrats  d'assu- 
rances, comme  obligations  civiles,  sont  de  droit  commun  ;  qu'ils  ont,  en 
effet,  pour  but  la  réparation  de  dommages  pécuniaires;  que  les  assurances 
ne  peuvent  être  prohibées  sur  le  fondement  qu'en  certains  cas  elles  pour- 
raient provoquer  les  assurés  à  commettre  des  délits  ou  quasi^lélits  ;  que 
les  délits,  non  plus  que  la  fraude,  ne  se  présument  pas,  et  qu'un  contrat 
ne  peut  être  interdit  par  la  prévision  d'un  événement  exceptionnel,  dont 
l'appréciation,  d'ailleurs,  demeure  toujours  soumise  aux  tribunaux  ;  — 
considérant  que  les  délits  par  imprudence  ou  maladresse  ne  peuvent 
trouver  une  facilité  plus  grande  dans  l'existence  des  assurances  contre  les 
risques  pouvant  résulter  d'accidents  causés  par  les  voitures,  risque  formant 
l'objet  de  l'entreprise  dite  <i:  l'Automédon  »;  qu'en  effet,  la  sûreté  publique 
trouve  une  garantie  suffisante,  soit  dans  les  dispositions  du  Code  pénal, 
dont  l'application  ne  cesse  pas  d'avoir  Ueu,  indépendamment  de  tout 
contrat  d'assurance,  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'annonce  formellement  la  police 
d'assurance  dont  il  s'agit  au  procès;  soit  parles  stipulations  de  ladite  police, 
suivant  lesquelles,  en  cas  d'accident,  il  ne  peut  résulter  pour  l'assuré  aucun 
bénéfice  quelconque,  mais  le  simple  remboursement  des  sommes  qu'il 
aura  payées  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  qu'ainsi,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter 
au  moyen  de  nullité...  » 

La  question  a  donc  été  dès  lors  tranchée  d'une  manière  très  nette  et  très 
précise,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  se  soit  de  nouveau  présentée  devant 
lés  tribunaux. 

§  1«'.  —  Assurance  contre  les  accidents  causés  aux  tiers 

(Assuranc«  directe) 

L'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures  comporte  deux 
subdivisions  :  1^  l'assurance  contre  les  accidents  pouvant  être  causés  aux 
tiers  par  les  chevaux  et  voitures  de  l'assuré  ;  i^  l'assurance  contre  les 
accidents  éprouvés  par  les  chevaux  et  voitures  de  l'assuré. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  première  combinaison,  appelée 
généralement  assurance  directe,  qui  couvre  les  accidents  de  toute  nature 
causés  aux  tiers,  garantissant  les  réparations  civiles  dont  l'assuré  peut  être 
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tena  par  suite  des  accidents  que  ses  voitures  attelées  ou  ses  chevaux, 
conduits  par  lui  ou  ses  préposés,  causent  aux  tiers  sur  la  voie  publique  ou 
dans  tout  autre  lieu  accessible  aux  voitures. 

Pour  ce  contrat,  comme  pour  les  autres,  dont  Tétude  suivra,  nous  exami- 
nerons successivement  les  obligations  de  l'assuré  et  les  obligations  de 
l'assureur. 

A.  —  Obugations  de  l'Assuré. 

Objets  assurés.  —  Dans  l'assurance  directe^  la  somme  maxima 
garantie  sur  chaque  sinistre  par  la  Compagnie  assureur  est  stipulée  dans 
la  police,  et  c'est  sur  l'importance  de  cette  somme  qu'est  calculée  la  prime, 
pour  la  fixation  de  laquelle  il  est,  en  outre,  tenu  compte  du  nombre  de 
chevaux  attelés,  de  la  forme  de  la  voiture,  de  la  profession  de  l'assuré, 
en  un  mot  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  faire  exactement  appré- 
cier la  garantie  du  risque. 

La  première  obligation  qui  s'impose  à  l'assuré,  au  moment  où  il 
contracte,  est  donc  de  déclarer  exactement  à  l'assureur  le  nombre  de 
chevaux  et  de  voitures  qu'il  met  ou  peut  mettre  en  circulation  ;  la  prime, 
en  effet,  doit  être  proportionnée  aux  risques,  et  c'est  à  l'assuré  à  faire  la 
déclaration  exacte  de  ces  risques.  Le  principe  de  cette  obligation  se  trouve 
ainsi  formulé  dans  l'article  348  du  Code  de  commerce  :  «  Toute  réticence, 
toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le 
contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient  l'opinion  du 
risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annule  l'assurance.  L'assurance  est 
nulle  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou  la  différence 
n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré  ».  Cette 
disposition  formelle  s'applique  non  seulement  au  cas  où  l'assuré  aurait  fait, 
dès  le  principe,  des  déclarations  inexactes  ayant  pour  résultat  d'induire 
l'assureur  en  erreur,  de  lui  donner  une  fausse  opinion  des  risques,  mais 
encore  au  cas  où,  parla  suite,  il  viendrait  à  modifier  la  nature  des  risques  ; 
le  consentement  de  l'assureur  serait  alors  vicié  et,  par  suite,  nul,  aux 
termes  de  l'article  il  10  du  Code  civiL 

Cette  obUgation  est  très  nettement  formulée  dans  les  polices  d'assurance 
contre  les  accidents  de  voiture,  et  l'on  en  comprend  sans  peine  la  néces- 
sité. Supposons,  en  effet,  un  assuré  qui  n'a  déclaré,  et  n'a  fait  comprendre 
dans  sa  police  qu'une  seule  voiture,  alors  que,  en  réalité,  il  en  met  deux 
en  circulation,  un  accident  est  causé  par  l'une  d'elles;  il  demandera  à  la 
Compagnie  de  le  garantir  contre  les  conséquences  de  cet  accident.  Mais  la 
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Compagnie,  de  son  côté,  sera  parfaitement  en  droit  de  lui  répondre: 
«  Pas  4u  tout  !  l'accident  qui  est  arrivé  a  été  causé  par  celle  des  deux 
voitures  qui  n*est  pas  assurée;  je  vous  défie  de  me  prouver  le  contraire  ; 
par  conséquent,  ma  garantie  ne  vous  couvre  pas;  je  ne  vous  dois 
rien  !...» 

A  cet  égard,  le  droit  de  l'assureur,  stipulé  par  la  police,  n'est  pas  contes- 
table; et  il  a  été,  d'ailleurs,  consacré  par  de  nombreuses  décisions  de  la 
jurisprudence  (Voir  notamment  :  Pandectes  françaises^  Répertoire, 
V®  Assurances  contre  les  accidents  n*«  5H  et  suiv.  ;  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  29  novembre  1887,  Gazette  du  Palais ^  1888,  1,  suppl.  90; 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  19  novembre  1861,  Journal  des  Assu- 
rancesy  1868,  p.  22,  Bonneville  de  Harsangy,  3*  partie,  p.  88  ;  même 
Tribunal,  13  décembre  1886,  Joum.  desAssur.,  1868,  p.  205,  Bonneville 
deMarsangy,  ibid.,  p.  127;  même  Tribunal,  22  août  1866, /oum.  des 
Assur,  1870,  p.  180,  Bonneville  de  Marsangy,  ibid,^  p.  125;  même 
Tribunal,  16  août  1884, 11  mars  et  29  octobre  1885,  Pandectes  frauçaisesj 
ubi  supra^  n®  530;  Droit  du  12  janvier  1886  ;  Tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  4  août  1888,  Phare  de  la  Loire,  du  30  août  1888;  etc.). 

Ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  total  des  voitures  qu'il  met  en  circu- 
lation au  moment  où  il  contracte  la  police  que  l'assuré  doit  déclarer  à  la 
Compagnie  ;  c'est  aussi  l'augmentation  que,  par  la  suite,  il  apporte  dans  sa 
circulation  :  dans  les  deux  cas,  en  eflet,  l'intérêt  de  la  Compagnie  est  le 
même  ;  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  il  y  aurait,  de  la  part  de  l'assuré 
qui  ne  se  conformerait  pas  à  cette  obligation,  réticence  et  dissimulation; 
et  les  jugements  que  nous  venons  de  signaler  s'appliquent,  sans  distinction, 
aux  deux  hypothèses. 

Les  nouveaux  objets  assurés  doivent  l'être  aux  mêmes  conditions  que  les 
premiers,  notamment  au  point  de  vue  de  la  prime  à  .laquelle  ils  donnent 
lieu;  si  donc  la  Compagnie,  depuis  l'époque  de  la  police  originaire,  avait 
modifié  ses  tarifs  en  plus  ou  en  moins,  il  n'y  aurait  pas  à  tenir  compte  de  ces 
changements  dans  la  fixation  de  la  prime  due  pour  les  risques  ajoutés,  Tune 
ou  l'autre  partie,  suivant  les  cas,  étant  en  droit  d'exiger  l'application  des 
tarifs  sous  l'empire  desquels  a  été  conclu  le  contrat  principal  (Pandectes 
françaises,  n^  519)....  à  moins,  bien  entendu,  de  stipulation  contraire. 

En  cas  de  déclaration  incomplète  à  l'origine,  ou  en  l'absence  de  déclara- 
tion spontanée  d'augmentation,  au  cours  de  la  police,  c'est  à  la  Compagnie 
qui  réclame  un  supplément  de  prime  à  établir  les  faits  qui  y  donnent  lieu; 
cette  preuve,  elle  peut  la  faire  soit  par  des  procès-verbaux  de  constat,  soit 
par  l'examen  des  livres  de  l'assuré,  soit  par  l'aveu  de  celui-ci,  soit  par  tout 
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autre  moyen,  et  les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d*appréciation 
très  étendu. 

Cette  preuve  une  fois  rapportée,  la  régularisation  doit  se  faire  au  moyen 
de  la  signature  d'un  avenant  qui  comprend  dans  la  police,  et  pour  le  temps 
en  restant  à  courir,  les  nouveaux  risques  assurés,  la  prime  y  afférente 
devant  être  payée  en  même  temps  que  l'avenant  est  signé. 

Il  faut  aussi  prévoir  le  cas  où  l'assuré  refusera  de  se  soumettre  aux  pres- 
criptions du  jugement  que  la  Compagnie  aura  obtenu  contre  lui  ;  en  vue 
de  cette  résistance,  il  est  donc  nécessaire  de  demander  au  tribunal  d'im- 
partir à  l'assuré  un  délai  maximum  dans  lequel  il  devra  s'exécuter,  sous 
peine  d'une  astreinte  déterminée  par  chaque  jour  de  retard,  et  de  dire  que, 
ce  délai  passé,  le  jugement  à  intervenir  tiendra  lieu  d'avenant.  Nous  ne 
ToyoDS  pas,  en  effet,  que  les  tribunaux  puissent  refuser  de  se  prononcer 
dans  ce  sens,  sous  le  prétexte,  comme  on  Ta  dit,  qu'ils  ne  sont  pas  chargés 
de  faire  les  contrats,  mais  seulement  d'en  assurer  l'exécution.  Il  y  a,  au 
contraire,  dans  le  mode  de  procéder  que  nous  indiquons  (et  que  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  maintes  fois  adopté)  un  moyen  certain  de 
prouver  l'exécution  d'une  prescription  judiciaire,  et  cette  considération 
prime  tout,  à  notre  avis. 

Après  avoir  ainsi  bien  nettement  posé  la  règle  sur  ce  point  particulier,  il 
nous  reste  à  examiner  certaines  situations  exceptionnelles  qui  peuvent  se 
présenter. 

(A  tuivn),  E.  PAOOT. 

SYNDICAT  EUROPÉEN  DES  GOMPAONIE8-AGGIDENTS 

Nsus  avons  annoncé,  dans  notre  numéro  du  15  décembre  dernier, 
le  projet  de  formation  d'un  Syndicat-Européen  pouvant  émettre  des 
polices  spéciales  assurant  les  passagers. 

L'idée  émise  par  la  Winterihur  a  trouvé,  comme  il  fallait  s'y 
attendre,  d'ailleurs,  le  meilleur  accueil  auprès  de  nos  Compagnies. 

Voici  la  liste  des  adhérents  au  syndicat  : 

L'Abeille, 

La  Caisse  des  Familles. 

La  Foncière-Transports  et  Accidents, 

La  Préservatrice, 

La  Prévoyance» 

La  Providence, 

Le  Secours. 

Le  Soleil'Sécurité'Générale, 

L  Urbaine. 
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H.  de  Serbonnes,  directeur  de  l* Abeille^  a  été  désigné  pour  faire 
partie  du  comité  central  d'administration  du  syndicat. 

A  l*heure  actuelle,  le  syndicat  se  compose  de  60  Compagnies  : 

9  Françaises,  5  Suisses,  5  Austro-Hongroises,  31  Allemandes, 
2  Belges,  2  Suédoises,  1  Italienne,  1  Hollandaise,  i  Danoise, 
1  Norwégienne,  i  Russe  et  1  Anglaise. 

Les  Compagnies  françaises  se  sont  engagées  chacune  pour  un 
maximum  de  50,000  francs  par  vapeur. 

Le  total  des  maxima  pour  toutes  les  Compagnies  syndiquées 
s'élève  à  5  millions  par  vapeur. 

Chaque  Compagnie  a  versé  en  bonnes  valeurs,  dans  une  Banque 
de  son  pays,  l'équivalent  de  son  engagement.  En  France,  les  dépôts 
sont  effectués  au  Crédit  Lyonnais. 

Le  total  de  lactif  de  Tensemble  des  Compagnies  syndiquées 
dépasse  le  chiffre  de  560  millions  ;  ce  ne  seront  donc  point  les  garan- 
ties qui  feront  défaut  au  public  assurable  se  rendant  à  Chicago. 


ASSURANCES    CONTRE    L'INCENDIE 


FIXATION    DES    PRIMES    D'ASSURANCE    CONTRE 

LES    EXPLOSIONS 

Une  décision  du  Syndicat-général'fncendie^^en  da,ie  du  U  décembre 
dernier,  fixe  comme  suit  les  primes  d'assurances  contre  les  dom- 
mages causés  par  la  dynamite  ou  autres  matières  explosibles,  qui 
seraient  introduites  dans  les  risques  garantis,  ou  placés  aux  environs, 
que  l'explosion  provienne  de  la  malveillance,  ou  de  toute  autre 
cause,  le  cas  de  guerre  civile  ou  étrangère  et  Tinsurrection  étant 
exceptés. 

Risques  simples 0  45  **/d» 

Risques  inscrits  au  tarif  des  usines.  Partie  fabriques  et 

usines 0  50  •/« 

Etablissements  à  rez-de-chaussée 0  50  ®/ 

Etablissements  à  étages,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  .   .  1    »  V< 

L'abandon  de  la  règle  proportionnelle,  soit  pour  les  risques  indus- 
triels, soit  pour  les  risques  simples,  ne  pourra  être  consenti  que 
dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  6  des  accords,  et  dans  ce  cas, 
la  prime  ne  pourra  jamais  être  inférieure  à  i  ^/œ. 


00 

00 
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ETRANGER 


LINSTITUT   DES  JOURNAUSTES  ANOI^IS 
ET    L'ASSURANCE   SUR   LA   VIE 

Nous  apprenons  que,  grâce  à  l'initiative  de  M.  Cook,  dont  les  artides 
publiés  dans  le  Moniteur  des  Assurances  ont  toujours  été  fort  appréciés, 
ïlniiiiut  des  Journalistes  en  Angleterre  a  renoncé  à  Tidée  émise  depuis 
quelque  temps  par  plusieurs  de  ses  membres,  de  créer  une  caisse 
spéciale  assurant  des  secours  en  cas  de  mort,  en  cas  de  maladie  et  une 
rente  pour  la  Yieillesse,  et  a  décidé  de  s'adresser  pour  cela  à  une  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  et  à  une  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents 
et  la  maladie. 

VInstitut  des  Journalistes  mit  alors  en  concurrence  un  certain  nombre 
de  Compagnies  de  son  choix  et  décida  de  donner  la  préférence  à  celle  qui 
ofinrait  le  plus  de  facilités  et  les  conditions  les  meilleures.  Enfin,  la 
Compagnie  désignée  pour  les  assurances  sur  la  vie  et  les  rentes  pour  la 
vieillesse  est  la  Victoria^  dont  H.  Cook  est  le  secrétaire. 


LES4»OLIGES  TONTINIËRES  DE  LA  NEW-YORK 

C3uite  «J 

M.  le  Docteur  Evans  a  envoyé,  au  Messages*  de  Pwris^  la  lettre  suivante  en 
réponse  à  une  insertion  qui  avait  été  adressée  à^notre  confrère  par  M.  IngersoU, 
directeur  général  de  la  New-York,  pour  l'Europe  : 

Paris  y  le  6  janvier  1893. 
c  Monsieur, 

)  Mon  attention  a  été  attirée  sur  une  lettre  de  M.  Ingersoll,  relativement 
à  mon  procès  contre  la  NeuhYork,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  qui 
a  été  publiée  dans  votre  journal  du  21  décembre  dernier. 

»  Tant  qu'il  n'a  paru  que  des  articles  de  journaux  relatant  plus  ou 
moins  bien  mon  procès  avec  cette  compagnie,  je  suis  resté  à  Térart  de  ces 
discussions;  mais,  maintenant,  M.  Ingersoll,  directeur  général  pour 
FEurope  de  cette  société,  commet  l'imprudence  de  faire  à  mon  égard  une 
insinuation  qui  me  blesse  ;  je  ne  puis  laisser  passer  cela  sous  silence.  Je 
viens  donc  vous  prier  de  vouloir  bien  publier,  en  réponse  à  sa  lettre  qui  a 
trouvé  place  dans  vos  colonnes,  les  quelques  observations  suivantes  : 

1.  Voy.  Moniteur  des  Aêsurances  du  13  décembre  1892,  p.  540. 
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»  En  premier  lieu,  je  prends  note  que  le  signataire  s'intitule  c  Directeur 
général 'pour  l'Europe  ^y  ce  qui  coïncide  avec  Taffirmation  de  mon  avocat, 
H®  Bourdillon,  qu'étant  donnée  son  organisation,  la  Compagnie  dans  notre 
capitale  française  n'est  pas  une  succursale,  comme  elle  Ta  prétendu,  mais 
bien  un  siège  social  ou  «  Home  ofice  »  pour  les  succursales  d'Europe, 
comme  le  «  Home  Oflice  »  ou  direction  générale  des  Etats-Unis  est  à 
New-York  et  tous  les  autres  bureaux  en  Amérique  ne  sont  que  des 
succursales.  D'abord  on  ne  trouverait  pas  sur  un  seul  des  prospectus  de  la 
Ciompagnie  fait  pour  l'Europe  une  autre  désignation  pour  son  siège  à 
Paris  :  Direction  générale  pour  V  Europe  y  depuis  son  installation. 

<  A  ce  titre,  la  direction  générale  ou  «  Home  Oflice  :»  en  anglais, 
devrait  avoir  à  Paris  une  comptabilité  complète  pour  toutes  les  affaires 
d'Europe,  permettant  aux  experts,  en  cas  de  litige,  de  vérifier  ses  livres  à 
Paris,  et  non  pas  à  New-York. 

-^  M.  IngersoU  répète  ce  qui  a  été  dit  à  l'audience  :  que  ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  voulu  plaider,  mais  a:  qu'il  y  a  dans  cette  affaire  une  certaine  ombre 
difficile  à  percer  »  ;  à  ce  sujet  je  confirme  encore  sur  mon  honneur  les 
paroles  de  mon  avocat  que  ma  position  et  ma  fortune  me  permettent  de 
lutter  tout  seuly  et  que  je  ne  suis  Yinstrument  de  personne.  Tous  ceux 
qui  connaissent  mon  caractère  savent  que  je  suis  révolté  d'avoir  été 
trompé  ;  et  depuis  les  scandales  qui  se  sont  produits  à  la  direction  générale 
de  l'administration  de  la  New- York  à  New-York,  j'ai  acquis  la  certitude 
qu'il  doit  y  avoir  erreur  dans  le  compte  fantaisiste  qui  m'a  été  envoyé  en 
date  du  4  mars  1889. 

»  Mon  cas  est  simple. 

»  Ayant  contracté,  en  1873,  cinq  polices  tontinières  de  100,000  francs 
chacune  moyennant  le  paiement  d'une  totalité  de  primes  de  369,000  francs, 
j'aurais  dû  toucher  un  minimum  de  696,432  francs,  conformément  aux 
promesses  écrites  de  M.  Johnston,  employé  supérieur  (inspecteur  général) 
de  la  Compagnie,  corroborées  par  le  prospectus  qu'il  m'avait  remis.  Or,  à 
l'échéance  des  périodes  tontinières,  le  résultat  de  mon  placement  ne  me 
donne  que  490,311  francs,  soit  une  différence  en  moins  de  206,121  fr. 

]>  La  Compagnie,  par  conséquent,  n'a  pas  tenu  ses  engagements. 

9  C'est  aussi  l'avis  du  surintendant  du  bureau  des  assurances  de  l'Etat 
de  New- York  qui,  dans  son  dernier  rapport,  est  très  explicite  à  ce  sujet  : 

D  Après  avoir  fait  allusion  à  l'élévation  excessive  des  primes  de  la 
New-Yorky  M.  Shannon  dit  que  «  les  assurés,  bien  que  n'étant  pas 
inquiets  sur  sa  solvabilité,  ne  reçoivent  pas  la  part  des  bénéfices  qui  leur 
est  due  ». 
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:»  H.  Ingersoll  attribue  cette  énorme  différence  aux  changements 
sanreflus  dans  le  taux  de  l'intérêt  et  à  diverses  raisons.  Or,  dans  une  très 
faible  mesure,  je  veux  bien  admettre  les  conséquences  de  l'abaissement  du 
taux  de  l'intérêt  et  si,  au  lieu  de  4  1/4  <»/„,  7  3/8  «/,  et  8  3/8  7o  qui 
m'avaient  été  promis  par  les  prospectus  de  la  Compagnie,  j'avais  eu 
3 1/2  "/«,  6  1/2  ^/o  et  7  1/2  <^/o,  je  n'aurais  probablement  pas  engagé  mon 
procès.  Mais,  la  cause  principale,  on  pourrait  même  dire  unique,  que 
M.  Ingersoll  cache  soigneusement,  c'est  la  mauvaise  administration  et 
rénormité  des  frais  généraux  qui  ont  doublé  dans  l'espace  de  quinze  ans. 

»  Voici  d'ailleurs  un  tableau  tel  qu'il  a  été  dressé  par  un  des  premiers 
actuaires  anglais,  M.  W.  G.  Walson  : 

La  New^York 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 

Taux  dMntérèt 

sur  les  Frais 

placements  généraux 

1874 t..'...  6  53  ^/o  11  7  «/• 

.    1875 6  58  12  1 

1876 6  06  12  8 

1877 5  56  18 

1878 5  51  16  6 

1879 5  44  17  3 

1880 5  23  18  6 

1881 5  13  18  6 

1882 5  19  9 

1883 5  12  20  7 

1884 5  24  22  7 

1885 4  90  21 

1886 4  77  20  7 

1887 4  74  23  6 

1888 4  95  21  5 

»  Dans  ces  dernières  années  les  frais  généraux  dépassaient  même  26  */o. 

»  En  homme  qui  possède  assez  de  force  morale  pour  supporter  avec 
courage  les  malheurs  d'autrui,  M.  Ingersoll  trouve  ce  résultat  fort 
respectable  ;  mais  en  attendant,  il  a  eu  soin  de  suivre  l'exemple  de  son 
prédécesseur,  M.  Homans,  qui,  en  mourant,  a  laissé  à  ses  trois  enfants  une 
seule  petite  police  de  10,000  francs,  bien  que  le  montant  actuel  de  ses 
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appointements  et  avances  sur  commission  s'éievAt  au  chiffre  fort  respectable 
de  500,000  francs. 

»  M.  Ingersolly  lui  aussi,  aime  mieux  faire  profiter  les  autres  des  bienfaits 
de  la  Compagnie  qu'il  représente,  bien  que  celle-ci  lui  alloue  la  somme 
fort  respectable  de  160,000  francs  par  an,  car  il  y  a  six  ans  il  n'avait  pas 
encore  contracté  d'assurance  sur  sa  tète  et  s'il  l'a  fait  depuis  cette  époque 
c'est,  dit-on,  pour  une  somme  aussi  minime  que  celle  de  son  ancien  chef. 

»  J'approuve  d'ailleurs  sa  prudence  qui  est  justifiée  par  la  flétrissure  que 
M.  Pierce,  le  surintendant  du  bureau  des  assurances,  dans  ses  conclusions, 
a  infligé  à  l'ancien  président  de  la  New- York ^  M.  W.  H.  Beers,  qui  a  dû 
démissionner  en  janvier. 

]»  Après  avoir  parlé  de  la  somme  énorme  de  huit  millions  de  francs  que 
H.  Beers  a  avancé  à  trois  agents,  M.  Pierce  ajoute  : 

>  Ayant  attentivement  lu  et  examiné  cette  partie  du  rapport,  je  suis  forcé 
»  d'arriver  à  la  conclusion  que  les  faits  présentés  démontrent  clairement 
»  l'existence  d'un  état  d'affaires  qui  provoque  la  critique  et  la  condamnation 
»  la  plus  sévère  et  dont  la  continuation  amènerait  la  ruine  de  la 
»  Compagnie.»  (Which,  if  continued,  would  prove ruinons to  the  Company). 

»  En  revenant  à  mon  procès,  M.  IngersoU  prétend  «  que  c'est  le 
premier  depuis  vingt  ans  ^.  Aucun  des  autres,  il  est  vrai,  n'a  eu  le 
retentissement  de  celui-ci,  car  la  Compagnie  a  pour  système  de  transiger 
lorsqu'il  s'agit  de  sommes  minimes. 

»  Hais  il  ne  doit  pas  ignorer  qu'il  existe  un  groupe  d'assurés  pour  un 
total  de  trois  millions  ayant  à  leur  tète  un  banquier  du  boulevard 
Haussmann  qui,  pour  poursuivre,  n'attendent  que  l'issue  de  mon  procès. 

»  M.  IngersoU  prétend  que  plusieurs  personnes,  en  Europe,  contractent 
avec  les  Compagnies  américaines  parce  qu'elles  sont  étrangères. 

»  Cependant,  il  ne  devrait  pas  oublier  que  beaucoup  d'Européens  ne 
partagent  pas  son  optimisme  et  que  le  Conseil  fédéral  suisse,  entre  autres, 
à  la  suite  de  nombreuses  plaintes  de  ses  nationaux,  dès  le  1*^^  janvier  1891, 
a  invité  les  Compagnies  américaines,  après  un  séjour  de  douze  ans,  à 
passer  la  frontière.  D'ailleurs,  les  Suisses,  en  gens  pratiques,  n'ont  jamais 
mordu  à  l'hameçon  de  la  mutualité  américaine,  comme  il  appert  du 
montant  des  assurances  en  cours  au  jour  de  l'expulsion  de  ces  Sociétés  : 

Nombre  de  polices  Sommes 

La  Neio-York 570  7.831.459 

V  Equitable 649  9.929.528 

9  Les  Anglais,  eux  aussi,  commencenf  ^  trouver  mauvaise  la  plaisanterie 
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de  la  police  tontinière,  d'après  la  Revue  d'Edimbourg^  n^  351,  page  517  : 

9  Nous  apprenons  que  dans  plusieurs  endroits  se  fondent  des  syndicats 
»  d'assurés  destinés  à  intenter  des  procès  à  la  New- York  et  à  d'autres 
)  Compagnies  américaines,  en  leur  reprochant  de  les  avoir  induits  en 
)  erreur  en  ce  qui  concerne  les  évaluations  des  polices  tontiniëres.  » 

»  Quant  au  jugement,  M.  Ingersoll  prétend  que  j'ai  été  «  débouté  de 
mes  demandes  et  corftlusions  d,  mais  il  oublie  de  faire  précéder  cette 
phrase  de  trois  mots  significatifs  :  c  Quant  à  présent^  »  lesquels  en 
quelque  sorte  constituent  tout  le  procès,  puisqu'ils  indiquent  nettement 
que  le  Tribunal  entend  réserver  tous  mes  droits  pour  le  cas  où,  après 
aYoir  fait  avec  le  concours  de  mandataires  de  mon  choix,  sur  les  livres  de 
la  Compagnie,  les  vérifications  et  contrôles  qui  m'avaient  été  dès  le  début 
silbrmellement  refusés  par  cette  dernière,  je  reviendrai  devant  la  justice 
française  avec  tous  les  éléments  qui  me  permettront  de  préciser  d'une 
façon  rigoureuse  les  points  sur  lesquels  j'entends  faire  porter  mes 
réclamations. 

»  Rétablissons  les  faits  : 

»  Après  des  refus  réitérés,  la  New-York^  en  1889,  au  lieu  de  la 
reddition  détaillée  des  comptes  que  j'exigeais,  m'a  donné  le  tableau 
fantaisiste  qui  a  été  publié  un  peu  partout,  en  me  proposant  de  mettre  ses 
livres  à  la  disposition  de  mes  mandataires. 

»  Je  savais  d'avance  que  mes  mandataires  seraient  éconduits,  tandis 
qu'aujourd'hui,  fort  du  jugement  qui  est  tout  entier  en  ma  faveur,  j'enverrai 
ces  jours-ci  mes  experts  à  New-York  pour  vérifier  tous  les  livres  de  la 
Société  depuis  1874. 

»  S'ils  éprouvent  dans  Taccomplissement  de  leur  tâche  une  difficulté 
quelconque,  je  le  ferai  légalement  constater,  et  s'ils  établissent,  ce  dont 
Je  ne  doute  point,  des  irrégularités  graves  à  mon  préjudice,  je  reviendrai 
devant  le  Tribunal  civil  réclamer  la  réparation  qui  m'est  due. 

»  Quant  aux  frais  qui  s'élèvent  jusqu'à  ce  jour  à  une  assez  forte  somme 
et  au  paiement  desquels  la  Compagnie  la  New-York  a  été  condamnée, 
H.  Ingersoll  s'empresse  de  passer  cette  circonstance  sous  silence.  Il  parait 
même  enchanté  de  ce  résultat.  C'est  donc  bien  le  cas  de  dire  : 

i  Battu  et  content  ! 

Ti  Veuillez  agréer,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée, 

»  John  Evans  d'Oyley.  » 
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INFORMATIONS 


Acquisitions  dlmmeubles.  —  Le  Phénix-  Vie  s'est  rendu  acquéreur 
de  deux  propriétés  : 

La  première  est  située  rue  d*Obligado,  4,  rue  de  Saïgon,  11  et*  13 
et  rue  Chalgrin,  6;  prix  :  325,000  francs. 

La  deuxième,  rue  Chalgrin,  I,  a  coûté  333,752  francs. 

Le  Monde-  Vie  vient  d'acheter,  moyennant  70,000  francs,  un  terrain 
de  391  mètres,  situé  rue  Condorcet,  47. 


Institut  des  Actuaires  français.  —  Dans  son  assemblée  géniale 
du  19  janvier  dernier,  Tlnstitut  des  Actuaires  français  a  nommé, 
pour  Tannée  1893,  son  Bureau  et  son  Jury  d'examen. 

Ont  été  élus  : 

MH.  Paul  OuiETSSE,  Président; 

CosnAO-DuMANOiR,  Vice-Président  ; 

Léon  Marie,  Secrétaire; 

Louis  Fontaine,  Trésorier; 

Jules  Cohen,  Archiviste-Bibliothécaire» 

MM.  Marc  Achard, 

E.  Cheysson,  \    m,     r        .     r 

,,  ,  >  Membres  du  Jury, 

Hermann  Laurent,    *  ^ 

Léon  Marie, 


Monde  Vie  et  Incendie.  —  M.  Richou,  ingénieur,  est  nommé 
administrateur  de  ces  deux  Compagnies. 


Nord-Vie.  —  Les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  extraordi- 
naire, le  12  janvier,  ont  autorisé  le  Conseil  d'administration  à  vendre, 
moyennant  la  somme  de  1,350,000  francs,  un  immeuble  situé  à  Paris, 
rue  de  la  Boëtie. 

Cette  opération,  qui  laissera  un  bénéfice  net  d'environ  150,000  fr. 
sur  le  prix  d'achat,  permettra  à  la  Compagnie  de  réduire  le  solde 
débiteur  du  compte  de  Profits  et  Pertes. 


Grande  Compagnie  d'Assurances.  —  Les  créanciers  vérifiés  et 
aflirmés  de  la  Société  anonyme  la  Grande  Compagnie  d*assuranceSy 
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au  capital  de  50  millions  de  francs  (en  liquidation),  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  Drouot,  2,  peuvent  se  présenter  depuis  le  18  janvier  1893, 
de  9  à  10  heures  et  de  3  à  5  heures,  chez  M.  Beaugé,  43,  rue  de  Seine, 
syndic,  pour  y  toucher  un  dividende  de  5  francs,  sixième  répartition. 


La  Riunione  Adriatica  di  Sicnrta  crée,  en  ce  moment,  une 
Compagnie  spéciale  pour  ses  opérations  d'assurances  contre  la  grêle. 

La  nouvelle  Société  est  fondée  au  capital  de  1,200,000  florins, 
divisé  en  4,000  actions  de  300  florins.  Elle  soccupera  de  Tassurance* 
grêle  en  Italie  et  en  Autriche. 

Crédit  viager.  —  La  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  6  courant,  son 
arrêt  dans  le  procès  de  la  faillite  du  Crédit  viager  contre  la 
liquidation  judiciaire  de  la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes 
courants.  Le  pourvoi  de  cette  Société  a  été  rejeté  et,  en  conséquence, 
M.  Alfred  Bonneau,  son  liquidateur  judiciaire,  est  tenu  d^admettre 
la  faillite  du  Crédit  viager  pour  la  somme  de  7,101,000  francs. 


Avenir-Matuelle-Bétail.  —  Résultais  des  exercices  comparés  de 

i89iet1892: 

1891  1892  Augmentation. 


Nombre  de  polices 
Valeurs  assuré^s . 
Recettes .   •  •  .   .. 
Nombre  de  sinistres 
Sinistres 


4.634  4.939  305 

7.693.954    i^  8.197.222    »  603.268     » 

302.457  40  334,316  15  31.858  75 

536  655  119 

207.000    »  250.000    »  43.000    » 


Conférence  des  Avocats.  —  La  conférence  du  stage  des  Avocats  & 
la  Cour  de  cassation,  dans  sa  séance  du  4  février  présidée  par 
M*  Defert,  membre  du  conseil  de  Tordre,  a  discuté  la  question 
suivante  : 

Le  propriétaire,  en  cas  d'incendie,  peut-il,  en  vertu  de  l'article  1733 
du  Code  civil,  agir  directement  en  responsabilité  contre  le  sous-loca- 
taire de  rimmeuble  ? 

L'affirmative  a  été  soutenue  par  M''  Talamon. 

La  négative  par  M*  Baron. 

M.  Viollet,  comme  ministère  public,  a  conclu  dans  le  sens  de  la 
négative. 

La  conférence  a  adopté  la  négative. 
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Bulletin  des  Actuairea  français.  —  Sommaire  du  numéro  de 
janvier  1893  : 

Comptes  rendus  des  séances  mensuelles  des  20  octobre,  17  no- 
vembre et  15  décembre  1892. 

Compositions  écrites  proposées  aux  candidats  pour  le  titre  de 
membre  stagiaire. 

Lettre  de  H.  le  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Rapport  sommaire  sur  le  «  Mémoire  de  M.  Musso,  relatif  à  la  situa- 
tion financière  de  la  Caisse  des  pensions  des  agents  et  employés  de 
la  ville  de  Turin  »,  par  M.  Fouret. 

Rapport  sommaire  sur  «  l'Assurance  repopulatrice  de  M.  Casimir 
Rey  ï,  par  M.  Weber. 

Note  sur  les  Réserves  des  Assurances  viagères  avec  participation 
dans  les  bénéfices,  par  M.  Léon  Marie. 


Nécrologie.  —  M.  Paul  Moulin,  le  sympatbique  chef  des  bureaux 
de  la  Compagnie  le  Soleil-Vicy  vient  d'être  cruellement  frappé  dans 
ses  plus  chères  affections.  Sa  vénérable  mère  est  décédée,  le 
17  janvier  dernier,  à  Tâge  de  84  ans.  Une  très  nombreuse  assistance 
assistait  aux  obsèques,  qui  ont  été  célébrées  en  Téglise  de  Saint- 
Thomas-d'Aquin. 
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Les  valeurs  d'assurances  deviennent  de  plus  en  plus  recherchées 
et  la  hausse  s'accentue  principalement  sur  les  titres  de  la  branche 
vie. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  est  toujours  demandée  à 
6,000  francs,  ainsi  que  la  Mélusine  et  la  Prévoyance  ;  pour  ces  deux 
dernières,  le  dividende  de  l'exercice  écoulé  égalera  celui  de  1891. 

La  Réunion  trouve  acheteur  à  700  francs,  le  Comptoir  maritime  à 
2,100  francs  et  la  Mer  à  1,400  francs. 

La  Foncière-Transports  a  toujours  un  large  marché,  mais  les  cours 
restent  stationnaires  bien  que  la  Compagnie  exploite  la  branche 
accidents  proprement  dite. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  paraît  ne  pouvoir 
franchir  le  cours  de  75,000  francs;   cette  hausse  n'est  nullement 
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justifiée  et  nous  ne  serions'  pas  surpris  de  voir  les  cours  réactionner. 
La  Générale  est  une  valeur  de  premier  ordre,  mais  il  serait  imprudent 
de  la  capitaliser  à  2  ®/o  comme  on  parait  vouloir  le  faire. 

Ce  que  nous  disons  de  la  Générale  s'applique  également  à  la 
Nationale^  ces  titres  ont  devant  eux  un  avenir  sans  limite,  mais  leur 
hausse  ne  doit  se  faire  que  progressivement  au  fur  et  à  mesure  du 
développement  des^affaires  et  de  l'augmentation  des  réserves. 

En  1880,  on  a  monté  dans  une  proportion  anormale  et  il  a  fallu 
dix  ans  pour  revenir  aux  cours  de  cette  époque. 

Le  Phénix  a  été  recherché  à  31,000  francs,  la  Caisse  Paternelle 
reste  toujours  à  119  fr.  50  c,  le  Monde  h  235  flrancs  et  la  Foncière 
à  150  francs, 

L'Urbaine  a  atteint  1,100  francs,  l'action  libérée  2,175  francs.  Le 
Soleil  s*est  échangé  à  380  francs  et  F  Abeille  à  450  francs.  La  France 
a  été  cotée  375  francs,  l'avenir  nous  dira  si  cette  hausse  n'est  pas 
un  peu  hâtive.  Le  Nord  s'avance  à  225  francs  et  la  Providence  à  105  fr. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  Préservatrice  continue  à 
s'acclimater  sur  le  marché  et,  durant  cette  dernière  quinzaine,  il  s'est 
fait  un  assez  grand  nombre  de  négociations. 

Le  Soleil  s'avance  à  365  francs,  le  Secours  a  franchi  le  cours  de 
230  francs,  V Urbaine  et  la  Seine  se  rapproche  da  cours  de  400  francs  ; 
il  y  aura  très  probablement  une  augmentation  de  dividende. 

Le  Patrimoine  a  été  recherché  à  130  francs,  V Abeille  à  230  francs, 
la  Providence  k  190  francs  et  la  Thémis  à  325  francs. 

Assurances  contre  llncendie.  —  L'ensemble  de  la  cote  est  très 
ferme  et  plusieurs  valeurs  ont  même  pris  une  nouvelle  avance. 

Iji  Générale  est  très  demandée  à  35,000  francs,  le  Phénix  &  8,900 
francs,  V Union  à  16,300  francs  et  V Urbaine  à  5,250  francs. 

La  Nationale  a  été  négociée  à  28,500  francs,  la  France  a  atteint 
15,000  francs,  la  Providence  8,400  francs  et  le  Nord  2,900  francs. 

Le  Soleil  et  P Aigle  sont  en  complète  reprise  et  la  baisse  du  mois 
dernier  est  presque  regagnée. 

La  Paternelle  reste  à  4,700  francs,  la  Confiance  à  280  francs  ; 
FAbeille  passe  de  1,750  à  1,790  francs. 

La  Foncière  est  assez  demandée  à  175  francs,  mais  la  Métropole  a 
définitivement  conquis  le  cours  de  70  francs  ;  il  y  a  toujours  de 
nombreuses  demandes,  en  vue  probablement  de  la  prochaine  assem- 
blée. 
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La  Clémentine  est  toujours  offerte,  mais  la  Commerciale  se  relève  à 
80  francs. 

Assurances  contre  la  6r6Ie.  —  L Abeille  est  encore  délaissée  aux 
environs  de  285  francs;  par  contre,  la  Confiance  a  plusieurs  acheteurs 
à  68  et  70  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Le  marché  de  c^tte  catégorie  de 
valeurs  a  été  aussi  nul  que  possible.  Le  Phénix- Autrichien^Incendie 
a  été  recherché  à  130  francs  ;  la  Franco-Hongroise  à  190  francs  et 
la  Foncière  de  Pest  à  200  francs.  Rhin  et  Moselle  a  eu  également  des 
demandes  à  350  francs,  mais  il  a  été  offert  des  Baloise-Vie  à 
700  francs. 

Valeurs  diverses.  —  Le  Monaco  a  eu  à  supporter  de  nombreuses 
réalisations  dues  à  Tapparition  du  choléra  à  Marseille;  les  cours  ont 
vivement  repris  à  2,440  francs,  après  2,320  francs,  mais  les  recettes 
sont  inférieures  à  celles  de  Tan  dernier. 

Le  Temps  remonte  à  1,100  francs,  après  avoir  fléchi  à  1,000  francs. 

La  part  Petit  Parisien  se  rapproche  du  cours  de  800  francs  ;  c*est 
une  hausse  de  près  de  300  francs  depuis  le  jour  où  nous  avons  signalé 
cette  valeur.  Le  Saint-Gobain  est  toujours  recherché  à  28,100  francs 
et  offert  seulement  à  28,300  francs. 

L'action  Hôtel  Continental  continue  à  être  demandée  à  230  francs. 

Crédit  Foncier  de  France.  -■  Le.  montant  des  bénéfices  de 
Texercice  1892  s*élève  à  23,687,745  francs.  Ce  chiffre  se  trouvera 
ramené  à  22,208,770  francs,  par  suite  d'un  prélèvement  extraordinaire 
de  1,478,000  francs  indiqué  dans  la  situation  au  31  décembre,  lequel 
est  indépendant,  bien  entendu,  de  tous  les  autres  prélèvements 
normaux. 

Il  y  a  là  l'effet  d'un  sentiment  de  prudence  poussé  jusqu'à 
l'exagération.  Toutefois,  l'administration  pense  que  les  actionnaires, 
lorsqu'ils  auront  à  statuer,  au  mois  d'avril,  sur  la  répartition  des 
bénéfices,  entreront  dans  cet  ordre  d'idées,  ce  qui  mettra  définiti- 
vement fin  à  tout  débat  sur  une  question  que  les  adversaires  de  la 
Société  exploitent  avec  passion. 
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DES    ASSURANCES 


NO  204.  —  15  Mars  1W3.  —  26*  année. 


ASSURANCES    SUR    LA    VIE 


DES    SINISTRES 

Le  but  des  Compagnies  d'Assurances  est  de  rembourser  les  perles 
aléatoires  occasionnées  par  un  événement  déterminé.  Quand  la  mer 
a  englouti  un  navire,  quand  le  feu  a  détruit  un  édifice,  l'assureur 
paie  la  valeur  de  l'un  ou  de  lautre  et  leur  propriétaire  ne  subit 
aucune  perte  matérielle.  Dans  les  opérations  de  ce  genre,  le  risque 
couru  est  constant  pendant  le  temps  pour  lequel  l'assurance  a  été 
souscrite;  la  même  maison  d'habitation,  la  même  usine  ont  aujour- 
d'hui ou  demain  les  mêmes  chances  d'être  incendiées.  Cet  événement 
peut  arriver  à  l'instant,  il  peut  aussi  n^arriver  jamais.  Quand  il  se 
produit,  il  prend  le  nom  de  sinistre,  et  ce  mot  correspond  exacte- 
ment k  l'idée  qu'on  peut  se  faire  d'un  malheur  public  ou  privé;  il 
fait  également  image  en  ce  qui  concerne  la  caisse  de  la  Compagnie 
d'assurances  qui  a  un  gros  intérêt  à  payer  le  moins  souvent  possible 
et  qui  se  viderait  si  le  nombre  des  sinistres  devenait  trop  grand. 
D'un  autre  côté,  les  primes  versées  sont  acquises  à  l'assureur  si 
l'objet  qu'il  couvre  n'est  pas  détruit;  il  n'est  pas  difDcile,  puisque  les 
primes  demandées  sont  proportionnelles  à  la  valeur  du  risque,  de  se 
rendre  compte  de  sa  bonne  ou  mauvaise  chance,  par  une  simple 
comparaison  entre  les  primes  qu'il  a  reçues  et  les  sinistres  qu'il  a 
payés.  Il  est  évident,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  qu'une 
Compagnie  qui  a  dépensé  30  7o  de  ses  primes  pour  ses  sinistres, 
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tandis  que  sa  concurrente  a  vu  cette  proportion  s'élever  à  50  "/o,  est 
dans  une  situation  meilleure  que  celle-ci. 

Le  ionctionnement  de  toutes  les  Sociétés,  dont  les  opérations  se 
liquident  annuellement  à  chaque  inventaire,  est  d'une  grande  simpli- 
cité. Pourvu  que  leur  compte  de  receltes  et  dépenses  soit  nettement 
établi,  les  divers  chapitres  bien  séparés,  un  simple  coup  d*œil  donné 
sur. ces  chiffres  suffit  à  un  homme  du  métier,  pour  fixer  son  opinion. 

En  est-il  de  même  dans  le  cas  particulier  des  assurances  sur  la 
vie  ?  Non  ;  le  risque  est  plus  complexe  et  la  question  change  de  face. 
Ici,  nous  sommes  en  présence  d*un  événement  certain  car  tous  les 
hommes  meurent  tandis  que  toutes  les  maisons  ne  brûlent  pas,  tous 
les  navires  ne  sombrent  pas.  Quand  un  contrat  d'assurance  pour  la 
vie  entière  est  signé,  nous  savons  qu'il  faudra  le  payer  un  jour,  nous 
prenons  nos  précautions  pour  parer  à  cette  échéance  fatale  et  nous 
ne  pouvons  pas  dire,  quand  elle  survient,  que  nous  subissons  un 
sinistre  au  môme  titre  que  l'assureur  qui  paie  la  valeur  d'une  vigne 
saccagée  par  la  grêle. 

Pour  fixer  notre  pensée,  supposons  que  deux  Compagnies  d'assu- 
rances se  soient  fondées  en  1793,  il  y  a  cent  ans,  l'une  contre 
l'incendie,  l'autre  sur  la  vie,  et,  qu'ayant  cessé  leurs  opérations  au 
commencement  de  ce  siècle,  elles  n'aient  conservé  que  les  risques  en 
cours  en  1800.  Supposons  également  que,  par  un  hasard  extraordi- 
naire, aucun  incendie  ne  soit  survenu  pour  la  première  et  que  tous 
les  assurés  de  la  seconde  soient  encore  vivants  :  si  un  nombre 
considérable  de  bâtiments  est  la  proie  du  feu  en  1893,  la  Compagnie- 
incendie,  dont  les  primes  ont  été  acquises  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, supportera  une  perte  considérable  car  ses  recettes  ont  été 
considérées  comme  des  bénéfices  annuels,  distribués  aux  action- 
naires, et  elle  pourra  se  plaindre,  à  juste  titre,  d'avoir  à  supporter  une 
proportion  anormale  de  sinistres.  Si,  en  même  temps,  tous  les 
assurés  de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  venaient  à  mourir, 
ce  qui  serait  leur  droit  à  un  âge  minimum  de  93  ans,  cette  Compa- 
gnie pourrait-elle  formuler  la  même  plainte?  Evidemment  non, 
puisque  les  limites  moyennes  assignées  à  la  vie  humaine  auraient 
été  dépassées,  et  que  les  échéances  prévues  ne  seraient  arrivées  que 
bien  longtemps  après  les  époques  probables. 

Sans  pousser  nos  hypothèses  jusqu'à  l'invraisemblance,  n'est-il 
pas  vrai  qu'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  qui,  après  un 
certain  nombre  d'années,  a  subi  une  mortalité  sensiblement  égale  à 
celle  indiquée  par  les  tables  qui  lui  servent  de  guide,  n'a  réellement 
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pas  eu  de  sinistres,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot  qui  veut  dire  : 
perte,  désastre.  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  :  une  grosse  partie 
des  primes  versées  par  les  assurés  sur  la  vie  est  mise  de  côté  pour 
reconstituer  les  capitaux  qui  doivent  leur  (^tre,  plus  tard,  certaine- 
ment payés.  Ces  réserves,  qui  forment  les  capitaux  énormes  gérés 
par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  les  difTérencient  de 
toutes  les  autres  Compagnies  d'assurances  en  leur  donnant  un 
caractère  tout  spécial. 

On  nous  objectera  que  la  mort  prématurée  est  un  sinistre,  que 
c'est  lui  que  visent  surtout  les  assureurs-vie  et  que  garantissent 
leurs  contrats.  Nous  répondrons  qu'il  n'y  a  pas  de  mort  prématurée 
pour  une  Compagnie  qui  fonctionne  normalement  et  que  la  perte 
qui  atteint  un  particulier  n'est  rien,  n'existe  pas,  pour  une  Compa- 
gnie qui  a  su  la  prévoir  et  dont  l'ensemble  des  opérations  suit  des 
lois  connues. 

Il  nous  semble  donc  que  le  mot  sinistre,  pris  dans  son  sens  général, 
n'a  rien  de  commun  avec  les  assurances  sur  la  vie.  Si  nous  devons 
appeler  sinistre  le  fait  de  payer  à  son  bénéficiaire  la  somme  fixée 
par  un  contrat,  il  faut,  en  assurances- vie,  éviter  avec  soin  une 
confusion  que  la  pratique  des  autres  branches  d'assurances  peut 
facilement  engendrer.  Le  montant  de  la  somme  à  payer  est  certai- 
nement en  partie  et,  peut-être,  presque  en  totalité  mise  de  côté  dans 
la  caisse  de  la  Compagnie  ;  par  suite,  il  n'existe  aucune  relation 
simple  entre  la  perte  que  fait  la  Compagnie  et  la  prime  qu'elle  reçoit 
ou  le  capital  qu'elle  garantit.  Pour  citer  un  fait  typique,  il  suffit  de 
rappeler  que  les  contrats  réduits  ne  paient  plus  de  prime  depuis 
longtemps. 

La  situation  des  Sociétés  de  ce  genre  ne  peut  donc  pas  être  établie 
comme  pour  les  autres  par  un  simple  contrôle  des  recettes  et  dé- 
penses ou  par  la  comparaison  entre  le  chiffre  des  affaires  réalisées 
et  celui  des  affaires  payées,  il  faut  connaître  la  composition  intime 
de  leur  portefeuille  et  savoir  exactement  si  les  lois  ordinaires  de  la 
mortalité  sont  exactement  suivies. 

Or,  la  plus  grande  partie  des  comptes  rendus  publiés  en  France 
sont  loin  de  permettre  de  faire  une  étude  de  ce  genre  et,  étant  donné 
l'ignorance  où  nous  restons  sur  ce  point,  il  est  impossible  de  savoir 
si  les  bons  ou  les  mauvais  résultats  obtenus  sont  dus  au  choix  des 
risques  ou  à  des  causes  administratives  d'acquisition  et  de  gestion. 
Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  ne  puisse  être  tiré  quelques  rensei- 
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gnements  des  chiffres  publiés  sour  la  rubrique  sinistres,  mais  ces 
renseignements  sont  trop  grossièrement  approchés  pour  en  tirer  une 
conclusion  sérieuse.  Pouvons-nous,  par  exemple,  avec  ce  seul 
élément,  comparer  entre  elles  des  Compagnies  d'âge  différent  el  même 
suivre  les  agissements  d'une  Compagnie  déterminée  dont  les  affaires 
vieillissent  et  se  tr^insforment  de  cent  façons  ?  Tout  ce  que  nous 
pouvons  dire,  ces  transformations  étant  assez  lentes,  c'est  quMl  est 
probable  que  la  mortalité  a  été  forte  ou  faible.  Dans  quelle  mesure? 
L'énormité  des  capitaux  gérés  par  les  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  et  la  petitesse  relative  des  résultats  définitifs  obtenus  nous 
obligent  à  des  recherches  plus  précises  pour  répondre  à  cette  ques- 
tion. 

En  mettant  de  côté  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  frais  ou  commis- 
sions, le  gain  des  assurances  sur  la  vie  dépond  du  fait  suivant  :  les 
capitaux  remboursés  pendant  l'exercice,  sont-ils  supérieurs  ou  infé- 
rieurs à  ceux  qu'elle  prévoyait?  Cet  événement  reconnaît  deux 
causes  :  le  nombre  des  décès  et  le  montant  du  contrat  frappé. 

Pour  bien  connaître  la  valeur  de  la  première,  il  est  nécessaire 
d'établir  une  statistique  exacte  des  polices  en  cours,  qui  nous  per- 
mette de  savoir  combien  les  tables  de  mortalité  prévoient  de  décès, 
dans  les  conditions  spéciales  de  la  Compagnie  examinée;  les 
échéances  en  plus  ou  en  moins  réellement  arrivées  indiqueront  par 
leur  nombre  la  valeur  de  l'ensemble  des  risques.  Quant  à  la  seconde, 
une  simple  division  suffit  pour  l'estimer,  puisqu'il  suffît  de  savoir  si 
la  moyenne  des  contrats  remboursés  se  rapproche  de  celle  des 
contrats  en  cours. 

Nous  ne  connaîtrons  vraiment  la  prudence  et  le  soin  apportés  à  la 
direction  dos  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  que  le  jour  oii  ces 
doux  termes  seront  connus.  Espérons  que  cela  ne  tardera  pas,  car 
nos  Compagnies  françaises  n'ont  rien  à  cacher  et  on  aurait  un  grand 
intérêt  pratique  à  fouiller  les  moindres  recoins  de  leurs  vastes  opéra- 
tions. Certains  gouvernements  étrangers  exigent  ces  renseignements 
et  nous  les  leur  donnons  ;  pourquoi  ne  profiterions-nous  pas  no u 
même  de  l'ensemble  de  ces  travaux  ? 

L'idéal  du  fonctionnement  des  assurances  sur  la  vie  serait  d'avoir 
exactement  la  mortalité  pré^'ue  et  une  moyenne  d'échéances  égale  à 
celle  des  contrats  en  cours.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  d'abord 
entourer  des  soins  les  plus  minutieux  la  recherche  des  affaires  et 
ensuite  éliminer  du  portefeuille  les  trop  grosses  polices  qui  vien- 
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draient,  le  cas  échéant,  porter  un  trouble  profond  dans  les  paie- 
ments. 

Il  est  facile  de  remplir  les  premières  conditions,  mais  il  est  infini- 
ment plus  difiQcile  de  fixer  exactement,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  Compagnie,  le  chifTre  maximum  à  conserver  sur  une  tôte.  De  là 
est  née  la  question  du  plein  dont  nous  ne  connaissons  encore  aucune 
solution  pratique.  Pourtant  c'est  là  le  point  essentiel,  car  pour 
une  Compagnie  sérieuse  l'influence  de  la  mortalité  n'est  guère  à 
redouter. 

En  effet,  supposons  des  risques  bien  choisis  et  des  contrats  tous 
égaux  entre  eux  ;  nous  n'avons  à  craindre  que  Técart  normal  de 
tous  ces  faits  aléatoires  qui  est  à  peu  prés,  selon  M.  Dormoy  : 

e,  =  0.4  \  spq 

s  étant  le  nombre  des  polices,  p  la  mortalité  et  p  -f-  q'  =  1.  Si  la 
prime  pure  P  de  chaque  contrat  est  chargée  d'une  quantité  c,  la 
somme  des  primes  perçues  est  : 

et  le  bénéfice  serait  se  si  les  tables  étaient  exactement  suivies.  Mais, 
ç\ivsque  un  écart  e^  doit  se  produire  il  faudra  e«  <sc  pour  que 
nous  restions  en  bénéfice,  ou  bien  : 


0.4   V 


sc;:>u.4  y  spq 


0.4  y^i 


En  prenant  le  taux  de  mortalité  de  1  Vo  on  voit  que  si  s  est  seule- 
ment égal  à  1,000  en  prenant  c  égale  4  la  condition  est  plus  que 
remplie.  •  1000 

Toute  Compagnie  ayant  au  moins  1000  contrats  en  cours,  et 
le  ^largement  qu'elle  applique  étant  de  beaucoup  supérieur  à  4  **/o„, 
on  voit  que  la  mortalité  joue  un  rôle  effacé  dans  une  Société  bien 
conduite.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  plein  et  nous  essaierons,  un  de 
ces  jours,  de  traiter  cet  important  et  intéressant  sujet. 

L.    KABBÉ. 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


ÉTUDE    SUR    LE    CONTRAT    D'ASSURANCE 
CONTRE  liES  ACCIDENTS 

(SkiHe  i) 

En  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  distinction  d'après  Tusage  auquel 
sont  employées  les  voitures  qui  appartiennent  à  Tassuré  ;  Tobligation  de  les 
comprendre  toutes  dans  l'assurance  est  générale  et  absolue.  Sur  ce  point, 
néanmoins,  il  est  certain  que,  par  la  nature  des  choses,  la  rigueur  de  la 
règle  pourrait,  sans  inconvénients  appréciables,  subir    une  exception  : 
un  commerçant  fait  assurer  les  voitures  qui  lui  servent  pour  son  exploita- 
tation,  transport  des  marchandises,  livraisons  à  sa  clientèle,  etc.  ;  en  outre, 
il  possède  une  voiture  dite  «  bourgeoise  »  ou  «  de  maître  »  ;  il  pourrait  fort 
bien,  par  un  accord  à  intervenir,  être  dispensé  de  la  faire  assurer,  sans  qu'il 
en«puisse  résulter  de  dangers  pour  la  Compagnie,  la  différence  complète 
dans  la  forme  de  ces  voitures  devant  prévenir  toute  confusion.  Ce  qu'il 
faut  éviter,  en  effet,  c'est  que  l'assureur  suit  exposé  à  payer  un  accident 
causé  par  une  voiture  pour  laquelle  il  ne  reçoit  pas  de  primes;  et,  dans  le 
cas  que  nous  signalons,  ce  danger  n'est  pas  à  craindre. 

Un  cas  particulier  peut  se  présenter  {Pandecies  françaises,  ubi  supra 
no"  538-540)  :  un  assuré,  au  moment  où  il  a  contracté  sa  police,  possédait 
deux  voitures  et  deux  chevaux  ;  plus  tard,  et  au  cours  des  dix  années  pour 
lesquelles  l'engagement  a  été  souscrit,  il  devient  propriétaire  d'un  troisième 
cheval  et  d'une  troisième  voiture.  Il  devrait,  aux  termes  du  contrat,  faire 
comprendre  dans  l'assurance  ces  nouveaux  objets,  moyennant  une  prime 
spéciale.  Mais,  soit  que  cette  obligation  lui  ait  échappe,  soit  qu'il  ait  cédé 
aux  sollicitations  d'un  courtier  ou  de  toute  autre  personne  arrivant  à  lui 
prouver  que  cette  obligation  n'existe  pas,  soit  qu'enfin,  pour  un  motif 
quelconque,  il  ait  voulu  se  soustraire  à  son  exécution,  au  lieu  de  faire,  au 
moyen  d'un  avenant,  assurer  ces  nouveaux  objets  par  la  Compagnie  avec 
laquelle  il  avait  traité  et  envers  laquelle  il  était  lié,  il  contracte,  pour  eux, 
une  assurance  spéciale  auprès  d'une  autre  Compagnie.  Que  se  passera-t-il 
alors?  On  se  trouve  en  présence  de  deux  assureurs,  de  bonne  foi  tous  les 
deux,  dont  chacun  a  le  droit  d'exiger  Texécution  des  engagements  pris  à 
son  égard. 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  février  1893. 
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Ce  n*e$t  pas  ici  le  cas  d'invoquer  les  dispositions  de  l'article  359  du 
Code  de  commerce;  cet  article  dit,  en  effet  :  «  S'il  existe  plusieurs  contrats 
d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le  premier 
contrat  assure  l'entière  valeur  des  objets  chargés,  il  subsistera  seul.  Les 
assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  délivrés;  ils  ne 
reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  Si  l'entière  valeur 
des  objets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat,  les  assureurs 
qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  répondent  de  l'excédent  en  suivant 
Tordre  delà  date  des  contrats.  »  Bien  que  cet  article  parle  exclusivement 
des  assurances  maritimes,  il  est,  d'après  une  jurisprudence  constante, 
applicable  aux  assurances  terrestres;  il  pourrait  donc,  en  principe,  être 
invoqué  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  si  les  faits  s'y  prêtaient;  mais  il 
n*en  est  rien  ;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'objets  dont  la  valeur,  intégrale- 
ment couverte  par  une  première  assurance,  a  donné  lieu  à  une  seconde 
assurance;  il  s'agit  d'objets  différents,  nouveaux,  non  compris  dans  la  police 
primitive,  mais  que  l'assuré  devait  y  faire  comprendre  ;  donc,  intrinsèque- 
ment et  par  lui-même,  le  second  contrat  est  valable  et  ne  concerne  pas  des 
objets  déjà  assurés  ;  on  ne  peut  dire,  par  conséquent,  que  l'assurance 
n'avait  pas  de  cause  et  que  ce  dernier  contrat,  nul  dans  son  principe,  doit 
être  considéré  comme  inexistant.  Cependant,*^  l'assureur  primitif  exige,  de 
son  c6té,  la  stricte  exécution  de  la  clause  relative  à  l'augmentation  de  la 
police  en  raison  de  lexistence  de  nouveaux  risques  ;  et  il  n'est  pas  possible 
non  plus  de  lui  refuser  la  satisfaction  légitime  qu'il  réclame. 

Yoici  donc  comment  doit  être  tranchée  cette  difficulté  :  l'assuré  doit  être 
tenu  de  régulariser,  par  un  avenant  d'augmentation,  sa  situation  vis-à-vis 
du  premier  assureur,  c'est-à-dire  de  faire  ajouter  aux  chevaux  et  voitures 
compris  dans  la  première  police  la  voiture  et  le  cheval  nouveaux  qu'il 
possède,  et  de  payer  la  prime  y  afférente,  et  cela  pour  tout  le  temps  restant 
à  courir  de  celte  police.  Mais,  comme  il  ne  peut  y  avoir  deux  assurances 
sur  les  mêmes  risques,  le  second  contrat  doit  être  résilié,  non  point  comme 
ayant  été  nul  et  comme  n'ayant  pas  eu  d'objet  dès  le  principe,  mais 
comme  n'ayant  plus  actuellement  d'objet,  par  suite  d'une  obligation  anté- 
rieurement contractée.  Reste  le  second  assureur,  qui  se  trouve  ainsi  privé 
du  bénéfice  éventuel  qu'il  avait  espéré  réaliser  avec  la  police  qui  avait  été 
souscrite  auprès  de  lui,  et  à  qui,  en  tout  cas,  pour  des  motifs  qui  lui  sont 
étrangers,  on  impose  l'obligation  de  renoncer  à  un  engagement  qui  avait 
été  pris  envers  lui.  Il  est  certain  qu'il  a  droit  à  une  indemnité.  Ce  sera  aux 
tribunaux  à  l'apprécier;  en  général,  elle  sera  équitablement  fixée  à  la 
valeur  d'une  année  de  la  prime  que  l'assuré  s'était  engagé  à  payer  à  son 
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second  assureur.  On  trouve,  d  ailleurs,  dans  le  contrat  lui-mènae,  les  élé- 
ments de  celte  appréciation,  puisque,  presque  toujours,  la  police  stipule 
que,  dans  le  cas  où,  par  suite  d*un  fait  provenant  de  l'assuré  (la  vente  des 
objets  assurés,  c'est-à-dire  la  disparition  du  risque),  le  contrat  serait  résilié 
avant  Tépoque  convenue,  la  Compagnie  aurait  droit  à  une  indemnité  de 
résiliation  égale  à  une  année  de  prime  (Tribunal  de  commerce  delà  Seine, 
4  mars  1886,  Recueil  périodique  dts  assurances,  1887,  p.  171.) 

Il  faut  encore  faire  remarquer  que,  quand  il  est  possible  d'établir  une 
distinction  certaine  entre  les  risques  nouveaux  et  les  risques  andens  (au 
moyen,  par  exemple,  de  la  différence  de  forme  des  voitures,  ou  au  moyen 
de  leur  numérotage  soumis  au  contrôle  de  la  police,  etc.),  l'assuré  ne 
peut  être  tenu  d'assurer  ces  nouveaux  risques  pour  la  même  somme  que 
les  risques  anciens  ;  et  que  si,  par  exemple,  il  a  pris,  pour  ceux-ci,  une 
garantie  de  5,000  francs  par  accident  causé  aux  tiers,  il  peut  n'en  prendre 
qu  une  de  3,000  francs  pour  les  voitures  nouvelles,  et,  par  suite,  payer 
une  prime  moindre  (Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  juin  1888, 
Moniteur  des  assurances,  15  décembre  1888.) 

C'est  à  partir  du  jour  même  où  le  nouveau  risque  a  commencé  à  courir 
que  la  prime  y  afférente  est  exigible  (Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
4  décembre  1868).  Dans  la  pratique,  pour  ne  pas  compliquer  et  multiplier 
les  opérations  de  recouvrement,  on  calcule  le  prorata  à  courir  depuis  l'exis- 
tence du  risque  nouveau  jusqu'au  jour  d'échéance  de  la  prochaine  prime, 
et  on  le  fait  payer  immédiatement  à  l'assuré,  en  même  temps  qu'il  signe 
l'avenant  d'augmentation  ;  puis,  lorsque  la  prime  primitive  vient 
elle-même  à  échéance,  on  y  ajoute  la  prime  relative  au  nouveau  risque, 
pour  réclamer  le  tout  ensemble,  et  Ton  continue  ainsi  pour  les  années 
suivantes. 

La  sanction  de  Tobligation  que  nous  venons  d'étudier  ne  consiste  pas 
seulement  dans  la  privation  pour  l'assuré  de  toute  garantie  pour  les  risques 
nouveaux  qu'il  n'a  pas  fait  ajouter  à  son  assurance  ou  pour  ceux  qu'il  n'y 
a  pas  fait  comprendre  dès  l'origine  ;  ce  ne  serait  pas  là  une  déchéance, 
c'est-à-dire  une  pénalité  ;  il  va  de  soi,  en  effet,  qu'il  ne  peut  être  question 
de  garantie  pour  un  risque  qui  n'est  pas  compris  dans  l'assurance  et  pour 
lequel  il  n'est  pas  payé  une  prime  correspondante  à  Y  aléa  couru  par  l'as- 
sureur. 

La  sanction  ne  saurait,  non  plus,  consister  dans  la  nullité  de  l'assurance  : 
dans  un  contrat  synallagmalique,  il  ne  saurait  dépendre  de  l'une  des 
parties  contractantes  de  réduire  ce  contrat  à  néant  par  un  fait  personnel 
et  indépendant  de  l'autre  partie.  La  sanction  d'une  obligation  doit  être  une 
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pénalité  imposée  pour  la  violation  de  celte  obligation  ;  et,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  la  pénalité  consiste  dans  la  déchéance  encourue  par  Tassuré 
en  défaut,  déchéance  par  suite  de  laquelle,  tout  en  restant  lié  par  la 
police  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  il  est  privé  de  la  garantie  de  celle-ci  pour 
les  accidents  qui  peuvent  survenir,  tant  qu*il  n*aura  pas  régularisé  sa 
situation. 

Il  est  même  formellement  stipulé,  dans  les  polices  de  certaines  Compa- 
gnies, que  la  déchéance  s*appliquc  non  seulement  aux  accidents  causés  par 
les  nouvelles  voitures  non  comprises  dans  l'assurance,  mais  encon;  à  ceux 
causés  par  les  voitures  qui  ont  fait  Tobjet  de  l'assurance  originaire  ;  et  cette 
dédiéance  est  parfaitement  justifiée,  puisque,  en  définitive,  rien  ne  pourra 
prouver  que  l'accident  survenu  a  été  causé  par  Tune  des  voitures  assurées 
et  non  par  une  de  celles  pour  lesquelles  il  n'est  pas  payé  de  prime. 

Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  toute  déchéance,  étant  une 
pénalité,  ne  saurait  être  étendue  par  voie  d'interprétation  ou  d'assimilation  ; 
il  est  donc  indispensable  que  là  portée  de  la  déchéance  soit  très  nettement 
déterminée  par  les  conditions  du  contrat  ;  car,  encore  une  fois,  si  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à  appliquer  une  clause  pénale  qui  a  été 
librement  consentie,  et  qui  n'a  rien  de  léonin,  ils  ne  peuvent,  d'autre  part, 
étendre  une  clause  de  cette  nature  et  l'appliquer  à  des  cas  qui  n'auraient 
pas  été  très  nettement  spécifiés  par  le  contrat. 

L'assuré  ne  saurait  même  être  admis  à  prétendre  qu'il  remplace  une 
voiture  par  une  autre  ;  c'est  ce  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
a  décidé  Je  23  juillet  1888  (Moniteur  des  assurances^  iSSSff.  678)  :  un 
assuré  dont  la  police  portait  sur  trois  camions  avait  la  prétention  de  faire 
comprendre  dans  son  assurance,  mais  sans  augmentation  de  primes,  une 
voiture  de  maître,  à  la  condition  que,  quand  cette  voiture  sortirait,  il  ne 
ferait  circuler  que  deux  camions.  Le  Tribunal  a  estimé  avec  raison  que 
cette  prétention  constituait  une  modification  au  contrat  et  que  l'assuré  no 
pouvait  l'imposer  à  I9  Compagnie. 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  clause  de  déchéance,  on  consultera 
très  utilement  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
9  novembre  1889,  analysé  par  le  Moniteur  des  Assurances  y  1889,  p.  635 
et  suivantes. 

Une  dernière  observation  nous  reste  à  faire  sur  cette  première  et 
capitale  obligation  de  l'assuré,  de  ne  pas  modifier  le  risque  qu'il  a  déclaré 
à  ra3surear.  Pas  plus  qu'il  ne  lui  est  permis  d'augmenter,  sans  déclaration 
préalable,  le  nombre  de  voitures  qu'il  fait  circuler,  il  ne  lui  est  permis 
d'augmenter  le  nombre  des  chevaux  qu'il  attelle  à  une  voiture.  Le  mode 
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d'attelage  est  expressément  indiqué  dans  les  conditions  particulières  de  la 
police,  qui  stipulent,  par  exemple,  que  les  objets  assurés  consistent  en 
deux  voitures  attelées  chacune  d'un  cheval  ou  de  deux  chevaux.  Cette 
désignation  est  strictement  limitative,  et  il  ne  peut  dépendre  de  l'assuré 
de  modifier  le  risque  assuré  en  attelant  ses  voitures,  ou  Tune  d'elles,  de 
trois  ou  de  quatre  chevaux;  il  y  aurait  là,  de  sa  part,  une  modification, 
une  aggravation  du  risque  par  suite  de  laquelle,  en  cas  d'accident,  il  serait 
privé  du  bénéfice  de  la  garantie.  Cette  déchéance  est,  d'ailleurs,  tout  à  fait 
logique  et  naturelle  :  outre  que,  d'une  façon  absolue,  les  conditions  parti- 
culières et  générales,  imprimées  et  manuscrites  des  polices  sont,  sans 
distinction,  obligatoires  pour  les  contractants,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
risque  couru  par  la  Compagnie  est  plus  grand  quand  la  voiture  est  attelée 
de  trois  ou  de  quatre  chevaux  que  quand  elle  est  attelée  d'un  cheval  ou  de 
deux  chevaux;  il  y  a  donc  eu,  de  la  part  de  l'assuré,  une  réticence,  une 
iausse  déclaration  qui  le  rend  passible  de  la  déchéance. 

Primesr.  —  Les  primes  servant  à  constituer  le  fonds  destiné  au  rembour- 
sement des  sinistres,  il  est  de  l'essence  même  du  contrat  d'assurance 
qu'elles  doivent  être  payées  d'avance  (exception  faite  pour  ce  qui  sera  dit 
plus  tard,  en  ce  qui  concerne  l'assurance  collective  des  ouvriers.) 

Donc,  en  matière  d'assurances  contre  les  accidents  des  chevaux  et 
voitures,  la  prime  fixée  par  la  police  doit  être  payée  d'avance,  à  l'époque 
fixée  par  cette  police.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  question,  long- 
temps débattue  et  aujourd'hui  tranchée,  de  la  portabilité  et  de  la  quéra- 
bilité  de  la  prime.  Mais  nous  remarquerons  que  les  polices  stipulent  qu'elles 
ne  seront  obligatoires  pour  l'assureur  qu'après  l'encaissement  de  la  prime 
de  la  première  année.  Quelle  que  soit  la  date  de  la  police,  l'assuré  ne 
devra  se  considérer  comme  garanti  que  quand  il  aura  effectivement  payé  la 
prime  et  qu'il  en  aura  la  quittance  en  main  ;en  principe,  la  signature  de  la 
police  et  le  paiement  de  la  première  prime  doivent  être  concomitants  et 
simultanés.  Les  primes  des  années  suivantes  doivent  être  payées  à  la  date 
correspondante  à  celle  que  porte  le  contrat. 

Presque  toujours  la  prime  est  payable  en  une  seule  fois;  cependant, 
pour  la  commodité  des  assurés,  les  Compagnies  consentent  quelquefois  à 
la  percevoir  par  semestres,  très  rarement  par  trimestres.  Miiis  cette 
convention  particulière  ne  fait  point  perdre  à  la  prime  son  caractère  annuel  ; 
il  ne  s'agit  pas  alors,  à  proprement  parler,  de  primes  semestrielles  ou 
trimestrielles,  mais  d'annuités  payables  par  semestres  ou  par  trimestres 
(Pandectes  françaises,  n^  545.) 
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En  général,  les  polices  accordent  aux  assurés  ce  qu'on  appelle  e:  un  délai 
de  grâce  :»  pour  acquitter  leur  prime,  délai  qui  est,  tantôt  de  cinq  jours, 
tantôt  de  quinze  jours,  suivant  les  Compagnies.  Quand  la  prime  est 
acquittée  dans  ce  délai,  l'assuré  n*est  pas  déchu  de  la  garantie;  quand,  au 
contraire,  il  l'a  laissé  passer  sans  s'acquitter,  il  est  ou  passible  de  la 
déchéance,  quand  cette  déchéance  est,  aux  termes  du  contrat,  subordonnée 
à  renvoi  d*une  lettre  recommandée  ou  à  la  signification  d'un  acte 
extra-judiciaire,  —  ou  déchu  de  plein  droit,  quand  il  est  stipulé  que  la 
déchéance  sera  encourue  par  le  fait  même  de  l'échéance  du  délai  de  grâce 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure.  Comme  toujours,  en 
matière  de  déchéance  et  de  pénalité,  c'est  les  termes  mêmes  du  contrat 
qui  règlent  les  droits  et  obligations  respectifs  des  parties. 

Cest  aussi  à  la  lettre  du  contrat  qu'il  faut  s'en  référer  pour  connaître 
rétendue  de  la  déchéance;  et  si,  par  exemple,  il  est  dit  que  la  déchéance 
sera  encourue  par  l'expiration  du  délai  de  grâce,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  accidents  survenus  pendant  ce  délai  seront  couverts  parla  Compagnie; 
tandis  que,  s*il  est  spécifié  expressément  que,  ce  délai  étant  échu  sans  que 
la  prime  soit  acquittée,  l'assuré  est  déchu  de  la  garantie  même  pour  les 
accidents  arrivés  postérieurement  à  la  date  d'échéance  de  la  prime,  cette 
clause  est  parfaitement  valable,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à 
l'appliquer.  C'est  aux  Compagnies,  qui  stipulent ^  à  énoncer  très  clairement 
ce  qu'elles  entendent  dire  ;  et  c'est,  d'autre  part,  aux  assurés,  qui  s' obligent ^ 
à  n'accepter  qu'en  connaissance  de  cause  les  conditions  qui  les  lient. 

Bien  que,  en  principe,  la  prime  soit,  comme  nous  l'avons  vu,  payable 
d'avance,  il  peut  se  présenter  certains  cas  dans  lesquels  une  partie  tout 
au  moins  de  cette  prime  ne  sera  payable  qu'à  terme  échu.  Supposons,  par 
exemple,  un  assuré  qui,  par  la  nature  même  de  son  commerce  ou  de  son 
industrie,  ait  une  circulation  variable,  tantôt  plus,  tantôt  moins  importante, 
suivant  les  saisons,  ou  pour  tout  autre  motif.  Il  peut  être  alors  stipulé  que 
telle  partie  de  la  prime,  afférente  aux  risques  permanents,  irréductible, 
par  conséquent,  sera  payée  d'avance  ;  et  que  Ton  y  ajoutera  à  chaque 
période  déterminée  (année,  semestre  ou  trimestre)  un  supplément  de 
prime  applicable  aux  risques  supplémentaires  que  l'assuré  aura  mis  en 
circulation  pendant  telle  période  échue.  Cette  prime  supplémentaire,  pour 
la  fixation  de  laquelle  l'assuré  devra  fournir  à  la  Compagnie  la  justification 
prévue  par  la  police  (déclarations,  communication  de  ses  livres  de 
commerce,  etc.),  sera  payée  aux  échéances  déterminées  et  exigible  en 
même  temps  et  de  la  même  manière  que  la  fraction  de  prime  permanente 
ef  irréductible,  qui,  elle,  sera  payable  d'avance. 
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Durée  du  contrat.  —  La  police  d'assurance  est  généralement  contractée 
pour  plusieurs  années  ;  le  laps  de  temps  le  plus  habituel  est  de  dix  ans.  Il 
n'y  a,  à  cet  égard,  qu'à  s'en  référer  aux  stipulations  du  contrat,  qui  font  la 
loi  des  parties. 

Certaines  polices  contiennent  une  clause  de  tacite  reconduction  d'après 
laquelle,  si,  à  l'expiration  de  la  période  convenue,  les  parties  ne  se  sont 
pas  rospcclivemeiit  prévenues,  dans  un  délai  déterminé,  de  leur  intention 
de  faire  cesser  le  contrat,  celui-ci  continue  pour  une  période  égale  à  la 
première.  Les  parties  peuvent  faire,  à  cet  égard,  les  conventions  qui  leur 
conviennent. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  pour  qu'il  y  ait  assurance,  et,  par 
suite,  perception  de  prime,  il  faut  qu'il  y  ait  risque;  pas  de  risques,  pas  de 
prime,  donc  pas  d'assurance.  En  conséquence,  il  peut  se  présenter,  et,  en 
fait,  il  se  présente  souvent  des  circonstances  dans  lesquelles  l'assuré  cesse 
de  posséder  les  objets  en  vue  desquels  il  a  contracté  :  par  suite  de  cessation 
de  commerce,  de  départ,  pour  des  motifs  d'économie,  ou  pour  toute  autre 
raison,  il  cesse  de  posséder  et  de  faire  circuler  des  chevaux  et  voitures.  Si 
cette  situation  se  présente  au  cours  de  la  période  pour  laquelle  l'assurance 
a  été  souscrite,  il  va  de  soi  que  cette  assurance  ne  peut  subsister,  n'ayant 
plus  d'objet. 

Aussi  ce  cas  est-il  prévu  dans  les  polices,  et  l'assuré  peut-il  demander  la 
résiliation  des  contrats.  Toutefois,  on  comprend  que  l'obtention  de  la 
résiliation  doit  être  subordonnée  à  certaines  conditions;  il  ne  faut  pas,  en 
effet,  que  Tassuré,  cédant  à  un  caprice  ou  à  un  mouvement  de  mauvaise 
humeur,  puisse,  par  sa  seule  volonté,  faire  cesser  un  contrat  synallagma- 
tique,  en  dehors  du  consentement  de  l'autre  contractant.  Il  faut  donc  que 
l'assuré  qui  demande  à  la  Compagnie  la  résiliation  du  contrat  justifie  de  la 
suppression  du  risque  qui  en  faisait  l'objet;  Qette  justification  peut  être 
faite  par  toute  espèce  de  moyens  et  n'est  pas  subordonnée  à  des  formes 
sacramentelles  :  l'assuré,  en  déclarant  verbalement  ou  par  écrit  la  suppres- 
sion du  risque,  devra  rapporter  la  preuve  de  l'exactitude  de  sa  déclaration, 
en  représentant,  par  exemple,  un  acte  de  vente  authentique  ou  ayant  date 
certaine,  ou  bien  un  bordereau  de  commissaire-priseur,  ou  enfin  toute 
autre  pièce  de  nature  à  établir  cette  preuve.  La  Compagnie  aura,  d'ailleurs, 
toujours  le  droit  de  contrôle.  Cette  preuve  une  fois  faite,  l'assuré  aura 
droit  à  la  résiliation,  qui  sera  constatée  par  un  avenant. 

Ce  n*est  pas  tout.  Le  contrat,  sur  la  durée  et  sur  les  bénéfices  duquel 
l'assureur  était  en  droit  de  compter,  se  trouve  résilié,  en  dehors  de  sa 
volonté  et  par  le  seul  fait  de  l'assuré.  Il  est  donc  tout  naturel  que  celui-ci 


ÉTUDE  SUR  LE  CONTRAT  I)  ASSURANCE-ACCIDENTS  81 

soit  obligé  de  Tindemniser,  d*autant  plus  que,  on  général,  au  moment  de 
la  signature  du  contrat,  Tassureur  a  é(é  force,  suivant  l'usage,  d'allouer  au 
courtier  ou  à  Tintermédiaire  une  commission  qui  a  absorbé  tout  ou  partie 
de  la  prime  de  la  première  année,  si,  môme,  elle  ne  Ta  dépassée.  L'indem- 
nité que  rassuré  doit  payer  à  l'assureur  est  donc  tout  à  fait  légitime;  elle 
est,  en  général,  fixée  par  la  police  au  montant  d'une  année  de  prime,  qui 
prend  le  nom  de  prime  d'indemnité  de  résiliation,  et  qui  est  payée  en  môme 
temps  qu'est  signé  l'avenant  dont  nous  venons  de  parler. 

La  résiliation  peut  ôtre  totale  ou  partielle,  c'est-à-dire  qu'elle  peut 
porter  sur  la  totalité  des  objets  assurés,  ou  ne  s'appliquer  qu'à  une  partie 
de  ces  objets.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  l'assuré  supprime  tous 
les  risques,  l'indemnité  est  d'une  année  entière  de  prime;  dans  le  second 
cas,  c'est-à-dire  si  l'assuré  ne  supprime  qu'une  partie  des  risques,  l'indem- 
nité est  égale  seulement  à  la  portion  de  la  prime  afférente  aux  risques 
supprimés. 

Il  faut,  jd'ailleurs,  que  la  suppression,  soit  totale,  soit  partielle,  soit 
définitive;  il  ne  suffît  pas  que  l'assuré  manifeste  l'intention  de  cesser  toute 
circulation,  tout  en  conservant  ses  chevaux  et  ses  voitures;  il  faut  qu'il 
soit  dans  l'impossibilité  absolue  de  les  faire  circuler,  et  le  seul  moyen  d'y 
arriver  est  qu'il  ne  les  ait  plus  en  sa  possession. 

oc  Cette  résiliation,  du  reste,  n'a  pas  pour  effet  de  faire  disparaître  le 
contrat  (Pandecies  fvançaheSy  n'*"  648-640)  ;  elle  constitue,  à  proprement 
parler,  une  simple  suspension  de  ses  effets.  Il  est,  en  conséquence,  stipulé 
que  si  l'assuré  venait  à  remettre  chevaux  et  voitures  en  circulation  avant 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  a  été  contractée  la  police,  le  contrat 
reprendrait  son  efTet,  mais  que  la  Compagnie  lui  tiendrait  compte  de  la 
prime  qui  aurait  été  payée  à  titre  d'indemnité  de  résiliation.  —  Quand  la 
reprise  d'effet  ne  concorde  pas  avec  la  date  précédemment  fixée  pour 
l'échéance  de  la  prime  et,  par  suite,  pour  le  commencement  de  chacune 
des  années  de  l'assurance,  comment  doit-on  procéder  ?  Le  contrat 
conserve-t-il  la  date  d'expiration  primitivement  {i\èd  Ou,  au  contraire,  sa 
durée  est-elle  prorogée  pour  une  période  égale  à  celle  écoulée  entre 
l'échéance  originaire  de  la  prime  et  le  jour  de  reprise  d'effet?  Les  pohces 
sont  muettes  à  ce  sujet,  et  il  n'y  a  pas,  à  notre  connaissance,  de  précédents 
dans  la  jurisprudence  ;  c'est  donc  une  question  d'entente  entre  la  Compa- 
gnie et  l'assuré.  Le  plus  souvent,  en  pratique,  dans  l'avenant  qui  constate 
la  reprise  de  l'assurance,  on  proroge  sa  durée  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'assuré  s'y 
refusait,  la  Compagnie  ne  pourrait  pas  l'y  contraindre,  et  il  n'aurait,  dans 
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ce  cas,  à  payer,  pour  la  dernière  année,  qu'un  prorata  de  la  prime  corres- 
pondant au  temps  à  courir  entre  la  nouvelle  échéance  et  Tépoque  d'expi- 
ration de  la  police.  i> 

L'obligation  pour  l'assuré  de  payer  une  prime  d'indemnité  a  été  sanc- 
tionnée par  de  nombreuses  décisions  judiciaires. 

Nous  signalerons,  notamment,  à  ce  sujet,  les  documents  suivants  : 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  9  février  1870,  Journal  des  assurances  y  1871, 
p.  119;  Bonneville  de  Marsangy,  S""  partie,  p.  150;  Journal  des  assu- 
rancesy  t.  4,  p.  77  ;  t.  20,  pages  333  et  597  ;  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  19  juin  1890,  Moniteur  des  assurances,  1890,  p.  668;  Pandectes 
françaises^  v"  Assurance  contre  les  accidents,  n''"  650  et  suivants. 

Il  n'y  a  que  dans  le  cas  de  suppression  du  risque  que  l'assuré  peut 
demander  la  résiliation  du  contrat  ;  et,  par  exemple,  il  a  été  jugé  que  le 
refus  par  la  Compagnie  de  l'indemniser  d'un  accident  ne  saurait  lui  per- 
mettre  de  demander  cette  résiliation  (Trib.  Chaumont,  l'''^  décembre  1885, 
Recueil  périodique  des  assurances,  1886,  p.  37);  il  aurait,  en  pareil  cas, 
le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  l'assureur  en  paiement  de 
l'indemnité  qu'il  prétendrait  lui  être  due;  mais  son  droit  n'irait  pas 
au  delà. 

Il  est  généralement  stipulé  que  la  police  engage  non-seulement  les 
parties,  mais  encore  leurs  héritiers,  représentants,  ayants  droit  ou  succes- 
seurs. En  ce  qui  concerne  les  héritiers,  rien  de  plus  simple  :  ils  reçoivent 
la  succession  de  leur  auteur,  tant  avec  les  obligations  qui  les  grèvent  qu'avec 
les  droits  qu'elle  comporte  ;  il  est  donc  tout  naturel  que,  s'ils  conservent  les 
chevaux  et  voitures  que  leur  auteur  possédait,  ils  continuent  l'assurance, 
en  en  faisant,  au  moyen  d'un  avenant,  transférer  l'effet  à  leur  nom;  et  que 
s'ils  vendent  lesdits  objets,  ils  soient  tenus,  comme  cet  auteur  lui-même, 
de  payer  à  la  Compagnie  l'indemnité  de  résiliation  prévue  au  contrat. 

En  ce  qui  concerne  les  successeurs  (acheteurs  de  fonds  de  commerce, etc.,) 
la  situation  est  loin  d'être  aussi  simple.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'assuré, 
en  vendant  son  fonds,  par  exemple,  aura  imposé  à  son  acquéreur  l'obliga- 
tion de  continuer  l'assurance,  ou  bien  il  aura  négligé  de  le  faire,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

Dans  le  premier  cas,  l'assurance  devra  évidemment  être  continuée  par  le 
successeur,  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  fera  pas  difficulté  d'exécuter  celte 
obligation  en  signant  un  avenant  de  transfert.  Mais  s'il  s'y  refuse,  que 
devra  faire  la  Compagnie  ?  Au  premier  abord,  il  semble  que,  en  vertu  de 
l'action  indirecte  résultant  pour  elle  de  l'article  1166  du  Code  civil,  elle 
n'ait  qu'à  assigner  directement  l'acquéreur  pour  l'obliger  à  régulariser  la 
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situation  par  la  signature  de  Tavenant  et  le  paiement  de  la  prime  à  son 
échéance.  Mais,  alors,  une  difficulté  peut  se  présenter  :  l'acquéreur  peut 
nier  son  obligation  ;  ce  serait  à  la  Compagnie  à  en  rapporter  la  preuve  au 
Tribunal  ;  et,  cette  preuve,  elle  peut  se  trouver  dans  Timpossibiliié  de  la 
produire,  n'ayant  pas  en  main  Tacte  de  vente  qui  lie  Tacheteur.  Nous 
croyons  donc  que  le  moyen  le  plus,  pratique  est  d'attendre  l'échéance  de  la 
prime  et  d'assigner  en  paiement  le  souscripteur  de  la  police  ;  celui-ci 
mettra  en  cause  son  acheteur,  contre  lequel  il  a  des  moyens  d'action  que 
la  Compagnie  ne  possède  pas,  et  qu'il  contraindra  ainsi  à  exécuter  son 
obligation. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  l'assuré  n'a  pas  imposé  à  son  acquéreur 
l'obligation  de  continuer  la  police,  il  se  trouve  dans  la  situation  que  nous 
avons  expliquée  plus  haut,  et  tenu,  par  suite,  de  payer  une  année  de  prime, 
à  titre  d'indemnité  de  résiliation.  Il  convient,  d'ailleurs,  d'observer  que  si, 
ce  qui  a  lieu  généralement  pour  l'assurance-incendie,  mats  ce  qui  est 
beaucoup  plus  rare  pour  l'assurance-accident,  la  police  obligeait  l'assuré  à 
imposer  à  son  acquéreur  la  reprise  de  l'assurance,  et  si  cet  assuré  ne  le 
faisait  pas,  il  se  trouverait  dans  la  situation  d'un  contractant  qui  n'exécute 
pas  ses  obligations,  et  serait  alors  passible  de  dommages-intérêts  dont  le 
tribunal  serait  libre  de  fixer  le  quantum^  sans  être  tenu  de  les  limiter  au 
montant  d'une  année  de  prime. 

En  dehors  du  cas  que  nous  venons  d'étudier,  dans  lequel  la  police  peut 
être  résiliée  avant  l'époque  fixée  pour  son  expiration,  il  en  existe  un  autre 
dans  lequel  la  résiliation  peut  également  avoir  lieu,  et  qu'il  convient 
d'examiner  aussi  sous  la  rubrique  des  «  obligations  de  l'assuré  »,  puisque 
c'est  celui-ci  qui,  en  définitive,  est  obligé  de  la  subir,  en  exécution  du 
contrat.  Certaines  polices  stipulent,  en  efTet,  que,  (l  après  règlement  de 
tout  sinistre,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  résilier  la  police  par  une 
simple  notification,  à  la  condition  que  les  sinistres  payés  s'élèvent  au  moins 
aa  montant  des  primes  perçues,  qui,  dans  tous  les  cas,  resteront. acquises 
à  la  Compagnie  i>,  —  ou  bien  «  après  chaque  sinistre  réglé,  la  Compagnie 
se  réserve  la  faculté  de  résilier  la  police  dans  la  quinzaine,  par  une  simple 
notiGcatiop,  pourvu  que  les  sommes  payées  pendant  l'année  s'élèvent  au 
moins  au  montant  de  la  prime  annuelle  qui,  dans  tous  les  cas,  demeure 
intégralement  acquise  à  la  Compagnie.  »  L'application  d'une  telle  clause  ou 
d'ime  clause  analogue,  bien  formelle,  bien  précise,  ne  saurait  être  refusée 
par  les  tribunaux  ;  elle  fait  la  loi  des  parties,  elle  a  été  librement  acceptée 
par  l'assuré,  elle  n'a  rien  d'immoral  ni  de  léonin  ;  on  ne  peut  soutenir  que 
l'assuré  a  été  lésé,  puisque,  en  définitive,  il  a  reçu,  sous  forme  d'indemnités, 
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une  somme  au  moins  égale  à  celle  qu*il  a  payée  sous  forme  de  primes. 
Cette  clause  est  donc  parfaitement  licite,  et  elle  a  été  reconnue  telle  par 
les  tribunaux  auxquels  elle  a  été  soumise  (Voir,  notamment  :  Cassation, 
17  mars  1874,  journal  le  Z>roi/ du  23  juillet  1874;  Tribunal  de  commerce 
de  Nantes,  5  mars  1884,  Joumalde  Passureur  et  de  Vassuréy  1885,  p.  45; 
Trib.  de  Bordeaux,  ^ô  avril  1888,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1888, 
2,  91  ;  Pandectes  françaises,  toc.  cit,,  n*»  674  et  suivants.) 

Faillite.  —  c  En  principe,  la  faillite  (ou  la  liquidation  judiciaire)  ne  fait 
obstacle  ni  à  Fobligation  de  payer  les  primes  tant  que  n'a  pas  été  déclarée 
à  la  Compagnie  la  suppression  du  risque,  ni  à  celle  de  payer,  dans  ce  cas, 
l'indemnité  convenue.  —  En  Tabsence  d'une  stipulation  particulière,  les 
syndics  ne  sont  donc  pas  iondés  à  refuser  d'admettre  les  Compagnies  d'as- 
surance au  passif  pour  le  montant  de  cette  indemnité,  en  s  appuyant, 
notamment,  pour  opposer  ce  refus,  sur  la  loi  des  1&-20  février  1872  (nou- 
vel article  550  du  Code  de  commerce),  aux  termes  de  laquelle  le  syndic  a 
le  droit,  à  son  gré,  de  continuer  les  baux  ou  d  en  demander  la  résiliation. 
La  loi  de  1872  s'occupe  d'une  question  toute  spéciale,  et  ses  dispositions 
ne  sauraient  être  étendues  à  d'autres  matières.  Le  failli  a  souscrit  une 
police  d'assurance,  tout  comme  il  a  pris  des  engagements  de  toute  nature, 
que  le  syndic,  dans  les  limites  des  forces  de  la  faillite,  est  tenu  d'exécuter 
en  leur  entier,  comme  aurait  dû  le  faire  le  souscripteur  lui-même,  s'il 
était  demeuré  in  bonis,  »  (Pandectes  françaises,  n.  067  et  668.)  —  Le 
droit  pour  la  Compagnie  d'être  admise  au  passif  de  la  faillite  pour  le  mon- 
tant de  l'indemnité  de  résiliation  a  été,  à  plusieurs  reprises,  sanctionné 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (affaire  des  Omnibus  de 
Marseille,  etc.) 

D'ailleurs,  l'assureur  ne  saurait  prétendre  à  être  compris  parmi  les 
créanciers  privilégiés  (Trib.  comm.  Seine,  26  juillet  1877,  journal  le 
Droit  des  13-14  août  1877). 

Après  avoir  ainsi  fait  connaître  les  obligations,  que  nous  appellerons 
générales,  auxquelles  l'assuré  est  tenu  par  le  contrat,  nous  allons  faire 
connaître  les  obligations  particulières,  les  obligations  qu'on  pourrait  appeler 
de  détail,  qui  lui  sont  imposées  au  cas  de  survenance  d'un  accident.  * 

(A  •uivi't),  E.  PAOOT. 
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ETRANGER 


LES   POUCES  TONTINIËRES   DE  LA  NEW-TORK 

(SulUv') 

La  lettre  suivante  nous  est  adressée  par  M.  Ingersoll,  directeur  général  pour 
l'Europe  de  la  Compagnie  la  Ne^v-York: 

Paris,  24  février  1S93, 

«  Monsieur  le  Direcleur  du  Moniteur  des  Assurances. 

»  Monsieur  le  Directeur, 

»  Dans  le  numéro  du  15  février  de  voire  journal,  vous  avez  inséré  une 
lettre  parue  dans  le  Messager  de  Pains  du  7  janvier  dernier.  Je  vous  serai 
obligé  de  bien  vouloir  publier  dans  votre  prochain  numéro  la  réponse 
suivante  que  nous  avons  faite  à  cette  lettre  à  la  date  du  23  du  môme 
mois.  ^ 

a  Monsieur  le  Directeur  du  journal  Le  Messager  de  Paris, 

»  Monsieur, 

}»  Vous  publiez  dans  votre  numéro  du  7  janvier  courant,  une  lettre 
»  relative  au  procès  qui  a  été  intenté  à  notre  Compagnie  par  Tun  de  ses 
»  assurés  suivant  police  d'accumulation  des  bénéfices. 

»  Je  ne  répondrai  pas  à  cette  lettre  en  tant  qu'elle  contient  des  inexac- 
»  tîtudes  souvent  relevées  déjà  et  des  personnalités.  Mon  caractère 
>»  m'interdit  de  suivre  votre  correspondant  dans  une  polémique  de  ce  genre. 

>  Nous  entendons  ne  discuter  que  des  questions  de  principe  et  non  nous 
»  attaquer  à  des  personnalités. 

>  Je  tiens  cependant  à  rétablir  exactement  les  faits  qui  sont  le  fond  du 
>»  débat  sur  lequel  est  intervenu  le  jugement  du  2  décembre  dernier,  et  à 
**  éclairer  le  public  sur  les  résultats  réels  de  la  police  d'accumulation 
»  souscrite  par  notre  adversaire  et  dont  il  ne  s'est  pas  déclaré  satisfait.  Je 
j»  crois  que  ces  résultats  sont  de  nature  à  intéresser  tout  particulièrement. 

>  Le  16  décembre  1873,  votre  correspondant  a  souscrit  à  la  Compagnie 

>  la  New-  York,  deux  assurances  mixtes  de  vingt  ans  chacune  au  capita 
i>  de  100,000  francs,  portant  les  numéros  104,702  et  104,703.  Il  avait 

1.  Voy.  Moniteur  des  Â»»urances  du  15  décembre  1892  et  du  15  février  1893. 
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]»  alors  35  ans  et  la  primé  annuelle  à  verser  sur  chaque  police  était  de 
]>  4,979  francs.  Ce  tarir  donnait  droit  à  une  participation  annuelle  aux 
»  bénéfices,  mais  l'assuré  préféra  choisir  le  système  de  Taccumulation 
9  pendant  15  ans  :  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  renonça,  pour  une  période 
7>  de  quinze  ans,  à  recevoir  des  bénéfices  annuellement  afin  de  toucher  un 
1»  dividende  d'autant  plus  considérable  au  cas  où  sa  police  serait  encore 
r>  en  vigueur  à  l'expiration  de  la  période  choisie. 

}>  Le  16  décembre  1888,  alors  que  le  total  des  quinze  primes  annuelles 
»  échues  sur  chaque  police  s'élevait  à  74,685  fr.,  l'assuré  eut  à  choisir 
»  entre  cinq  modes  de  règlement  dont  voici  les  principaux  : 

1»  1®  Toucher  ses  bénéfices  accumulés,  soit  pour  chaque 

»  police Fr.      38.007     ^ 

»  et  continuer  le  paiement  de  sa  prime  pendant  cinq  années 
»  encore,  au  terme  desquelles,  après  avoir  joui  d'une 
D  participation  annuelle  aux  bénéfices,  il  recevrait  le  capital 
j>  assuré  soit  100,000  francs  sur  chaque  police. 

"»  i?  Résilier  son  assurance  et  toucher  toute  la  valeur 
j>  actuelle  de  chaque  police,  soit Fr.     103.425    )» 

9  3°  Echanger  la  valeur  actuelle  ci-dessus  contre  une 
i>  police  libérée  payable  au  décès  seulement,  sans  partici- 
j>  pation  aux  bénéfices,  et  montant  à Fr.     221.430    » 

1»  Convertir  chaque  police  en  une  rente  viagère,  sur  sa  tête 
r>  de Fr.        8.241  95 

]»  L'assuré  a  opté  pour  le  deuxième  mode  ci-dessus 
]»  indiqué  et  a  reçu,  pour  chaque  police,  103,425  francs, 
»  soit  pour  les  deux  polices Fr.     206.850     i» 

1»  Ce  résultat  équivaut  à  celui  qu'on  obtiendrait  par  la  capitalisation 
y.  des  versements  au  taux  de  presque  4  %  par  an,  et  le  contractant  a  joui 
»  par  surcroit  de  la  protection  de  l'assurance  pendant  quinze  ans,  car,  s*il 
I»  était  décédé  dès  la  première  année,  par  exemple,  ses  héritiers  eussent 
y>  immédiatement  reçu  plus  de  vingt  fois  le  montant  de  la  somme  débour- 
3>  sée  par  Tassuré. 

»  Mais,  pour  se  rendre  un  compte  exact  du  résultat  obtenu,  il  faut  établir 
»  le  coût  de  l'assurance  et  le  déduire  de  la  somme  payée  par  Tassuré. 

i>  Or,  la  prime  annuelle  de  lassurance  dont  s'agit  étant  de  Fr«-  4 .  979     » 

)>>  Il  y  a  lieu  d'en  déduire  la  prime  d'une  assurance  temporaire 
»  de  15  ans,  à  l'âge  de  35  ans,  qui  est  annuellement  de .    .    .     1 .970     « 

»  La  somme  à  placer  par  la  Compagnie  pour  le  compte  de 
i>  l'assuré  n'est  donc  plus  que  de Fr.     3.009     » 
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>  Et,  pour  qu'une  somme  de  3,009  (r.,  placée  tous  les  ans  pendant 
j»  45  ans  arrive  à  produire  au  bout  de  ce  délai  une  sooame  de  i 03,425  fr., 
^  il  faut  que  les  intérêts  soient  capitalisés  à  un  taux  d'environ  il  ^/q. 

B  Enfin,  de  quelque  façon  qu'on  puisse  étudier  et  établir  le  compte  de 

>  la  police  en  question,  l'assuré  se  trouve  avoir  joui  pendant  quinze  ans 

>  de  la  protection  de  l'assurance  au  prix  coûtant  de  la  mortalité  seule,  et 
j»  à  l'expiration  de  cette  période  il  a  recouvré  le  solde  entier  de  ses  verse- 
»  ments  aupnenté  d*un  intérêt  largement  rémunérateur.  Aussi,  je  ne 
^  crois  pas  m'avancer  beaucoup  en  affirmant  qu'aucun  autre  contrat  qu'un 

>  contrat  avec  accumulation  ne  lui  aurait  donné  un  résultat  approchant  de 

>  celui  qui  a  été  obtenu. 

1  Veuillez  agréer,  Monsieur,   l'assurance   de  ,ma   considération  très 

»  distinguée. 

»  Le  Directeur  général  pour  VEurope, 

j^  Signé  :  W.  E.  INGERSOLL. 


L'ASSURANCE  A  MOITIÉ  PRIX    INTERDITE  EN  SUISSE 

La  division  des  assurances  du  Département  suisse  de  Tindustrie  et 
de  Tagriculture  publie  l'avis  suivant  : 

«  Plusieurs  journaux  suisses  ont,  dans  ces  derniers  temps,  inséré 
dans  les  pages  réservées  à  leurs  annonces  un  avis  dans  lequel  on 
offre  au  public  une  économie  de  50  */o  sur  les  primes  des  assurances 
sur  la  vie.  D'après  des  renseignements  pris  à  bonne  source,  ces 
offres  émanent  de  la  Mutual  Réserve,  de  New-York,  laquelle  ayant  au 
cours  de  Tannée  1888,  sollicité,  en  conformité  de  la  loi  sur  les 
Compagnies,  d'opérer  dans  ce  pays,  n*a  pu  Toblenir  faule  de  bases 
techniques  suffisantes  dans  son  organisation. 

<  Nous  sommes,  à  ce  propos,  dans  la  nécessité  de  faire  remarquer 
que  cette  Compagnie,  d'une  nature  douteuse,  n'a  en  vertu  de  la  loi  du 
25  juin  1885  qui  vise  l'exercice  des  assurances  par  les  entreprises 
privées,  aucun  droit  de  conclure  des  assurances  sur  le  territoire 
suisse,  et  nous  croyons  devoir  conseiller  à  chacun  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  réclames  auxquelles  nous  faisons  allusion  ci-dessus.  Quant 
aux  personnes  déjà  victimes  de  leur  crédulité^  nous  les  invitons,  dans 
leur  intérêt,  à  envoyer  sans  retard  à  l'administration  officielle  des 
assurances  leurs  polices  ainsi  que  la  correspondance  échangée  durant 
leur  réalisation.  » 
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»  alors  35  ans  el  la  -^  '  ,v-/^     ^^ri^ri? 

^  4,979  franr  ^,,  /^^'   .  ^^r//^iVDIE 

»  bénéfices,  '  '[  f:û^'^^'^' 

»  pendant  ^  ^  »^'^'*  -^i^^ 

»  de  qui-  *'  ^yy/'*'  '^  ï^^^\ 
i>  divid  -     -^ 

»  en 


^"    -^     XJlTES    PAR    SUITE 


^  ^j^  j,ipaié  de  l'Aube,  la  Chambre  des 

ff0^  y.  ^''\j^.yrier  dernier,  rectifié  et  complété 

»  /«'"^""'y//'''^''  iSSOsuT  l'attribution  des  indemnités 

/*/'  ^//'^^^\..-vv''    ./Piixième  paragraphe  de  l'article  2  delà 


'"   /-.'^    ,.iu'^'''      I  roiiiplété  amsi  qu  il  suit  : 
-  ^'  ii.ir/''''      nno-îilJon,  lorsque  1  assureur  i 


Qft''^'"     opP^^"''''"'  i-*-M"-  *  -—*-«*  ne  réparera  ou  ne 


A"  ''!'  i/r*  '     ^  />3«inients  endommagés  ou  détruits,  l'inscription 

"  ,./rt"^*^''/-/i(?i'a'*'suré  et  de  la  personne  désignée  en  la  police 

^ilfl'^  ^"  ^j  -  droii^  de  propriété,  d'usufruit  ou  d'habitation  sur 


y^.<<//^^  '^    ffgt   l'assureur  sera  tenu  à  l'expiration  de  la  quinzaine 

»  ^^^  ^  ^Q  jevcr  sur  eux,  au  bureau  des  hypothèques,  un  état 

di'  -"''    jjj  les  charges  existantes  au  jour  du  sinistre  et  celles  qui 

coi^^^  (Sté  inscrites  dans  ce  délai  de  quinzaine,  en  vertu  d'un  titre 

*    ji  devra  prévenir  du  sinistre  les  créanciers  dont  l'existence  lui 

-o  fiié  ainsi  révélée.  Cet  avertissement  sera  donné  aussitôt  la  déli- 
aur»  ^^ 

vrance  de  l'état  par  lettres  recommandées  adressées  à  domicile  élu. 

p  II  retiendra  par  privilège  les  frais  d'état  et  de  recommandation 
des  lettres  d'avis  sur  le  montant  de  l'indemnité. 

»  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  dispensés  de  prendre 
inscription,  et  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  du  chef 
des  anciens  propriétaires  pourront  faire  valoir  leurs  droits  sur  cotte 
indemnité  jusqu'au  paiement  ou  jusqu'à  ce  que  la  distribution  soit 
devenue  définitive. 

»  Si  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  communication  de  l'état 
par  l'assureur  à  l'assuré,  les  intéressés  ne  s'entendent  pas  sur  la  dis- 
tribution amiable,  l'assureur  sera  tenu  de  consigner  l'indemnité  sans 
offres  réelles  préalables.  Même  après  l'expiration  de  ce  délai,  la 
consignation  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  réquisition  de  l'un  des 
intéressés.  » 
(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mfe  aux  voix  et  adopté.) 

1.  Vov.  Moniteur  des  Assurances  des  15  mars  et  15  avril  1889. 
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VARIETES 


LE    SOU    QUOTIDIEN 

SOCIÉTÉ     CIVILE     DE     RETRAITES 

Les  Prévoyants  de  V Avenir  fonl  décidément  école  :  en  octobre  1889, 
une  nouvelle  société,  le  Sou  Quotidien ,  a  été  créée  sur  leur  modèle,  mais 
avec  «  certaines  modifications  dictées  par  une  expérience  de  plusieurs 
années.  » 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  système  des  Prévoyants  de  rAvenir  : 
aux  déceptions  qu'il  prépare,  nous  pouvons  opposer,  notamment,  les 
éludes  publiées,  en  1887  et  1888,  par  M.  Prosper  de  Lafitte,  dans  la 
Revue  des  Institutions  de  Prévoyance  et  que  de  hautes  autorités  ont 
consacrées  par  leur  approbation  ^ . 

Notre  rôle  actuel  est  d'avertir  ceux  que  tenteraient  des  propositions 
analogues,  et  le  Sou  Quotidien  nous  en  offre  l'occasion.  Nous  passerons 
rapidement  sur  les  points  communs  à  cette  Société  et  aux  Prévoyants  de 
l'Avenir,  pour  ne  pas  répéter  des  critiques,  anciennes,  mais  toujours 
justes  ;  nous  insisterons  davantage  sur  les  «  modifications  dictées  par 
rexpérience.  » 

Chaque  sociétaire,  après  avoir  payé  1  franc  de  droit  d'entrée,  prend 
rengagement  de  verser  un  sou  par  jour,  y  compris  le  temps  où  il  deviendra 
pensionnaire.  Les  sommes  ainsi  encaissées  sont  employées  en  valeurs 
offrant  toute  sécurité,  entre  autres  en  valeurs  à  lots  ;  s'il  échoit  des  lots, 
ils  sont  répartis  immédiatement  entre  les  membres  présents,  au  prorata 
des  versements. 

Nous  sommes  médiocrement  partisans  des  caisses  genre  Fourmi  :  il 
est  lacile  de  prévoir,  et  la  pratique  l'a  vérifié,  combien  illusoire  est  ce 
partage  de  lots  qui  n'arrivent  pas  toujours  ou  qui  s'éparpillent  en  poussière 
inefficace. 

Continuons  l'examen  du  Sou  Quotidien.  L'on  peut  y  être  admis  à  partir 
de  18  ans;  mais,  quel  que  soit  l'Age  d'admission,  la  pension  commence 
toujours  après  iô  ans  de  participation  :  c'est  une  des  erreurs  capitales 
commises  par  les  Prévoyants  de  l'Avenir,  servilement  copiée  malgré 
les  discussions,  ^  malgré  l'expérience  de  plusieurs  années,  "ù 

1.  Entre  autres,  M,  J.  Bertrand,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
Sciences,  dans  le  Jouryial  des  Savatits. 
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Fidèles  à  notre  promesse,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  celte  grossière 
ignorance  des  lois  fondamentales  qui  doivent  régir  toute  €  Société  de 
retraites  :ù  ;  nous  passerons  de  suite  à  une  disposition  relative  au  chômage, 
aux  maladies,  etc. 

La  Société,  pour  ces  cas-là,  n'accorde  pas  de  secours,  cependant  elle 
trouve  encore  moyen  de  les  traiter  assez  libéralement,  au  moins  en 
théorie. 

ce  En  cas  de  maladie,  chômage,  etc.,  tout  sociétaire  pourra  demander  à 
suspendre  ses  versements.  Mais  le  temps  pendant  lequel  cette  dispense 
lui  aura  été  accordée  ne  lui  sera  pas  compté  pour  sa  pension,  à  moins 
qu*il  ne  s'acquitte  de  son  arriéré.  Il  en  sera  de  même  pour  les  sociétaires 
faisant  leur  service  militaire. 

»  Tout  sociétaire  atteint,  après  au  moins  trois  ans  de  présence  à  la 
Société,  d'une  maladie  assez  grave  pour  Tempècher  de  travailler,  pourra 
demander  son  maintien  sur  les  registres  de  la  Société,  et  il  pourra,  au 
bout  de  quinze  années,  être  classé  parmi  les  pensionnés.  Le  Comité- 
Directeur  décidera  des  dispenses  à  accorder  et  des.  demandes  de  maintien 
à  la  Société.  » 

Que  de  charges  supplémentaires  préparent  ces  quelques  lignes  !  A 
vouloir  soulager  tant  de  misères,  à  courir  tant  de  lièvres,  on  manquera 
sûrement  le  but  ;  si  ces  promesses  sont  généreuses,  elles  sont  aussi 
inconsidérées,  et  à  un  moment  donné,  elles  entraveront  le  service  même  des 
pensions  normales  qui  sont,  en  définitive,  la  raison  d*étre  de  la  Société, 
et  doivent  être  garanties  avant  tout. 

Nous  voici,  enfin,  en  présence  de  la  principale  des  c  modifications  dictées 
par  l'expérience  i>  ;  les  statuts  et  les  prospectus,  qui  Tannoncent  pom- 
peusement, en  font  la  pierre  angulaire  de  leur  édifice,  car  ils  inscrivent  en 
grosses  lettres,  au  haut  du  monument  : 

Seule  aBsociation  permettant  à  la  veuve  ou  au  veuf  d'un  sooiétalra 
de  reprendre  la  suite  de  compte  du  conjoint  décédé. 

Ce  tire-Foeil  n*est-il  pas  un  trompe-l'œil?  Pour  nous  en  assurer,  pénétrons 
dans  les  détails. 

Après  avoir  déclaré  que  les  cotisations  versées  par  les  sociétaires  démis- 
sionnaires, radiés  et  décédés,  sont  acquises  à  la  Société,  les  statuts 
ajoutent  : 

«  Il  est  admis,  en  principe,  que  la  veuve  ou  le  veuf  pourra  prendre  la 
suite  de  compte  du  décédé,  en  restant  soumis  à  toutes  les  obligations  des 
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sociétaires  ;  il  bénéficiera  de  tous  ses  avantages  et  recevra  sa  pension  en 
son  lieu  et  place.  Cette  faculté  ne  pourra  s'exercer  que  sous  certaines 
conditions  et  moyennant  le  versement  immédiat  d'une  somme  propor- 
tionnelle entre  le  montant  des  versements  déjà  faits  par  le  sociétaire  décédé 
et  le  laps  de  temps  restant  à  courir  jusqu'à  sa  qualité  de  pensionné  et 
d'après  l'hypothèse  de  la  pension  ;  en  un  mot,  pour  que  cette  disposition 
ne  f[rève  pas  la  caisse  de  la  Société.  » 

Il  fallait  déterminer  les  conditions  ainsi  annoncées,  éclaircir  un  peu  ces 
obscurités  :  «l  une  Commission  spéciale  »  a  été  chargée  «l  d^approfondir  la 
question.  ]» 

Elle  a  commencé  par  dresser  un  tableau  dont  Toriginal  complet 
figurera  aux  archives  et  que  nous  connaissons  seulement  par  l'extrait 
suivant  : 


TABLEAU  des  sommes  à  verser  par  le  survivant  pour  lui  permettre  de  reprendre 
la  suUe  de  compte  du  conjoint  décédé  et  recevoir  la  pension  en  son  lieu 
et  place. 


•CAPITAL  VERSÉ  PAR 

UN  SOCIÉ 

MINIMUM 

fin 
Janvier 

TAIRE 

MAXIMUM 

fin 
Décembre 

roUU  (KNT 

à 

prélever 
lor» 

du  décès 
sur  ce 
capital 

SOMMES 

si  le  décès 
a  lieu 

Un 
Janvier 

à  VERSER 

il  le  décès 

a  lieu 

fin 

décembre 

DAK6    SA 

!>'«  année  de  sociétariat. 

1     50 

18     25 

30    0/0 

0     45 

5     50 

2t     -              _ 

19    75 

36    50 

35 

6    90 

12    80 

3'     —              — 

38      » 

54    75 

40    — 

15    20 

21     90 

4«     —               — 

56    25 

73      » 

45 

25    30 

32    85 

5-     -               — 

74    50 

91     25 

50 

37     25 

45    65 

6»     —               — 

92    75 

109    50 

55    — 

51       » 

60    25 

!•      _               -_ 

111       » 

127    75 

60    — 

66    60 

76    65 

8«     -               - 

129    25 

146      » 

65    — 

84      » 

94    90 

9*     —               — 

147    50 

164    25 

70    - 

103    25 

115      » 

10«      -               — 

165    75 

182    50 

75      - 

124    30 

136    90 

!!•      — 

184      » 

200    75 

80     — 

147    20 

160    60 

12»      - 

202    25 

219      » 

85    — 

171     90 

186    15 

13«     — 

220    50 

237    25 

90    - 

198    45 

213    55 

14« 

238    75 

255    50 

95    — 

226    80 

242    75 

15-     —               — 

257       « 

273    75 

100    — 

257      • 

273    75 

Nous  avons  un  peu  l'habitude  des  calculs  de  retraites  ;  nous  avons  même 
quelque  chose  de  mieux  :  le  don  de  ne  plus  nous  étonner  des  fantaisies 
qui  prétendent  régler  des  problèmes  aussi  délicats  par  des  appréciations 
sentimentales,  ou  des  assertions  témérairement  fragiles, 
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Le  Sou  Quotidien  vient,  après  bien  d'autres,  nous  infliger  une  nouvelle 
épreuve  ;  subissons-la  patiemment,  et  ne  récriminons  pas  contre  tous  ces 
coëfTicients,  ces  n  pour  cent  »  arbitraires,  qui  croissent  de  5  en  5  sans 
qu'on  sache  trop  pourquoi,  probablement  par  raison  esthétique  de  pure 
symétrie  ;  contentons-nous  de  donner  une  appréciation  aussi  brève  que 
possible  de  la  situation  réciproque  de  la  Société  et  du  conjoint  survivant. 

D'abord,  il  ne  saurait  plus  être  question  des  cotisations  antérieurement 
versées  par  le  sociétaire  décédé  ;  elles  ne  peuvent  être  rétablies,  même  en 
partie,  au  profit  d'un  nouveau  compte  individuel,  fût-ce  celui  de  Fépoux  ou 
de  l'épouse,  car  cette  mesure  porterait  préjudice  à  d'autres  sociétaires,  les 
célibataires,  les  veufs,  etc.,  égaux  en  droits,  puisque  leurs  cotisations  sont 
égales,  et  qui  ne  se  feraient  pas  faute  d'élever  de  légitimes  réclamations. 

Ces  cotisations  sont  donc  acquises  à  la  Caisse  sociale,  à  la  collectivité 
même  des  membres,  et  le  sociétaire  décédé  ne  lègue  aucun  privilège  sur 
elles  ;  dans  le  contrat  intervenu  entre'lui  et  l'association,  il  courait  un  aléa; 
cet  aléa  lui  a  été  défavorable,  puisqu'il  n'a  pas  joui  de  sa  pension,  mais 
son  décès  prématuré  précisément  permettra  de  pensionner  les  autres  parti- 
cipants. 

Quant  au  conjoint  survivant,  qui  veut  intervenir  au  moment  où  le  précé- 
dent contrat  s'est  ainsi  Hquidé,  il  doit  verser  une  certaine  somme,  et  la 
Société  l'a  compris  puisqu'elle  a  dressé  le  tableau  ci-dessus.  Que  doit 
représenter  cette  somme  ? 

Uniquement,  le  prix  de  la  faveur  qui  est  faite  à  ce  conjoint  de  ne  pas 
attendre  quinze  ans  comme  les  membres  ordinaires,  le  prix  de  Panticipa- 
(ion  d'une  pension  qu'il  n'aurait  touchée,  en  entrant  de  son  chef,  qu'après 
la  durée  ordinaire  du  stage.  Cette  anticipation,  cette  sorte  d'escompte,  te 

fera  bénéficier  de  une,  deux, ,  peut-être  quatorze  années;  la  pension 

sera  même  immédiate,  si  le  décédé  avait  précisément  accompU  ses  quinze 
années  de  stage.  Au  point  de  vue  financier,  l'évaluation  de  cet  escompte 
était,  il  est  vrai,  délicate  ;  elle  méritait  d'être  résolue  autrement  que  par  un 
empirisme  vague. 

Cet  empirisme  d'ailleurs  n'a  pas  dit  là  son  dernier  mot  ;  le  tableau  de  la 
commission  spéciale  était  suivi  d'observations  que  nous  reproduisons  : 

<L  Ce  tableau  pourra  toujours  être  revisé  s'il  y  a  lieu.  r> 

Précaution  sage,  mais  qui  rassure  peu  sur  la  stabilité  de  Tœuvre. 
c:  Si  le  Sociétaire  décédé  était  pensionné,   le  maximum  fixé  ci-dessus 
sera  également  applicable,  mais  dans  une  progression  inverse. 
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»  Exemple  :  i^  année  de  pensionnat  —  273  fr.  75  c.  à  verser. 

2«     —  —  242  (r.  75  c.      — 

15*     —  —  5fr.  50  c.      — 

>  Ces  chiffres  pourront  être  réduits  de  5  à  50  *"  ^  suivant  l'Age  du  survi- 
vant et  le  nombre  d'enfants  dont  il  sera  chargé.  » 

Nous  ne  côtoyons  plus  l'arbitraire;  nous  y  entrons  à  pleines  voiles.  Des 
sommes  à  verser  qui  peuvent  être  réduites  de  5  à  50  °/o,  rien  que  cela  !  El 
sans  qu'on  sache  par  qui  ni  par  quoi  sera  déterminé  dans  chaque  affaire  le 
montant  exact  de  cette  réduction  !  Est-il  indiscret  de  demander  quel  Jury 
décidera  l'application  de  ce  qu'en  argot  d'examen,  des  candidats  appelle- 
raient un  ^  coefficient  de  binette  ?  i>  La  plus  attentive  des  lectures  ne  nous 
a  pas  fait  connaître  la  composition  de  ce  Jury,  mais  nous  le  plaignons  fran- 
chement, car  voilà  bien  des  sollicitations  qui  l'attendent  au  détour  du 
tableau  de  la  Commission  spéciale  ! 

Une  remarque  incidente  :  Pourquoi  le  Sou  Quotidien^  qui  ne  s'inquiète 
pas  de  l'âge  de  ses  membres,  parle-t-il  brusquement  ici  de  l'âge  du  conjoint 
survivant?  Aurait-il  instinctivement  reconnu  que  cette  donnée  ne  méritait 
pas-le  dédain  qu'il  lui  a  témoigné  ailleurs?  Nous  lui  savons  gré  de  cet  aveu 
inconscient,  car  malgré  les  Prévoyants  de  r  A  venir,  nous  persistons  naïve- 
ment à  croire  essentielle  dans  une  Société  de  retraites  Tintroduction  de 
l'âge  des  retraités. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  et  les  veufs  ou  veuves  en  expectative  de  pension 
feront  bien  de  lire  les  lignes  suivantes  : 

c  La  durée  de  la  pension  provenant  d'une  reprise  de  compte  de  pen- 
sionné ne  pourra  pas  excéder  quinze  années,  déduction  faite  de  celles  déjà 
payées  au  décédé.  » 

Pourquoi  dire  alors,  avec  éclat,  dans  les  statuts,  que  la  veuve  ou  le  veuf 
recevra  la  pension  du  Sociétaire  en  son  Upu  et  place  ?  Ne  promettez  donc 
^9s\ine  pension,  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  participation  temporaire  et 
pendant  quinze  années  au  plus  aux  avantages  (?)  de  la  Société  ;  participa- 
tion qui  pourra  même  descendre  à  une  seule  année,  si  le  conjoint  prédécédé 
a  été  lui-même  pensionnaire  pendant  seulement  quatorze  ans. 

Voilà,  certes,  une  bizarre  façon  de  comprendre  les  questions  de  réver- 
sion, et  point  n'était  besoin  d'une  Société  nouvelle  pour  arriver  à  de  tels 
résultats.  Et  si  nous  rappelons,  en  outre,  que  le  survivant,  après  avoir  payé 
ainsi  une  certaine  somme  à  l'entrée,  doit  continuer  le  paiement  de  la  coti- 
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sation  journalière,  on  trouvera  avec  nous  fort  peu  heureuse  la  combinaison 
qu^oflre  comme  une  merveille  le  Sou  Quotidien. 

Si  encore,  on  pouvait  à  Tavance  se  rendre  un  compte  plus  ou  moins  appro- 
ximatif des  bénéfices  qu'il  donnera  en  échange,  il  y  aurait  lieu  à  une 
comparaison  utile.  Mais  nulle  pari,  la  Société  n*a  osé  annoncer  un  chiffre, 
même  probable,  pour  ses  fameuses  pensions  ;  nulle  pari,  ce  qui  est 
bien  plus  grave,  elle  n  a  expliqué  comment  elle  les  déterminerait,  à 
Féchéance  critique  de  sa  quinzième  année.  D  est  bien  parlé,  à  l'article  6, 
«  de  fonds  inaliénables  sur  lesquels,  après  le  prélèvement  des  fonds  dispo- 
nibles, seront  prélevées  les  pensions  servies;  »  mais  comment  s'opéreront 
tous  ces  prélèvements  ?  Sera-ce,  comme  il  est  à  craindre,  le  système  absurde 
du  partage  des  revenus  annuels,  auquel  vont  procéder  les  Prévoyants  de 
l'Avenir  ?  Sera-ce  tout  autre  système?  Bien  fm  qui  le  verra  dans  Farticle  6 
et  dans  les  autres  ;  bien  naïf  aussi  qui,  sans  autres  renseignements,  appor- 
tera ses  économies  à  une  œuvre  aussi  imparfaite.  Nous  ne  voulons  certes 
pas  décourager  l'épargne,  mais  nous  lui  conseillons  ici  de  prendre  une 
autre  direction. 

T.    JUTHÉAL. 
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Paris- Assureur.  —  Édition  de  1893,  par  E.  LscHAiiTiERf  97,  rue  de  la  Pompe, 
à  Paris.  —  En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances,  30,  rue  Le  Pelelier. 
Prix:  1  fr.  50. 

Cette  année,  le  Paris-Assureur  paraîtra  le  i"  février  et  doublera 
son  format.  —  On  y  trouvera  les  renseignements  suivants  : 

1®  Les  noms  de  tout  le  haut  personnel  des  Compagnies; 

2*  Les  résumés  décennaux  des  comptes  rendus  des  principales 
Compagnies  ; 

3®  La  liste  de  tous  les  experts  de  France  et  une  carte  spéciale  ; 

4*^  La  liste  de  toutes  les  Compagnies  françaises  opérant  à 
l'Étranger  ; 

5^  La  liste  de  toutes  les  Compagnies  opérant  en  France; 

Et  6**  La  liste  des  Compagnies  disparues  ; 


INFORMATIONS  Ob 


INFORMATIONS 


Acquisitions  d'immenbles.  —  La  Caisse-Patemelte-Vie  vient  encore 
dacheter,  moyennant  la  somme  d*an  mil  lion  de  francs,  un  immeuble 
situé  à  Paris,  avenue  Kléber,  94  et  rue  Saint-Didier. 

Le  Nord-Incendie  devient  propriétaire  de  l'immeuble  portant  le 
numéro  20  de  la  rue  Le  Peletier.  Prix  :  999,000  francs. 

La  Prévoyance- Accident  s  s'est  rendue  acquéreur  d'un  immeuble 
sis  à  Paris,  30,  rue  de  la  Boëtie.  Prix  :  435,000  francs. 


Paternelle.  —  Le-  Conseil  d'État  vient  d^a viser  cette 
Compagnie  qu'il  retournait  son  dossier  au  Ministère  du  Commerce, 
avec  un  avis  favorable  à  l'égard  de  la  réduction  de  son  capital  et  de 
la  libération  de  ses  actions. 


Les  nouveaux  tarifsi  Vie.  —  Le  ministre  du  commerce  a  adressé 
aux  Compagtiies  du  Syndicat  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  25  février  i893. 

»  Monsieur,  comme  vous  savez,  le  gouvernement  a  été  saisi  par 
quatre  Compagnies  d'assurances  sur  la  Vie  d'une  demande  tendant 
à  l'approbation  de  nouveaux  tarifs. 

»  Le  Conseil  d'État  auquel  ces  tarifs  ont  été  soumis  a  pensé  que, 
à  raison  de  la  connexité  d'intérêts  qui  existe  entre  les  Compagnies 
françaises,  il  y  avait  lieu  de  consulter  les  Compagnies  qui  ne  soûl 
pas  associées  à  la  demande  dont  il  s'agit  sur  l'opportunité  et  la  consé- 
quence, en  ce  qui  les  concerne,  de  la  réforme  projetée. 

»  Je  vous  serais,  en  conséquence,  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
parvenir  votre  avis  à  cet  égard,  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  sera 
possible. 

i>  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 


France-Industrielle.  —  L'assemblée  générale  du  8  courant  a 
désigné  M.  Allard,  comme  liquidateur  de  la  Société,  en  remplace- 
ment de  M.  Sourbieu,  décédé. 
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Caisse  générale  des  Familles.  —  Il  sera  procédé  ie  30  mars  courant 
à  deux  heures  très  précises,  au  siège  social  de  la  Caisse  générale  des 
Familles^  rue  de  la  Paix,  4,  k  Paris,  au  tirage  des  titres  de  la  Caisse 
populaire  à  amortir,  par  anticipation,  en  1893. 

Les  souscripteurs  porteurs  de  leurs  livrets  ont  le  droit  d*y  assister. 


L'Espérance.  —  Cette  Compagnie  vient:  de  se  rendre  acquéreur 
d'un  immeuble  situé  93,  95  et  97,  boulevard  de  la  Senne,  à  Bruxelles, 
où  elle  va  prochainement  installer  ses  bureaux. 


L'Étemelle.  —  Il  résulte  d'une  résolution  prise  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  à  la  date  du  19  janvier  1893,  qu'il  est  fait 
un  appel  de  fonds  de  rin(|uanle  francs  sur  chaque  action  de  la 
Compagnie  VKierneUe, 

Cette  somme  a  été  déclarée  exigible  immédiatement,  el  l'adminis- 
tration est  chargée  do  la  faire  recouvrer  directement  au  domicile  des 
actionnaires,  à  défaut  par  ceux-ci  de  l'envoyer  au  siège  social. 

Le  conseil  rappelle  aux  actionnaires  qu'aux  termes  de  l'article  18 
dos  statuts  en  conformité  duquel  la  délibération  ci-dossus  a  été  prise 
par  l'assemblée  générale,  tous  versements  en  retard  portent  de  plein 
droit  intérêt  de  retard  à  raison  de  5  "/„  l'an  à  compter  du  jour  d'exi- 
gibilité dudit  appel. 

REVUE     FINANCIÈRE 


Los  valeurs  d'assurances  continuent  k  être  recherchées  et  la  hausse 
tend  encore  à  faire  de  nouveaux  progrès. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  est  toujours  demandée  à 
6,2o0  francs,  ainsi  que  tOcéan  à  925  francs.  La  Sécurité  s'est  échangée 
à  650  francs,  le  Comptoir  à  2,150  francs  et  la  Mélusine  à  ^,600  francs. 

I^p  Lloyd  Français  a  été  vainement  offert.  La  Fond rre-Tran sports 
a  franchi  le  cours  de  200  francs  on  attendant  mieux. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  remonte  à  73,000  francs, 
V Union  à  5,800  francs,  et  le  Phénix  à  32,000  francs. 

Exceptionnellement  la  Nationale  a  donné  lieu  à  quelques  offres  îi 
34,000  francs;  avec  la  tendance  actuelle,  ces  offres  ne  tarderont  pas» 
à  disparaître. 
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La  Caisse  Paternelle  a  repris  à  120  francs  ;  rautorisalion  de  réduire 
le  capital  est  enfin  sortie,  et  ne  peut  influer  que  favorablement  sur 
les  cours. 

Le  Monde  est  en  reprise  à  240  francs.  VUrhame  se  niainlient  à 
1,225  francs,  Taction  libérée  n'est  toujours  pas  offerte. 

Le  Soleil  s'est  élevé  à  410  francs  sur  le  bruit  que  le  dividendo 
serait  porté  à  12  fr.  50.  L'Aigle  a  donné  lieu  à  une  importante  réali- 
sation à  240  francs. 

L'Abeille  reste  offerte  à  500  francs,  conservant  ainsi  toute  son 
avance.  La  France  continue  à  progresser,  bien  que  Tère  des  divi- 
dendes paraisse  encore  éloignée. 

La  Foncière  se  tient  à  150  francs,  le  Nord  remonte  h  220  fr. 
et  la  Providence  à  110  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  Présprvatrice  a  été  offerte 
de  différents  côtés  à  925  francs. 

Le  Soleil  s'avance  à  375  francs  ;  les  résultats  de  l'exercice  paraissent 
être  très  satisfaisants. 

La  Compagnie  Générale  Accidents  a  été  recherchée  à  40  francs;  la 
production  tend  à  se  développer  sous  une  impulsion  nouvelle  de  la 
direction. 

L'Urbaine  a  atteint  410  francs  et  les  ordres  d'achats  continuent 
d'affluer.  Le  Pati'imoine  a  été  demandé  à  150  francs,  la  Prévoyance  à 
640  francs,  et  la  Caisse  des  Familles  à  80  francs. 

L* Abeille,  qui  avait  touché  le  cours  de  250  francs,  a  réactionné  à 
240  francs.  La  Providence  a  été  de  plus  en  plus  demandée  à  205  francs 
et  à  207  fr.  50. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  Générale  et  la  Nationale  sont 
toujours  demandées;  il  en  est  de  mt^me  pour  le  Phénix. 

L'Union  est  plus  calme  à  16,500  francs. 

Le  Soleil  est  revenu  à  5,150  francs. 

La  France  reste  stationnaire  à  14,750  francs;  on  parle  d'une 
augmentation  possible  du  dividende.  L'Urbaine  s'avance  à  5,500  fr. 

La  Providence  reste  à  8,400  francs,  le  Nord  à  2,980  et  l'Aigle  h 
6,150  francs. 

La  Paternelle  progresse  lentement  et  atteint  4,800  francs. 

La  Confiance  se  tient  à  285  francs,  on  ne  pense  pas  que  pour  le 
moment  les  cours  progressent. 


08  MONITEUn  DES  ASSURANCES 

L'Abeille  a  eu  une  poussée  considérable  assurément  justifiée, 
mais  qui  a  été  un  peu  rapide,  aussi  le  cours  de  2,100  francs  n'a  pu 
encore  être  décroché. 

Le  Monde  est  plus  ferme  ;  on  pense  qu'il  sera  distribué  un  divi- 
dende. 

La  Foncière  re^ie  k  175  francs; /a  Métropole  9' é\é\e  à  80  francs; 
depuis  longtemps  déjà,  nous  avions  signalé  ce  titre  comme  suscep- 
tible de  hausse. 

Assurances  contre  la  GrMe.  —  L'Abeille  est  remontée  k  300  fr., 
mais  les  acheteurs  sont  peu  nombreux.  La  Confiance  s*élève  à  75  fr.  ; 
on  sait  que  le  dividende  est  porté  à  A  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  Fondiaria  sont  toujours  délais- 
sées.-te  Pfcf?n?ap-i4u<ncWen-/ncendîe  est  remonté  à  150  francs;  on 
espère  toujours  voir  de  plus  hauts  cours. 

La  Austro^Hongroise  n'est  plus  offerte,  la  Franco-Hongroise  reste 
à  195  francs. 

Valeurs  diverses.  —  Le  Saint-Gobain  a  donné  lieu  à  une  impor- 
tante réalisation  à  28,150  francs .  Le  Monaco  a  réactionné  à 
2,430  francs,  sans  cause  apparente. 

La  part  Petit-Parisien  est  de  plus  en  plus  recherchée  à  850  francs, 
ex-dividende. 


Crédit  Fonder  de  France.  —  De  la  situation  actuelle  du  Crédit 
Foncier,  il  se  dégage  cette  indication  générale  que,  malgré  les  diffi- 
cultés passagères  qui  sont  nées  de  la  surabondance  des  capitaux  sans 
emploi,  les  opérations  sociales  n*ont  subi  qu'un  faible  ralentissement 
et  que  le  chiffre  des  bénéfices  se  maintient  à  un  bon  niveau. 

Il  est  assez  probable,  d'ailleurs,  que  nous  touchons  au  terme  de 
cotte  longue  période  d'inaction  dont  se  plaignent  tous  les  marchés 
européens  et  que  nous  assisterons  prochainement  à  un  réveil  général 
des  affaires. 

Les  capitaux  ne  voudront  plus  se  condamner  k  un  plus  long 
désœuvrement.  Il  suffira  qu'un  de  ces  jours  une  première  issue  leur 
soit  ouverte  pour  que  la  digue  qui  en  retient  le  flot  grossissant  se 
brise  de  toutes  parts.  Autant  nous  avons  été  sevrés  d'affaires  depuis 
deux  ou  trois  ans,  autant  nous  déploierons  bientôt  d'activité  pour 
donner  un  aliment  à  nos  ressources  inactives. 
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radministration  des  contributions  directes  ne  songeait-elle  à  appli- 
quer aucune  patente  aux  agents  et,  à  plus  forte  raison,  aux  sous- 
agents  d'assurances. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une  circulaire  du  Directeur 
général  de  cette  administration,  en  date  du  26  juillet  1845,  portant 
que  :  «  les  agents  d'assurances  non  mutuelles  sont  de  simples 
commis,  qui  ne  sont  imposables  ni  au  droit  fixe  ni  au  droit  propor- 
tionnel pour  leur  habitation  personnelle  et  que  les  Compagnies 
elles-mêmes  ne  doivent  être  soumises  à  ce  dernier  droit  que  pour  les 
bureaux  et  autres  locaux  loués  en  leur  nom,  » 

Cette  circulaire  visait,  bien  entendu,  tous  les  agents  d'assurances 
non  mutuelles,  quel  que  fût  le  mode  de  leur  rémunération  :  le 
Conseil  d'Etat  ayant  jugé  maintes  fois  que  Texemption  de  la  patenCe 
s'appliquait  aux  commis  intéressés,  rémunérés,  par  conséquent, 
comme  les  agents  d'assurances,  au  moyen  de  remises  proportion- 
nelles aux  affaires  ou  aux  bénéfices,  aussi  bien  qu'aux  commis  ordi- 
naires, c'est-à-dire  ayant  des  appointements  fixes. 

Mais  si  les  agents  d  assurances  furent,  tout  d'abord,  exempts  de 
patente  personnelle  et  directe,  ils  ne  tardèrent  pas,  cependant,  à  voir 
la  main  du  Fisc,  venir,  par  une  voie  détournée,  s'appesantir  sur  eux. 

On  sait,  en  effet,  que,  dans  le  système  de  la  loi  de  1844,  maintenu 
dans  ses  grandes  lignes  par  la  loi  de  1880,  les  Compagnies  d'assu- 
rances à  primes  fixes  sont  assujetties  à  un  double  droit  de  patente  : 
le  droit  fixe,  qui  est  aujourd'hui  de  cent  francs,  par  chaque  départe- 
ment où  elles  opèrent  ;  le  droit  proportionnel,  fixé  maintenant  au 
dixième  de  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  «  servant  h  l'exercice  » 
de  leur  industrie. 

Or,  l'administration  des  contributions  directes,  s'armant  des 
expressions  employées  par  le  législateur,  ne  tarda  pas  à  soutenir 
que  le  droit  proportionnel  devait  être  calculé,  non  seulement  sur  la 
valeur  locative  des  immeubles  où  les  Compagnies  avaient  leurs  sièges 
sociaux,  mais  encore  sur  celle  de  tous  les  bureaux  de  leurs  agents 
en  province,  puisque  ces  bureaux  servaient  également  à  Vexerdce  de 
leur  industrie. 

Les  Compagnies  eurent  beau  plaider  «  que  l'article  10  de  la  loi 
du  25  avril  1844  n'avait  certainement  entendu  parler  que  des  locaux 
où  le  patentable  avait  ses  marchandises,  ses  comptoirs,  ses  maga- 
sins, tous  endroits  qui  forment  de  véritables  dépendances  de  sa 
maison  de  conunerce  ;  mais  que  l'habitation  des  agents  d'assurances, 
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dans  les  départements,  n'avaient  nullement  ce  caractère  yis-à-vis  des 
Compactes;  qu'elle  n'est  point  louée  au  nom  de  celles-ci  ;  que  c'est 
l'agent  seul  qui  en  dispose  et  en  change  quand  il  lui  plaît,  etc.  » 
elles  n'en  perdirent  pas  moins  leurs  procès,  d'abord,  devant  les 
Conseils  de  Préfectures  et,  ensuite,  devant  le  Conseil  d*Etat  lui-méme« 
qui  statua  en  ces  termes  : 

c  Vu  la  loi  du  âo  avril  1844;  considérant  que  d'après  la  loi 
sus-visée,  le  droit  proportionnel  de  patente  est  dû  dans  toutes  les 
communes  où  sont  situés  les  magasins,  ateliers,  boutiques  et  autres 
locaux  servant  à  l'exercice  des  professions  imposables  ;  considérant 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  portion  de  logement  qui  sert  de 
bureau  au  sieur  Gattelet,  à  Soissons,  est  afTectée  à  l'exercice  des 
opérations  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  contre  l'incendie 
qu'il  représente  en  qualité  d'agent  principal;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  Conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  maintenu  la  dite 
Compagnie  et  le  sieur  Gattelet  au  droit  proportionnel,  etc.  »  (S.  51. 
2.223). 

Depuis  cet  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  les  agents  principaux  d'assu- 
rances se  trouvent  indirectement  assujettis  à  un  droit  de  patente,  en 
ce  sens  que  les  Compagnies  laissent  généralement  à  leur  charge  cette 
partie  du  droit  proportionnel  afférente  à  leurs  bureaux. 

Mais^  nominalement,  il  n'y  en  a  pas  moins  qu'un  seul  patentable  : 
la  Compagnie.  C'est  elle  seule  qui,  vis-à-vis  du  Fisc,  est  également 
redevable  de  cette  autre  fraction  de  l'impôt. 

La  même  question  a  été  soulevée  aussi  quelquefois  par  l'Admi- 
nistration des  contributions  directes  relativement  aux  bureaux  des 
sotts-agentSy  mais  elle  n'a  jamais  été  —  que  nous  sachions  du  çioins  — 
soumise  aux  tribunaux  administratifs. 

Or,  si  la  décision  précitée  du  Conseil  d'Etat  peut  se  justifier  par  les 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  de  1844  —  reproduits  par  l'article  14 
de  la  loi  de  1880  —  quand  il  s'agit  des  agents  principaux,  il  n'en  est 
plus  de  même,  du  tout,  à  notre  avis,  quand  il  s'agit  des  simples 
sous-agents. 

Ceux-ci,  en  effet,  à  la  différence  des  premiers,  ne  sont  pas  les 
mandataires  de  la  Compagnie  :  ces  c  intermédiaires  officieux  et 
même  agréés,  ne  la  représentent  pas,  faute  de  pouvoirs  tacitement 
ou  expressément  conférés  par  elle.  »  (Cour  de  Grenoble,  21  juin  1892, 
/.  de$  Ais.y  1892,  p.  406). 

L'habitation  de  cet  intermédiaire  officieux  ou  agréé,  improprement 


108  MONITEUR   DES  ASSURANCES 

qualifié  sous-agent,  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  considérée  comme 
une  succursale  de  la  Compagnie,  puisque  celle-ci  n'y  est  nullement 
représentée.  Elle  ne  peut,  par  conséquent,  donner  lieu  à  l'application 
du  droit  proportionnel  de  patente  dont  parlent  les  articles  12  et  14  de 
la  loi  du  15  juillet  1880. 

Remarquons,  du  reste,  que,  pour  les  sous-agents,  la  question 
n'est  pas  d'une  très  grande  importance  pratique,  attendu  que,  géné- 
ralement, ceux-ci  n'ont  —  quand  ils  en  ont  —  qu'un  bien  modeste 
local  spécialement  affecté  à  l'exercice  de  leur  profession  ! 

La  prétention  du  Fisc,  relativement  au  droit  proportionnel  du 
dixième,  ne  pouvant  jamais  porter  que  sur  la  valeur  locative  de  ce 
local  spécial,  il  ne  s'agirait,  le  plus  souvent,  que  d'un  impôt  fort 
minime  et  cette  prétention,  même,  n'aurait  plus  aucune  raison  d'être 
pour  tout  sous-agent  n'ayant,  à  proprement  parler,  aucun  bureau  : 
c'est-à-dire  aucune  pièce  distincte  de  celles  comprenant  son  habita- 
tion personnelle. 

Pendant  de  longues  années,  cette  question  du  droit  proportionnel 
afférent  au  bureau  de  l'agent —  et,  quelquefois,  du  sous-agent  —  fut 
la  seule  soulevée  par  l'Administration  des  contributions  directes,  qui 
en  aucun  cas,  ne  songeait  à  imposer  l'un  ou  l'autre  à  une  patente 
personnelle  quelconque. 

Mais,  un  jour  vint  où,  l'esprit  de  fiscalité  grandissant  avec  les 
besoins  toujours  croissants  du  Trésor,  on  en  arriva  à  vouloir  assujettir 
directement  à  la  patente  applicable  aux  agents  d'affaires^  tout  agent 
d'assurances  représentant  à  la  fois  plusieurs  Compagnies. 

Cette  prétention  —  relativement  nouvelle  —  nous  a  toujours  paru 
exorbitante! 

Un  agent  d'assurances,  pour  représenter  deux  Compagnies,  même 
complètement  distinctes,  pour  être  investi  d'un  double  mandat,  ne 
perd  nullement,  en  droit  ou  en  fait,  sa  qualité  de  «  mandataire  »  pour 
acquérir  celle,  si  différente  à  tous  points  de  vue,  d'agent  d'affaires  ! 

Nous  comprenons  d'autant  moins  cette  s'ngulière  assimilation, 
qu'elle  a  lieu,  précisément,  à  propos  d'agents  représentant  des 
Compagnies  tout  à  fait  différentes  :  maritimes,  vie,  incendie,  acci- 
dents, etc. 

En  effet,  s'il  s'agissait  d'agents  opérant  indistinctement  pour 
plusieurs  Compagnies  similaires,  on  aurait  peut-être  quelque  raison 
de  soutenir  que  ces  agents  ne  pouvant  guère  être,  en  même  temps, 
les  représentants  de  Compagnies  rivales  —  puisqu'il  y  aurait  alors, 
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en  fait  sinon  en  droit,  incompatibilité  entre  ces  différents  mandats  — 
ne  sont,  en  réalité,  que  des  courtiers  d'assurances,  ayant  une  person- 
nalité commerciale  bien  distincte  de  celle  des  Compagnies  auxquelles 
ils  se  bornent  à  apporter  des  affaires^  et,  par  suite,  assimilables  dans 
une  certaine  mesure,  à  des  agents  dCaffaires^  ce  dernier  mot  étant 
pris  dans  un  sens  restreint  et  particulier. 

Or,  chose  curieuse,  vis-à-vis  des  véritables  courtiers  d'assurances 
le  Fisc  se  déclare,  au  contraire,  complètement  désarmé  :  il  ne  leur 
impose  aucun  droit  de  patente  ! 

De  sorte  que  le  représentant  d'une  seule  Compagnie-Accidents 
et  d  une  seule  Compagnie-Incendie,  est  considéré  par  l'Adminis- 
tration des  contributions  directes  comme  un  agent  d'affaires,  tandis 
que  le  courtier  qui  opère  pour  toutes  les  Compagnies,  incendie, 
accident,  vie,  etc.  n'est,  lui,  passible  d'aucun  droit  de  patente. 

Comprenne  qui  pourra  cette  étrange  contradiction  ! 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  la  jurisprudence  des 
tribunaux  administratifs  s'est  généralement  montrée  favorable  à  la 
thèse,  si  bizarre  cependant,  des  contributions  directes. 

Plusieurs  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  déclarent  passible  de  la  patente 
d'agent  d'affaires  tout  agent  d'assurances  représentant  «  plus  d'une 
Gompaïaiie  ». 

Nous  citerons,  notamment,  l'arrêté  du  4  décembre  1874,  rendu 
contre  un  sieur  Hermann,  représentant,  à  la  fois,  la  Confiance-Incendie 
et  la  Seine-Accidents,  et  celui  du  31  mars  1876,  rendu  contre  les 
sieurs  Jouanne  et  Sarreau,  agents,  à  Bordeaux,  de  trois  Compagnies 
d'assurances  à  primes  fixes. 

Encouragé  par  ces  précédents,  le  Fisc  ne  tarda  pas  à  vouloir  les 
opposer  aux  agents  représentant,  non  plus  deux .  Compagnies 
complètement  distinctes,  mais  bien  seulement  les  deux  branches 
d'une  Compagnie  portant  une  dénomination  unique. 

Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  cette  extension  n'a,  en  elle-même 
rien  d'absolument  illogique  :  les  différentes  branches  d'une  prétendue 
même  Compagnie,  constituant,  en  réalité,  des  Sociétés,  c'est-à-dire 
des  personnes  morales,  parfaitement  distinctes  les  unes  des  autres. 

Aussi,  les  Conseils  de  préfecture  donnèrent-ils  encore  généralement 
raison,  sur  ce  second  point,  à  l'Administration  des  contributions 
directes. 

On  trouve,  il  est  vrai,  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  l'Indre, 
en  date  du  18  février  1878,  qui  décide  que  la  patente  d'agent  d'affaires 
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n'est  pas  applicable  au  représentant,  à  Châteauroux,  du  Phénix 
(c  vie  et  incendie  d.  Mais  cette  décision  repose  sur  des  considérations 
de  fait  toutes  spéciales  à  la  Compa^ie  qui  en  a  bénéficié,  et  tenant 
à  son  organisation  intérieure,  pour  ainsi  dire  unique. 

En  effet,  le  même  Conseil  de  préfecture,  par  un  second  arrêté 
rendu  à  la  même  date,  débouta,  au  contraire,  de  sa  demande  en 
dégrèvement  le  représentant,  à  Châteauroux,  de  la  Compagnie  d'Assu- 
rances Générales  «  vie  et  incendie  ». 

Sur  cette  question  de  la  patente,  la  lutte  entre  les  agents  d'assu- 
rances et  l'Administration  des  contributions  directes  fut  pendant 
longtemps  circonscrite  dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer. 
Mais,  depuis  quelques  années,  les  agents  du  Fisc  ont  imaginé,  à  cet 
égard,  une  nouvelle  théorie,  parfaitement  contradictoire,  d'ailleurs, 
avec  celle  que  nous  venons  d'examiner  ;  ce  qui  montre,  comme  nous 
le  disions  au  début,  combien  ils  sont,  eux-mêmes,  peu  sûrs  de  leur 
droit  et  hésitant  sur  l'extension  si  abusive  qu'ils  veulent  donner  à  la 
loi  de  1880. 

Dans  certaines  villes,  au  lieu  d'imposer  à  la  patente  d'agent 
d'affaires  le  représentant  de  plusieurs  Branches  d'une  même  Compa- 
gnie, ils  lui  réclament  un  double  ou  un  triple  droit  proportionnel, 
selon  qu'il  représente  deux  ou  trois  Branches. 

Ce  système,  nous  le  répétons,  est  la  négation  de  celui  qui  consiste 
à  frsCpper  de  la  patente  d'agent  d'affaires  tout  agent  d'assurances 
représentant  plusieurs  Compagnies  ou  plusieurs  Branches  d'une 
seule  Compagnie. 

En  effet,  si  chaque  Compagnie  ou  chaque  Branche  est  censée  avoir 
pour  «  succursale  »  le  bureau  de  l'agent  commun,  c'est  dqpc  que 
celui-ci  est  bien  également  leur  «  représentant  »  commun  et  non  plus 
un  agent  d'affaires  ayant,  comme  dans  l'autre  système,  une  person- 
nalité commerciale  distincte  de  celle  des  Compagnies  pour  lesquelles 
il  opère  I 

Pourquoi  alors  continuer  comme  par  le  passé  à  vouloir  appliquer 
aux  uns  la  patente  spéciale  d'agent  d'affaires,  lorsqu'on  réclame  aux 
autres,  la  situation  étant  identique,  deux  ou  trois  fois  le  droit  pro- 
portionnel applicable  aux  entreprises  d'assurances  ? 

Serait-ce  parce  qu'on  peut  avoir  intérêt  à  procéder  tantôt  d'une 
façon  et  tantôt  de  l'autre,  selon  la  valeur  locative  respective  de 
l'habitation  et  du  bureau  de  l'agent  ? 
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Gomme  a^^ent  d^aiTaires,  en  effet,  le  représentant  de  plusieurs 
Compagnies  est  passible,  d'abord,  d'un  droit  fixe,  variant,  selon  le 
chiffre  de  la  population  dé  la  ville  où  il  opère,  de  75  à  12  francs; 
ensuite,  d*un  droit  proportionnel  au  trentième  seulement,  mais 
portant  sur  toute  sa  maison  d'habitation  et  non  plus  exclusivement 
sar  son  bureau. 

Du  reste,  cette  récente  prétention  du  Fisc,  relativement  au  droit 
proportionnel  à  payer  par  les  agents  de  plusieurs  Compagnies,  nous 
parait  tout  aussi  excessive  que  la  précédente  et,  en  outre,  contraire, 
sinon  à  la  lettre,  du  moins  k  Tesprit  de  la  loi  du  15  juillet  1880. 

On  sait,  en  effet,  qu'aux  termes  des  articles  7  et  15  de  ladite  loi,  le 
patentable  qui,  dans  le  même  établissement,  exerce  plusieurs 
commerces,  industries  ou  professions,  ne  peut  être  soumis  qu*à  un 
seul  droit  fixe  —  le  plus  élevé  —  et  qu'il  ne  paie  également  qu'un 
seul  droit  proportionnel,  celui  applicable  à  la  profession  pour 
laquelle  il  est  assujetti  au  droit  fixe. 

Pourquoi  donc  assujettir  à  un  double  droit  proportionnel  le  même 
loeal^  quand  les  mêmes  professions  distinctes  y  sont  exercées  par  deux 
personnes  différentes  ? 

Cependant,  comme  la  loi  prévoit  seulement  le  cas  où  «  un  seul  » 
patentable  exerce  dans  un  même  local  ou  dans  des  locaux  non 
distincts  plusieurs  industries  différentes  et  non  pas  celui  où  «  plu- 
sieurs 9  patentables  se  servent  du  n>éme  local  pour  leurs  industries 
respectives,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, chacun  des  commerçants  doit  le  droit  proportionnel  calculé 
sur  la  valeur  locative  totale.  Son  arrêté  sur  ce  point,  en  date  du 
1'' juin  1888,  est^ainsi  motivé  :  «  Considérant  que  sur  la  requête 
présentée  par  la  société  le  Crédit  Lyonnais  pour  obtenir  la  réduction 
du  droit  proportionnel  de  patente  auquel  elle  a  été  assujettie,  en  1886 
el  1887,  sur  les  rôles  de  la  ville  de  Cette,  est  fondée  k  la  fois  sur  ce 
que  le  bureau  <iu  directeur  de  son  agence  dans  cette  ville  servirait 
également  aux  opérations  d'assurances  traitées  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  «  Le  Monde  »  et  sur  ce  que  celle-ci  aurait  été  imposée 
personnellement  à  raison  dudit  bureau;  mais  considérant  d'une 
part,  qu'il  n'existe  aucun  local  réservé  à  la  Compagnie  Le  Monde  ; 
que  si  ladite  Compagnie  a  été  soumise  à  la  contribution  des  patentes 
en  qualité  d'entrepreneur  d'assurances,  à  raison  du  bureau  du 
directeur,  la  société  requérant  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance pour  soutenir  qu'elle  n'était  pas  imposable  sur  le  bureau 
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dont  il  s*agit  au  droit  proportionnel  afférent  à  la  profession  de 
banquier,  qu'ainsi  c  est  à  bon  droit  que  le  droit  proportionnel  dont 
elle  est  passible  a  été  calculé  sur  la  totalité  des  locaux  occupés  par 
elle.  Considérant  d'autre  part,  que  la  Société  Le  Crédit  Lyonnais  n*a 
pas  qualité  pour  demander  décharge  du  droit  proportionnel  établi 
au  nom  de  la  Compagnie  Le  Monde,  etc.  » 

Inutile  de  dire  que  si  la  Compagnie  le  Monde  s'était,  ensuite, 
adressée  au  Conseil  d*Etat  pour  obtenir  la  réduction  du  droit  propor- 
tionnel, on  lui  aurait  tenu  exactement  le  même  langage! 

Par  conséquent,  étant  donnée  cette  jurisprudence,  qu'il  y  a  peu 
d'espoir  de  voir  réformer,  il  n'existe  qu'un  seul  moyen  —  mais 
absolument  radical  —  de  tourner  la  difficulté  :  diviser,  d'une  façon 
quelconque,  les  bureaux  de  l'agence,  de  manière  à  ce  que  chacune 
des  Compagnies  y  possède  un  local  distinct. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  incombant  aux  dites  Compagnies 
et  que  celles-ci  laissent  à  la  charge  de  leur  représentant,  sera  alors 
forcément  limité,  pour  chacune  d'elles,  à  la  valeur  locative  du 
bureau  ou  de  la  partie  de  bureau  spécialement  affecté  à  son  usage. 

G.    OUDEET^nS. 


ASSURANCES    SUR    LA    VIE 
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Une  année  se  sera  bientôt  écoulée  toute  entière,  depuis  que  les 
quatre  Compagnies  du  Comt^^ont  officiellement  sollicité  l'approbation 
du  Gouvernement  français,  pour  leurs  projets  de  Tarifs  viagers.  Il 
ne  nous  semble  donc  pas  inutile  de  résumer  brièvement  aujourd'hui 
les  faits  qui  se  sont  succédés  pendant  le  cours  de  cette  année,  et  dont 
la  marche  n'a  peut-être  pas  été  suivie  très  aisément  par  tous  nos 
lecteurs. 

La  question  est  capitale  pour  l'avenir  des  Assurances  viagères 
dans  notre  pays.  Elle  mérite  donc  bien  que  nous  nous  arrêtions  un 
instant,  afin  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  en  arrière  et  de  nous 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation  présente. 

Y.  Moniteur  des  Assuraïuxê  du  15  avril  1892,  p.  129  :  Lbs  Nouvbaux  tarifs 
b'assdrancbs  sur  la  txk,  par  Actnarivi  ;  numéro  du  15  février  1893,  p.  33  :  Les 
NouviArx  Tarifs  bt  le  Conseil  d'Etat,  par  Paul  Sidrac. 
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Les  Tarifs  projetés  sont  basés,  comme  on  le  sait,  sur  les  Tables  de 
mortalité  AF  et  RF,  dues  à  l'intelligente  initiative  des  quatre 
Compagnies  du  Comité. 

Les  nombres  de  survivants  qui  composent  ces  deux  Tables  et 
les  taux  de  mortalité  qui  en  résultent  figurent,  cette  année  même, 
sous  leur  forme  définitive,  à  TExposition  universelle  de  Chicago. 

Avant  leur  complet  ajustement,  ils  figuraient  déjà,  en  1889,  à 
l'Exposition  de  l'Esplanade  des  Invalides  (Économie  sociale),  où 
le  Comî/^  reçut  un  Grand  prix,  accompagné  de  quatre  médailles  d'or 
pour  les  Actuaires  chargés  de  Texécution  des  Tables. 

Les  primes  pures  des  Tarifs  projetés  sont  donc  calculées  à  Taide 
de  ces  Tables,  et  du  taux  31/2  Vo- 

Le  chargement  se  compose  de  trois  éléments  juxtaposés,  corres- 
pondant aux  trois  sortes  de  frais  nécessitées  par  la  réalisation  et 
Tadministration  des  affaires  :  frais  d'acquisition,  frais  de  recouvre- 
ment des  primes  et  frais  de  gestion  proprement  dits,  renfermant  le 
bénéfice  industriel  de  l'opération  *. 

Dès  que  MM.  les  Directeurs  des  quatre  Compagnies  du  Comité  se 
forent  mis  d'accord  sur  les  bases  du  calcul  des  Tarifs  projetés,  ils 
présentèrent  à  leurs  Conseils  d'Administration  respectifs,  en  mars  1892, 
les  primes  qui  en  résultaient,  pour  les  principales  catégories 
d'assurances  usitées  en  France. 

Après  avoir  reçu  l'approbation  des  quatre  Conseils,  ces  primes 
furent  ensuite  soumises  aux  Actionnaires  eux-mêmes,  réunis  en  assem- 
blée générale  extraordinaire  :  le  25  avril  1892,  la  Nationale  ;  le  26 
avril,  à  la  Compagnie  d'Assurances  Générales]  le  27  avril,  à  P Union  ; 
et,  le  28  avril,  au  Phénix. 
Lesquatre  assemblées  ratifièrent  unanimement  l'approbation  donnée 

parleurs  mandataires  et,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai,  les 

quatre  Compagnies  adressèrent  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 

l'Industrie,  des  demandes  individuelles,  mais  identiques,  tendant  à 

Thomologation  des  Tarifs  projetés. 
D'après  la  législation  actuellement  en  vigueur,  cette  homologation 

doit  être  accordée,  sous  la  forme  d'un  Décret  présidentiel,  rendu  sur 

avis  conforme  du  Conseil  d'État. 


1.  Voir  Tart.  intitulé  «  Tarifs  d'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  »  dans 
1«  Momteur  det  ÂS9urance$  (numéro  du  15  novembre  1890). 
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Les  demandes  devaient  donc  être  transmises  au  Conseil  d'État,  par 
le  Ministère  du  Commerce  et  de  Tlndustrie.  Mais  cette  transmission 
devait  être,  en  outre,  accompagnée  d*un  avis  motivé.  Le  Ministre 
d* alors,  M.  Jules  Bche^  ne  voulutpas  émettre  un  semblable  avis,  sans 
s*étre  éclairé  préalablement  sur  la  valeur  technique  des  Tarifs  qui  lui 
avaient  été  remis. 

Il  résolut  donc  de  faire  examiner  ces  Tarifs  par  un  corps  spécial, 
offrant  les  garanties  nécessaires,  au  point  de  vue  de  la  compétence 
et  du  désintéressement.  UInsiiiut  des  Actuaires  français  lui  sembla 
présenter  ce  double  caractère  indispensable,  et  il  lui  fit  Thonneur 
de  réclamer  son  avis,  en  adressant  à  son  Président  la  lettre  suivante, 
datée  du  15  mai  : 

«  Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 

»  J*ai  été  saisi  par  quatre  Compagnies  d^assurances  sur  la  vie 
la  Générale  y  VUnion^  la  Nationale  et  le  Phénix  d'une  demande  en 
autorisation  de  substituer  de  nouveaux  Tarifs  à  ceux  dont  elles  se 
servent  actuellement. 

))  V Institut  des  Actuaires  français  m*a  paru  tout  désigné  pour  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  le  mérite  des  réformes  pro- 
jetées. J*ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  communiquer  les 
dossiers  de  ces  quatre  affaires.  Je  vous  serais  reconnaissant  de 
vouloir  bien  me  faire  connaître  Tavis  de  votre  Société  au  sujet  des 
propositions  des  Compagnies  sus-désignées. 

»  Je  vous  remercie  d'avance  du  concours  éclairé  que  Y  Institut  des 
Actuaires  voudra  bien  me  prêter  pour  Tétude  de  cette  importante 
question. 

»  Agréez,  monsieur  le  Président  et  cher  Collègue,  Tassurance  de 
ma  haute  considération. 

»  LC' Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 

PAR  AUTORISATION  : 

»  Le  Conseiller  d*État,  Directeur  du  Commerce  intérieur, 

»  C.  NICOLAS  » 

Dans  sa  séance  du  18  mai,  YInstitut  des  Actuaires  français^  très 
heureux  de  la  confiance  que  lui  témoignait  le  Ministre,  nomma  une 
Commission  de  trois  membres,  chargée  d^étudier  minutieusement 
les  projets  déposés  par  les  Compagnies. 

Pour  assarer  à  cette  Commission  une  indépendance  absolue,  il  fnt 
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d*ailleurs  décidé  qu'elle  comprendrait  uniquement  des  Actuaires 
n'ayant  aucun  lien  avec  les  Compagnies  d*assurances  viagères  ;  et 
que,  tous  pouvoirs  lui  étant  délégués  à  cet  effet,  elle  remettrait 
directement  son  rapport  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  rindus«- 
trie,  sans  le  soumettre  à  rassemblée  plénière. 

Les  trois  membres  élus  par  leurs  collègue  furent  MM.  Guieyue^ 
Béiiat  (TAudibert  et  Fouret. 

M.  Gweynse  devint  ensuite,  tout  à  la  fois.  Président  et  Rapporteur 
de  la  Commission. 

Les  trois  honorables  commissaires  prirent  d'abord  entièrement 
connaissance  du  dossier  qui  leur  fut  remis  par  le  Ministère.  Mais  ce 
dossier  ne  leur  parut  pas  tout  à  fait  suffisant  pour  déterminer  leurs 
conclusions,  et  ils  réclamèrent  des  éclaircissements  sur  divers  points  ; 
notamment  sur  la  construction  des  Tables  AF  et  RF,  la  forme  et 
les  motifs  du  chargement  adopté,  le  mode  de  calcul  des  Réserves, 
ainsi  que  les  Tarifs  de  rachats  et  de  réduction  que  les  Compagnies 
comptaient  employer. 

Ces  diverses  demandes  furent  transmises  par  le  Ministère  aux 
Compagnies  intéressées  qui  y  répondirent  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  juillet. 

La  Commission  put  alors  terminer  ses  travaux;  et  M.  Guieyue 
déposa,  le  16  juillet,  son  très  intéressant  Rapport  entre  les  mains 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  qui  l'en  remercia 
quelque  temps  après,  par  la  lettre  suivante,  datée  du  5  août  : 

«  Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 

1  J'ai  pris  connaissance  du  remarquable  Rapport  que  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser,  au  nom  de  Ylmiitut  des  Actuaires  français^ 
au  sujet  des  nouveaux  Tarifs  qui  m'avaient  été  soumis  par  les 
quatre  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  :  la  Générale ^  F  Unions  la 
Nationale^  le  Phénix. 

»  Conformément  à  vos  conclusions,  j'ai  soumis  au  Conseil  d'État 
des  projets  de  décrets  tendant  à  l'homologation  de  ces  Tarifs.  Mais, 
sans  attendre  les  résultats  des  délibérations  de  cette  haute  Assem- 
blée, je  tiens  à  vous  dire  le  prix  que  j'attache  au  concours  éclairé  et 
dévoué  que  votre  Institut  a  bien  voulu  prêter  au  Gouvernement  dans 
cette  circonstance,  et  je  vous  remercie  personnellement  de  Tempres- 
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sèment  que  vous  avez  bien  voulu  apporter  à  Tétude  de  cette  impor- 
tante question. 

1  Agréez,  Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

»  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  rindustrie, 

»  Jules  ROCHE.  » 

Dans  son  Rapport,  M.  Guieysse  apprécie  d*abord  les  projets  au 
point  de  vue  général,  félicite  chaleureusement  les  Compagnies  du 
Comité  de  Tinitiative  qu'elles  ont  prise,  et  pose  les  principes  essen- 
tiels qui  servent  de  base  au  calcul  des  primes  d'Assurances  viagères. 

Puis,  il  examine  successivement  les  Tables  de  mortalité  AF  et  RF; 
le  taux  d'intérêt  adopté  ;  le  calcul  des  primes  pures  du  Tarif  projeté; 
les  primes  commerciales  ou  chargées^  qui  constituent  les  Tarifs 
proprement  dits  sans  participation  dans  les  bénéfices,  en  détaillant 
les  différentes  parties  du  chargement  ;  les  Tarifs  avec  participation 
dans  les  bénéfices;  les  Rentes  viagères  immédiates;  la  différence  qui 
existe  entre  les  Tarifs  projetés  et  ceux  actuellement  en  vigueur  ;  le 
calcul  des  Réserves  ;  les  Réductions  et  les  Rachats.  Pendant  le  cours 
de  cet  examen,  Téminent  Rapporteur  fait  observer,  à  juste  titre,  que 
les  bases  du  chargement  sont  très  rationnelles,  mais  qu'on  pourrait 
en  choisir  d'autres  également  logiques  ;  par  exemple,  un  bénéfice 
total  constant,  au  lieu  d'un  bénéfice  annuel  constant.  Les  Tarifs 
projetés  ne  constituent  donc  évidemment  pas  la  seule  solution 
admissible  du  problème. 

Enfin,  M.  Guieysse  conclut  en  quelques  lignes,  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  in-extenso^  parce  qu'elles  nous  semblent  résumer 
parfaitement  ce  volumineux  et  important  Rapport. 

«  En  résumé  nous  ne  pouvons  que  donner  notre  approbation 
complète  à  la  méthode  adoptée  par  les  Actuaires  des  Compagnies  du 
Comité  pour  la  confection  des  Tables  de  mortalité,  et  le  calcul  des 
primes  pures. 

«  Quant  aux  Tarifs  commerciaux,  ils  reposent  sur  des  bases  très 
rationnelles,  et  des  évaluations  de  frais,  de  commissions  et  de  béné- 
fices très  modérés,  mais  dont  la  moindre  modification  entraînerait 
des  changements  dans  ces  Tarifs. 

»  Les  principes  posés  pour  le  calcul  des  Réserves  sont  excellents,  et 
doivent  donner  des  résultats  très  sûrs  à  la  condition  d'être  appliqués 
dans  toute  leur  intégrité. 
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B  Les  applications  de  ces  principes  aux  valeurs  de  rachats,  pour^ 
raient  être  plus  rigoureuses.  Cependant,  il  faut  reconattre  que  si  les 
Tarifs  et  les  règles  de  réduction  des  contrats  peuvent  et  doivent  être 
fixés  à  Tavance,  il  n*en  est  pas  de  même  des  valeurs  de  rachat,  qui 
dépendent  de  circonstances  multiples,  et  sont  et  doivent  rester  à  la 
disposition  des  Compagnies. 

»  Il  y  a  lieu  d'inviter  les  Compagnies  à  préparer  le  plus  prompte- 
ment  possible  les  Tarifs  des  autres  opérations  d'assurances  usuelles 
qui  ne  sont  pas  calculés,  et  à  compléter  ceux  qui  ont  été  présentés 
sans  être  achevés. 

»  Nous  ne  pouvons,  en  terminant,  qu'exprimer  notre  complète  satis- 
faction de  voir  les  Compagnies  d'assurances  françaises  sortir  de 
Tempirisme  qui  a  tant  nui  à  leur  développement,  pendant  qu'à 
l'étranger,  les  Compagnies  s'appuyant  sur  les  principes  scientifiques, 
prospéraient  d'une  façon  si  Remarquable. 

»  Enfin,  nous  exprimons  le  vœu  qu'en  présence  des  réformes 
scientifiques  et  des  méthodes  nouvelles  introduites  dans  le  fonction- 
nement des  Assurances,  la  France  soit  promptement  dotée  d'une 
institution  analogue  à  celle  du  Bureau  d'assurances  fédéral  Suisse, 
à  qui  nos  Compagnies  donnent  tous  les  ans  des  renseignements 
minutieux,  dont  nous  pourrions  tirer  en  France  un  si  utile  parti, 
tant  pour  la  bonne  marche  des  Compagnies,  que  pour  garantir  aux 
Assurés  la  sécurité  qui  leur  est  absolument  nécessaire.  » 

Après  la  réception  du  rapport  de  M.  Guieysse,  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  transmit  les  demandes  reçues  par  lui  au 
Conseil  d'Etat,  en  les  accompagnant  d'un  avis  favorable. 

Mais  l'époque  des  vacances  était  alors  arrivée  ;  et  le  dossier  ne  fut 
examiné  qu'à  la  rentrée,  par  la  Section  compétente,  c'est-à-dire  par 
la  Section  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  sous  la  présidence  de  M.  Alfred 
Picard^  Inspecteur  général  honoraire  des  Ponts-et-Chaussées  *. 

M.  Cotelle  devint  Rapporteur  de  l'aiTaire  et  conclut  à  Tapprobalion, 
après  un  examen  minutieux,  au  cours  duquel  les  Compagnies  inté- 
ressées durent  fournir  encore  quelques  documents,  entre  autres  une 

1.  Outre  son  Président,  cette  Section  comprend  MM.  Chauchat,  Rousseau  et 
Cotelley  Conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et  MM.  Tmerand,  Nicolas^  Guillain 
et  Gay,  Conseillers  d*Etat  en  service  extraordinaire. 
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note  déflniasant  les  Réserves  et  fixant  d*ane  manière  simple  et 
concise  les  principes  de  leur  calcul. 

Cependant,  malgré  Tavis  favorable  de  son  Rapporteur,  la  Section 
ne  se  trouva  pas  encore  suffisamment  éclairée.  Contre  Tattente  géné- 
rale, elle  retourna  le  dossier  au  Ministère  du  Commerce  et  de 
rindustrie,  en  réclamant  une  enquête  complémentaire. 

Ce  renvoi  fut  effectué  vers  le  milieu  du  mois  de  janvier  1893,  et 
la  note  qui  accompagnait  le  dossier  demandait  des  explications  sur 
divers  points,  parmi  lesquels  nous  citerons  seulement  :  les  inten- 
tions des  Compagnies  françaises  n'ayant  pas  présenté  de  demandes 
(c'est-à-dire  des  Compagnies  du  Syndicat)  ;  Tutilité  d'une  loi  régle- 
mentant enfin  la  situation  des  Compagnies  d'assurances  viagères  en 
France  ;  et  la  possibilité  d'imposer  un  Tarif  mimmum  aux  Compa- 
gnies, qui  opéreraient  sur  ce  minimum  des  chargements  laissés  à 
leur  appréciation  individuelle.  De  plus,  le  Conseil  d'Etat  ne  croyait 
pas  pouvoir  proposer  à  la  signature  présidentielle  des  décrets  qui  ne 
renfermeraient  pas  la  spécification  très  précise  de  la  manière  dont 
il  convient  d'effectuer  le  calcul  des  Réserves.  Enfin,  il  se  montrait 
décidé  à  user  d*un  droit  que  lui  confère  la  législation  actuelle, 
en  imposant  à  toutes  les  Compagnies  la  publication  annuelle  de 
Comptes  rendus  conformes  à  des  modèles  nouveaux  et  très 
détaillés,  établis  par  l'Administration  compétente. 

Pour  répondre  aux  désirs  exprimés  par  le  Conseil  d'Etat,  M.  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  fit  d'abord  .  adresser  à  toutes 
les  Compagnies  du  Syndicat  une  circulaire  datée  du  15  février  1893, 
et  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

»  Monsieur, 

»  Comme  vous  le  savez,  le  Gouvernement  a  été  saisi  par  quatre 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  d'une  demande  tendant  à 
l'approbation  de  nouveaux  Tarifs. 

»  Le  Conseil  d'État,  auquel  ces  Tarifs  ont  été  soumis,  a  pensé  que, 
à  raison  de  la  connexité  d'intérêts  qui  existe  entre  les  Compagnies 
françaises,  il  y  aurait  lieu  de  consulter  les  Compagnies  qui  ne  se 
sont  pas  associées  à  la  demande  dont  il  s'agit,  sur  l'opportunité  et  la 
conséquence,  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  réforme  projetée. 


LES  NOUVEAUX  TARIFS  D'ASSURANCES  VIAGÈRES       119 

»  Je  vous  serais  donc  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir 
votre  avis,  à  cet  égard,  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  sera  possible. 
0  Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  parfaite  considération. 

»  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Indastrie  et  des  Colonies, 

»  Pau  autorisation  : 
»  Le  ConseiUer  d'État,  Directeur  du  Commerce  Intérieur, 

»  Signé  :  NICOLAS,  i 

Puis,  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  s'occupa  de 
faire  préparer  un  projet  de  loi,  visant  tout  spécialement  Tassurance 
viagère.  Ce  projet,  élaboré  sous  la  surveillance  éclairée  de  M.  Nicolas^ 
directeur  du  Commerce  intérieur,  n'a  pas  été  déposé  jusqu'ici  à  la 
Chambre  des  députés,  par  suite  du  départ  de  H.  Siegfried^  remplacé 
depuis  peu  par  M.  Terrier.  Mais  il  faut  espérer  que  le  nouveau 
Ministre  tiendra  les  promesses  faites  par  son  prédécesseur,  lorsque 
M.  Guieysse  a  réclamé,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés,  une  prompte  réglementation  de  cette  matière  si  impor- 
tante. 

Enfin,  voulant  donner  complète  satisfaction  au  Conseil  d'État, 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  résolut  de  faire 
établir  sans  retard  une  formule  convenant  au  calcul  des  Réserves, 
et  un  modèle  de  Compte  rendu  annuel  destiné  aux  Compagnies. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  il  fit  encore  à  VInstitut  des  Actnairei 
français  Thonneur  de  s'adresser  à  lui,  par  une  lettre  en  date  du 
H  mars,  et  dont  voici  le  texte  : 

€  Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 

)  Dans  la  note  relative  aux  nouveaux  Tarifs  des  Compagnies 
d*assurances  sur  la  vie,  le  Conseil  d'Etat  a  exprimé  l'avis  que,  quel 
que  soit  le  système  qu'il  conviendra  de  consacrer,  il  y  aurait  lieu 
d'insérer  dans  les  décrets  à  intervenir  deux  dispositions,  aux  termes 
desquelles  les  Compagnies  seraient  tenues  : 

»  1®  De  constituer  leurs  Réserves  d'après  une  formule  à  déterminer, 
et  offrant  aux  assurés  les  plus  grandes  garanties; 

»  ^  De  publier  annuellement  le  Compte-rendu  de  leurs  opérations, 
en  y  annexant  des  tableaux  conformes  à  des  modèles  établis  par  les 
soins  de  l'Administration. 

»  Les  décrets  d'autorisation  rendus  depuis  1880  ont  posé,  dans  les 
Statuts,  les  bases   d*aprës   lesquelles  doivent  être  calculées  les 
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Réserves.  Il  s'agirait  aujourd'hui  d'inscrire,  dans  les  décrets  eux- 
mêmes,  la  formule  à  employer  par  les  Compagnies. 

»  Quant  au  droit  du  Gouvernement  d'imposer  aux  dites  Compa- 
gnies l'obligation  d'établir  leurs  Comptes  rendus  d'après  des  modèles 
dressés  par  lui,  il  est  formellement  consacré  par  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  14  mars  1880,  relatif  à  la  surveillance. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  serais  très  obligé,  Monsieur  le  Prési- 
dent et  cher  Collègue,  de  bien  vouloir  examiner  cette  double  ques- 
tion; j'attache  le  plus  grand  prix  à  connaître  votre  avis  à  cet  égard. 
Je  vous  prierai,  en  outre,  de  vouloir  bien  faire  établir,  par  YInsiilut 
det  Actuaires  françaisy  la  formule  et  les  états  réclamés  par  le  Conseil 
d'Etat.  Vous  apprécierez  si  ces  derniers  pourraient  être  dressés  dans 
la  forme  adoptée  par  les  grandes  Compagnies. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

»  Le  Ministre  du  Commerce  et  des  Colonies, 
I»  Par  autorisation  : 

»  Le  Conseiller  d*Etat,  Directeur  du  Commerce  intérieur, 

»  C.  NICOLAS.  . 

L'initiative  dont  MM.  Jules  Roche  et  Siegfried  ont  fait  preuve,  en 
consultant,  à  deux  reprises  différentes,  YInstitut  des  Actuaires^ 
nous  semble  particulièrement  louable. Danis  une  question  qui  intéresse 
si  gravement  Tavenir  des  Compagnies  françaises,  il  nous  eût  paru 
déplorable  que  l'on  suivit  la  vieille  routine  administrative,  et  que 
des  décisions  d'une  importance  capitale  fussent  prises,  sur  l'avis  de 
fonctionnaires  nécessairement  incompétents  en  pareille  matière. 
Grâce  à  la  procédure  nouvelle,  adoptée  cette  fois-ci,  les  intéressés 
ont  eu  voix  au  chapitre;  et  si  la  composition  éclectique  de  VInstiiut 
des  Actuaires  français  assure  la  complète  indépendance  de  ses  réso- 
lutions, les  Actuaires  des  différenles  Compagnies  ont  néanmoins 
pu  faire  entendre  leurs  observations,  dont  leurs  collègues  se  sont 
toujours  montrés  disposés  à  tenir  le  plus  grand  compte. 

Dans  sa  séance  du  16  mars  dernier,  YInstitut  des  Actuaires  a 
nommé  une  commission  de  sept  membres,  chargée  de  donner 
satisfaction  au  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  Les  sept  membres  élus  sont  MM.  Jules  Cohen,  Louis 
FontainCy  Fouret^  Guieysse,  Léon  Marie^  Martin-Dupray  et  Passot. 


LES  NOUVEAUX  TARIFS  D'ASSURANCES  VIAGÈRES        m 

Deux  d*enlre  eux  sont  attachés  à  des  Compagnies  du  Comité^,  deux 
autres  à  des  Compagnies  du  Syndicat  et  trois  sont  étrangers  au 
personnel  des  Compagnies. 

Cette  Commission  s'est  déjà  réunie  plusieurs  fois.  Elle  a  choisi 
d*abord  M.  Guieysse^  comme  Président-Rapporteur,  et  M.  Martin- 
Dupray^  comme  Secrétaire. 

Pui?,  dans  le  cours  de  ses  premières  séances,  elle  s'est  occupée  de 
résoudre  Tune  des  questions  posées  dans  la  lettre  ministérielle  du 
il  mars,  c'est-à-dire  de  déterminer  la  formule  des  Réserves.  Après 
une  assez  longue  discussion  portant  plutôt  sur  la  forme  que  sur  le 
fond,  la  note  suivante  a  été  adoptée  dans  la  séance  du  5  avril  et 
transmise,  le  7  du  môme  mois,  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
rindustrie  : 

«  Tout  contrat  d'assurance  sur  la  vie  renferme  un  double  enga- 
gement. 

»  i^  L'assureur  s'engage  à  verser  un  capital  ou  les  termes  d'une 
rente,  lorsque  certaines  conditions  bien  déterminées  auront  été  rem- 
plies. Il  doity  en  outre,  pourvoir  à  la  gestion  du  contrat  jusqu'à  son 
expiration  naturelle. 

»  2®  L'assuré  s'engage,  en  échange,  à  payer  une  prime  unique  ou 
des  primes  périodiques,  le  plus  souvent  annuelles, 'pendant  toute  la 
durée  de  son  existence  ou  pendant  un  laps  de  temps  maximum 
déterminé. 

»  A  l'origine  du  contrat  seulement,  ces  deux  engagements  doivent 
offrir  des  valeurs  égales  quand  le  tarif  est  correctement  établi.  Mais 
l'égalité  ne  persiste  pas  et,  afin  de  pouvoir  faire  face  à  ses  enga- 
gements, si  l'assuré  tient  les  siens,  l'assureur  est  obligé  de  constituer 
des  Réserves  qui  doivent  précisément  combler,  à  chaque  instant,  la 
différence  entre  les  engagements  réciproques  des  deux  contractants. 

9  Au  point  de  vue  du  paiement  des  sommes  assurées  par  le 
contrat,  l'engagement  de  l'assureur  est  mesuré  par  la  prime  unique 
fmre  (c'est-à-dire  nette  de  tout  chargement)  nécessaire  pour  couvrir 
entièrement  le  risque  à  courir  jusqu'à  l'expiration  naturelle  du 
contrat.  L'engagement  de  l'assuré  est  égal  à  la  valeur  actuelle  de 
toutes  les  primes  pures  qu'il  doit  encore  payer  aux  termes  du 
contrat,  l'évaluation  étant  faite  au  moyen  d'annuités  pures.  La 
différence  entre  ces  engagements  constitue  la  Réserve  pure, 
»  Au  point  de  vue  des  frais  de  gestion,  l'engagement  de  l'assureur 

10 
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est  mesuré  par  la  valeur  actuelle  de  tous  les  frais  inhérents  au 
contratjusqu'à  son  expiration  naturelle.  L'engagement  de  rassuré  est 
mesuré  par  la  valeur  actuelle  de  la  portion  du  chargement  corres- 
pondant à  ces  frais  et  contenue  dans  les  primes  qui  restent  à  verser; 
ces  deux  évaluations  étant  encore  effectuées  au  moyen  d'annuités 
pures.  La  différence  entre  ces  deux  engagements  constitue  la  Réserve 
de  gestion.  Elle  est  nécessairement  nulle  quand  le  prix  de  l'assurance 
est  soldé  par  des  primes  annuelles  égales  se  prolongeant  jusqu'à 
Texpiration  du  contrat,  puisque  chacune  4e  ces  primes  suffit  alors  à 
couvrir  les  frais  de  l'exercice  pendant  lequel  elle  est  payée.  Dans 
tous  les  autres  cas  la  Réserve  pure  se  trouve  ainsi  majorée  des  frais 
de  gestion  incombant  à  l'assureur. 

»  La  Réserve  (tun  contrat  est  donc  la  somme  de  la  réserve  pure  et  de 
la  réserve  de  gestion,  calculée  comme  il  est  dit  plus  haut. 

»  Quand  le  chargement  correspondant  auxfrais4(e  gestion  est  unifor- 
mément proportionnel  au  capital,  ce  qui  est  le  cas  des  tarifs  proposés 
par  les  Compagnies  d'Assurances  Gén/hrales^  f  Union,  la  Nationale^  le 
Phénix^  on  peut  évaluer  d'un  seul  coup  les  deux  éléments  consti- 
tuant la  Réserve^  au  moyen  des  primes  d^inventairey  comprenant  à  la 
fois  la  prime  pure  et  le  chargement  devant  faire  face  aux  frais  de 
gestion. 

»  Dans  ce  cas  spécial  on  peut  alors  dire  que  : 

»  La  Réserve  de  chaque  contrat  est  la  différence  entre  la  valeur  de 
»  l'engagement  pris  par  l'assureur  et  celle  de  l'engagement  pris 
»  par  l'assuré,  lune  et  l'autre  étant  estimées,  à  'F'épof ue  où  Ton  se 
»  place,  au  moyen  des  primes  d'inventaire  (c'est-à-dire  des  primes 
»  pures  augmentées  des  Arais  de  gestion)  et  d'une  annuité  pure  cal- 
»  culée  d'après  la  Table  de  mortalité  et  le  taux  d'intérêt  adoptés 
»  pour  le  calcul  des  primes  pures  du  Tarif.  »  * 

Reste  maintenant  à  déterminer  la  forme  des  tableaux,  qu'il 
convient  de  proposer  à  la  sanction  officielle,  pour  servir  de  cadre 
aux  Comptes  rendus  des  Compagnies.  Cette  détermination  est  infini- 
ment plus  complexe  que  l'établissement  de  la  formule  des  Réserves, 
et  nécessitera  sans  doute  des  études  préalables  beaucoup  plus 
longues,  pendant  le  cours  desquelles  les  Actuaires  des  Compagnies 
pourront  faire  entendre  fort  utilement  les  observations  qui  leur  seront 
suggérées  par  la  pratique  constante  des  affaires  dont  ils  sont  chargés. 
Mais    il   n'existe    aucune    connexité    entre   l'uniformité    que    le 
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Conseil  d'Élat  désire  introduire  dans  la  publication  des  Comptes 
rendus  et  la  modification  projetée  des  Tarifs.  Nous  pensons  donc  que 
le  Ministère  du  Commerce  et  de  Tlnduslrie  n*attendra  pas  la  fin  des 
travaux  de  la  Commission  pour  retourner  au  Conseil  d*ÉtatJe  dossier 
des  demandes. 

Les  Compagnies  du  Syndicat  ont  d'ailleurs,  maintenant,  toutes  fait 
connaître  leur  opinion. 

Sur  les  treize  Compagnies  consultées,  huit  ont  déclaré  qu'elles 
étaient  prêtes  à  suivre  l'exemple  du  Comité,  Ces  huit  Compagnies 
sont  la  Caisse  Paternelle^  VUrhaine^  le  Monde,  le  Soleil^  la  Confiance^ 
le  Patrimoine,  P Abeille  et  la  Providence. 

Les  cinq  autres  ont  exprimé  leur  désir  de  conserver  les  Tarifs 
actuels,  au  moins  quant  à  présent.  Mais  elles  ne  constituent  déjà 
qu'une  faible  minorité,  sur  l'ensemble  des  dix-sept  Compagnies 
françaises  d'assurances  viagères  à  primes  fixes.  En  outre,  il  faut 
bien  le  dire,  cette  minorité  ne  comprend  que  des  Compagnies 
de  formation  récente  ou  d'importance  secondaire. 

Tandis  qu'au  31  décembre  1891,  les  quatre  Compagnies  du  Comité, 
jointes  aux  huit  Compagnies  du  Syndicat  favorables  au  projet,  assu- 
raient près  de  trois  milliards  de  capitaux  et  quarante-quatre  millions 
de  rentes  viagères,  le  portefeuille  total  des  cinq  Compagnies  oppo- 
santes n'atteignait  pas  quatre  cents  millions  de  capitaux  et 
douze  cent  mille  francs  de  rentes  viagères  ^ 

Pour  terminer  ce  rapide  aperçu  des  faits  qui  se  sont  succédés 
depuis  un  an,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  quelques  mots  d'une 
modification  toute  récente  dans  la  forme  des  Tarifs  proposés  à 
l'homologation  du  Gouvernement. 

Emues  des  critiques  adressées  par  M.  Guieysse  aux  primes  du  Tarif 
avec  partic'pation  dans  les  bénéfices,  les  Compagnies  du  Comité 
viennent  de  faire  remettre  au  Ministère  du  Commrce  et  de  l'Indus- 
trie, en  date  du  10  avril  courant,  un  nouveau  projet,  qui  diifère  un 
peu  du  premier. 

Le  chargement  spécial  des  nouvelles  primes  s'élève  à  0,20  "/o  en 
sas  des  primts  sans  participation,  au  lieu  d'être  égal  au  neuvième 
de  ces  primes.  Ainsi,  la  majoration  prévue  pQu;*  la  production  du 

1.  Voir,  pages  124  ^l  12o,  le  Tableau  des  Capitaux  assurés  et  des  Rentes 
viagères  en  cours,  au  31  décembre  1891,  réassurances  déduites. 
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bénéfice  industriel  est  uniformément  doublée  en  principe,  ce  qui 
rend  équitable  le  partage  de  ce  bénéfice  en  deux  parties  égales. 
D'ailleurs,  au  point  de  vue  pratique,  les  primes  obtenues  par  cette 
nouvelle  méthode,  ne  diffèrent  guère  des  premières.  Le  dépôt  du 
nouveau  projet  ne  saurait  donc  retarder  la  décision  attendue. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision  puisse  se  faire  attendre 
longtemps  encore.  Quant  à  sa  nature  même,  il  nous  parait 
tout  à  fait  impossible  qu'elle  soit  défavorable.  Le  Gouvernement  ne 
saurait  user  de  son  droit  de  contrôle  uniquement  pour  s'opposer  à 
une  réforme  dont  la  nécessité  s'impose  depuis  longtemps  déjà  et  qui 
se  caractérise  principalement  par  Tadoption  d'une  méthode  absolu- 
ment scientifique  et  rationnelle. 

Si  une  pareille  solution  était  possible,  elle  constituerait  une 
véritable  entrave  au  développement  et  au  progrès  de  notre  indus- 
trie nationale.  En  outre,  Tajournement  de  la  réforme  projetée 
pourrait  être  très  préjudiciable  à  celles  de  nos  Compagnies  qui 
opèrent  hors  de  France.  Le  Gouvernement  d'un  pays  voisin,  sur 
la  foi  de  renseignements  erronés^  qui  lui  avaient  fait  croire  au  rejet  des 
demandes  d'autorisation,  vient  d'adresser  à  nos  Compagnies,  dès  le 
début  du  mois  dernier,  quelques  observations  presque  commina- 
toires. 

Nous  estimons  donc  qu'une  solution  favorable  s'impose  à  bref 
délai.  Il  eût  certes  été  fâcheux  qu'elle  intervint  trop  rapidement, 
sans  avoir  été  précédée  d'une  étude  mûrement  réfléchie.  Mais  le 
développement  même  que  cette  étude  a  reçu  prouve  que  les  intérêts 
des  Compagnies  et  de  leurs  Assurés  sont  placés  en  bonnes  mains. 
Il  importe  maintenant  de  conclure  au  plus  vite  ! 

ACTUARinS. 

Capilau  atturés  et  Rentes  viagères  en  conre  le  H  décembre  18M 

(réassurances  déduites) 

I.  —  Compagnies  fàvobablks. 
!•  Comité 

Capitaux  Rentes 

Assurances  générales Fr.         790.715.982  Fr.      22.254.506 

Union 247.027.906  2.473.362 

Nationale 599.895.940  12.098.652 

Phénix 494.549.216  4.121.368 


Total  (d  reporter;.  .    Fir.      2.132.189.044  Fr.      40.947.888 
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I.   <-*  COMPAGNIBS  FAVOBABLIS  (tuitêf 

Report.  ,  .  .  .  .  Fr.      2.132.189.044 

2*  SynâiaU 

Caisse  Paternelle Fr.           86.620.541 

Urbaine   272.027.977 

Monde. 74.212.561 

Soleil 91.454.194 

Conflance 67.021.938 

Patrimoine 27.921.352 

Abeille 78.410.070 

Providence 66.264.669 

Total   .  .  Fr.         763.933.302 

Total  génAbal.   .  .  Fr.      2.896.122.346 

II.  *  Compagnies  opposantes 

Caisse  des  FamiUes Fr.         127.835.145 

Aigle 66.651.539 

France 85.344.294 

Foncière 91.811.876 

Nord « 24.686.909 

Total.  .  .  Fr.         396.329.763 


Fr. 

40.947.888 

Fr. 

640.894 

1.113.086 

332  369 

325.423 

153.422 

128.115 

126.843 

181.368 

Fr. 

3.001.520 

Fr. 

43.949.408 

Fr. 

524.310 

151.469 

360.741 

80.372 

43.711 

Fr. 

1.160.603 

MB 


ÉTRANGER 


LES    GOMPAONZE8   AI<Z«EMANDB8 

La  Coar  d'appel  de  Paris  a  rendu  un  arrêt,  le  ^  décembre  dernier, 
duquel  il  résulte  que  les  Compagnies  allemandes  n'ont  pas,  en  France, 
d*exbtence  légale  : 

<  Considérant  que  la  Société***  a  asssigné  devant  le  Tribunal  de  com« 
merce  de  la  Seine  X...,  son  représentant  à  Paris,  en  paiement  de  diverses 
sommes  formant  le  reliquat  de  leurs  comptes;  que  celui-ci  soutient  que  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  pour  en  connaître,  parce  que  la 
Société  demanderesse.  Société  anonyme  allemande,  n'aurait  pas  qualité 
pour  ester  en  justice  en  France; 

>  Cons'déranI,  en  effet,  que  ladite  Société  régulièrement  formée  suivant 
la  loi  du  grand-duché  de  Bade,  où  est  établi  son  siège  social,  constitue 
bien  juridiquement  une  personne  morale  et,  à  ce  titre,  devrait  avoir  en 
France  tous  les  droits  appartenant  aux  citoyens  de  la  même  nationalité  ; 
mais,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1857,  les  Sociétés  anonymes 
étrangères  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France 
que  si  elles  y  ont  été  autorisées  par  un  décret  du  Gouvernement  français  ; 
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»  Que  cette  disposition  n*a  pas  été  abrogée  explicitement  par  la  loi  du 
24  juillet  1867  qui  a  supprimé  la  nécessité  de  TautQrisation  préalable  pour 
les  Sociétés  anonymes  françaises  ;  qu'elle  ne  Fa  pas  été  non  plus  implicite- 
ment, ces  deux  lois  n'étant  nullement  inconciliables  et  leur  existence 
simultanée  se  justifiant  par  les  plus  sérieuses  considérations  ; 

»  Que  si,  en  effet,  les  Sociétés  anonymes  françaises  sont  dispensées  de 
toute  autorisation,  il  n'en  résulte  pas  que  la  même  faveur  doive  être 
accordée  aux  Sociétés  étrangères,  lesquelles  n'étant  pas  soumises  aux 
prescriptions  multiples  de  la  loi  de  1867,  quant  à  leur  constitution  et  à 
leur  fonctionnement,  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garanties  ; 

:»  Qu'il  importe  peu  que  la  Société  demanderesse  ait  pu  se  constituer 
elle-même  régulièrement  sans  autorisation  ;  que  si,  en  effet,  pour  les 
Sociétés  soumises,  dans  leur  pays,  à  l'autorisation  préalable,  la  loi  de  1857 
exige  qu'un  décret  les  habilite  à  exercer  leurs  droits  en  France,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  en  fût  différemment  pour  les  Sociétés  qui,  consti- 
tuées librement  et  sans  contrôle,  doivent  inspirer  une  moindre  confiance  ; 
qu'il  n'est  justifié  d'aucun  décret  rendu  par  application  de  la  loi  de  1857  en 
faveur  des  Sociétés  anonymes  allemandes  ; 

:»  Que  l'article  11  du  traité  du  10  mai  1871,  qvi  ne  vise  que  les  traités 
de  commerce,  est  sans  application  dans  la  cause  ;  qu'il  en  est  de  même 
de  la  convention  du  16  avril  1846  entre  la  France  et  le  duché  de  Bade, 
laquelle  ne  règle  que  l'exécution  des  jugements  rendus  dans  chacun  des 
deux  pays;  que  ces  Sociétés  sont  donc  sans  droit  pour  agir  devant  h  juBtioe 
h*ançaise.  » 


SOCIETES 


MODIFICATIONS  A  IiA  LOI  DU  M  JUILIXT  1867 

La  Chambre  des  députés  a  voté,  le  16  mars  dernier,  la  loi  suivante  qui 
modifie  la  loi  du  24  juillet  1867  : 

Article  premier.  —  Le  paragraphe  1*''  de  l'article  1«'  de  la  loi  da 
24  juillet  sur  les  Sociétés  est  modifié  comme  suit  : 

(Art.  1^',  §  l®**).  —  Les  Sociétés  en  commandite,  quel  que  soit  leur 
capital,  peuvent  le  diviser  en  actions  de  25  fr.  au  moins. 

Article  2.  —  L'article  3  est  modifié  comme  suit  : 

(Art.  3).  —  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 
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Les  titulaires,  cessionnaires  intermédiaires  et  les  souscripteurs  sont 
tenus  solidairement  du  moulant  de  Faction. 

Tout  souscripteur  ou  aclionnaire  qui  a  cédé  son  titre,  cesse^  deux  ans 
après  la  cession,  d'être  responsable  des  versements  non  encore  appelés* 

Article  3.  —  A  Farlicle  8  est  ajouté  un  paragraphe  final  ainsi  conçu  : 

Vaciion  en  nullité  de  la  Société  ou  des  actes  et  délibérations  postérieurs 
à  sa  constitution  n'est  plus  recevable  lorsque,  avant  l'introduction  de  la 
demande,  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister.  L'action  en  responsabilité, 
pour  les  faits  dont  la  nullité  résultait,  cesse  également  d^ètre  recevable 
lorsque,  avant  l'introduction  de  la  demande,  la  cause  de  nullité  a  cessé 
d'exister  et,  en  outre,  que  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  la 
nullité  élait  encourue. 

Article  4.  —  Au  paragraphe  l^^"  de  l'article  27  est  ajouté  ce  qui  suit  : 

Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui  déterminé 
pour  être  admis  dans  rassemblée,  pourront  se  réunir  pour  former  le 
nombre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux. 

Article  5.  —  Dans  le  paragraphe  1®*^  de  l'article  42,  aux  mots  :  «  respon- 
sables solidairement  envers  les  tiers  sans  préjudice  du  droit  des  action- 
naires »,  sont  substitués  les  termes  suivants  :  «  responsables  solidairement 
envers  les  tiers  et  les  actionnaires  du  dommage  résultant  de  cette  annu- 
lation. > 

Au  même  article  est  ajouté  le  paragraphe  suivant  : 

L'action  en  nullité  et  celle  en  responsabilité  en  résultant  sont  soumises 
aux  dispositions  du  paragraphe  final  de  l'article  8  ci-dessus. 

Article  6.  —  Dans  l'article  50,  paragraphe  1®^,  sont  supprimés  les 
mots  :  «  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  50  francs.  » 

DISPOSmONS  DIVERSES. 

Art.  68.  —  Quel  que  soit  leur  objet,  les  Sociétés  en  commandite  ou 
anonymes,  constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la 
présente  loi,  sont  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du 
commerce. 

Art.  69.  —  Il  pourra  être  consenti  Thypothéque  au  nom  de  toute  Société 
commerciale  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  son  acte  de  formation 
même  sous  seing  privé,  ou  des  délibérations  ou  autorisations  constatées 
dans  les  formes  réglées  par  ledit  acte.  L'acte  d'hypothèque  sera  passé  en 
forme  authentique  conformément  à  l'article  2127  du  Code  civil. 

i>iaH>6mons  TRANsrroiRES. 

Article  8.  —  Pour  les  Sociétés  par  actions  en  6omm«ndite  ou  anonymeir 
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déjà  existantes,  sans  distinction  entre  celles  antérieures  à  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  celles  postérieures,  il  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu'elles 
peuvent  avoir  de  convertir  leurs  actions  en  titres  au  porteur  avant  libéra- 
tion intégrale. 

Quant  aux  actions  nominatives  des  mêmes  Sociétés,  les  deitx  ans^  après 
lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse  d'être 
responsable  des  versements  non  appelés,  ne  courront^  à  l'égard  des  créan- 
ciers antérieurs  à  la  présente  loi,  qu*à  partir  de  Ventrée  en  vigueur  de  la 
loi  et  sauf  application  de  Tarticle  2237  du  Code  civil  pour  les  créances 
conditionnelles  ou  à  terme  et  les  actions  en  garantie. 

Le  paragraphe  final  de  l'article  8  et  le  paragraphe  final  de  l'article  42 
s'appliquent  aux  Sociétés  déjà  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  juillet  1867. 

Dans  les  même  Sociétés,  l'action  en  nullité  résultant  des  articles  7  et  41 
ne  sera  plus  recevable  si  les  causes  de  nullité  ont  cessé  d'exister  au 
moment  de  la  présente  loi. 

En  tout  cas,  Yaciion  en  responsabilité  pour  les  faits,  dont  la  nullité 
résultait,  ne  cessera  d'être  recevable  que  trois  ans  après  la  présente  loi. 

L'article  68  s'applique  aux  Sociétés  déjà  existantes. 

Les  Sociétés  civiles,  actuellement  constituées  sous  d'autre  formes,  pour- 
ront, si  leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  se  transformer  en  Sociétés  en 
4;ommandite  ou  en  Sociétés  anonymes  par  décision  d'une  assemblée  générale 
spécialement  convoquée  et  réunissant  les  conditions  tant  de  l'acte  sodal  que 
de  l'article  31  ci-dessus. 


L'AVENIR  (MUTUELLE-BÉTAIL) 

Les  Sociétaires  de  FAvenir^  réunis  en  assemblée  générale  le 
i"'  avril,  au  siège  social,  42,  boulevard  du  Temple,  ont  adopté,  k 
l'unanimité  les  comptes  présentés  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  opérations  réalisées  en  1892  se  résument  comme  suit  : 

Recettes  :  334,316  fr.  15  c,  supérieures  de  31,858  fr.  75  c.  à  celles 
de  l'exercice  précédent. 

Les  sinistres  sont  au  nombre  de  655  et  s'élèvent  à  la  somme  de 
250,252  francs.  Le  nombre  est  en  augmentation  de  119  sur  1891,  et 
le  chiffre  des  indemnités  dépasse  de  42,947  francs  celui  de  Tannée 
dernière. 

Les  valeurs  assurées  ont  atteint  8,197,222  francs,  en  augmentation 
sur  1891  de  603,268  francs. 
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Nombre  de  Polices  d^assurances  :  4,939,  ce  qui  représente  une 
augmentation  de  305  contrats. 

La  lettre  suivante  nous  a  été  adressée  par  M.  Aubineau,  président 
du  Conseil  d^administration  : 

Pans,  le  i*'  Avril  i893. 
«  Monsieur, 

»  Le  Conseil  d  administration  de  la  Sociélé  a  Thonneur  de  vous 
informer  que,  par  délibération  de  l'Assemblée  générale  des  Socié- 
taires^  réunie  au  siège  social,  ce  jour,  M.  Adolphe  Slalberger,  direc- 
teur-adjoint, a  été  nommé  directeur  'général,  en  remplacement  de 
M.  Blondin,  qui  a  donné  sa  démission  de  directeur  général  pour 
cause  de  santé;  et  M.  Blondin  a  été  nommé  directeur  honoraire  de  la 
Société. 

»  Veuillez  agréer,  etc.  » 


INFORMATIONS 


Adinisitions  d'immeubles.  —  La  GénéraU-Vie  devient  propriétaire 
d'une  maison  sise  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  2,  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  de  505,000  francs. 

Z'Z7mon-Fïe  s'est  rendue  acquéreur  d'un  immeuble  situé  à  Paris, 
avenue  Kléber,  88.  —  Prix  :  820,375  francs. 


H.  Kilford.  —  L'Argus  nous  apprend  que  le  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Compagnie  North  British  and  Mercantile^  désireux 
de  donner  à  M.  Kilford,  membre  de  V Institut  des  Actuaires  de 
Londres^  un  témoignage  de  sa  gratitude  pour  son  intelligent  et  infa- 
tigable concours,  vient  de  lui  offrir  une  remarquable  pièce  d  orfè- 
vrerie qui  porte,  gravée,  une  inscription  justement  élogieuse  pour 
celui  que,  depuis  longtemps  déjà,  les  assureurs  français  et  européens 
ont  désigné  sous  le  nom  de  :  Roi  de  la  réassurance. 

La  rédaction  du  Moniteur  est  heureuse  de  pouvoir  s'associer  aux 
nombreux  témoignages  de  sympathie  qui  ont  été  adressés  de  tous 
côtés  à  M.  Kilford. 
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Union-Vie.  —  Le  très  distingué  et  sympathique  chef  du  service 
méd  cal  de  celte  ancienne  et  puissante  Conipagnie,  M.  le  docteur 
Fabre  a  pris  sa  retraite  il  y  a  quelque  temps  ;  il  est  remplacé  par 
M.  le  docteur  Boissier  qui  était  attaché  à  VUnion^  depuis  plusieurs 
années,  en  qualité  de  chef-adjoint. 

M.  Fabre  s*était  tout  particulièrement  occupé  de  l'utilité  des 
rapports  médicaux  adressés  aux  Compagnies;  il  s'exprimait  ainsi, 
en  1877,  dans  une  circulaire  adressée  aux  médecins  de  C Union-Vie j 
pour  leur  expliquer  l'envoi  d'un  nouveau  modèle  de  rapport 
médical  : 

a  Lorsque  nous  avons  dû  déterminer  la  forme  du  rapport  nous 
»  avons  bien  prévu  qu'un  certain  nombre  de  médecins  préféreraient 
»  n'avoir  à  donner  qu'un  avis  générai.  Mais  nous  croyons  avoir 
»  démontré  qu'une  formule  abrégée  ne  pouvait  être  considérée 
))  comme  suffisante,  en  ce  sens  qu'elle  aurait  prêté  à  ne  voir  dans  le 
»  certificat  que  l'accomplissement  d'une  formalité  banale,  qu'elle 
:»  rendrait  toute  stat'stique  et  tout  contrôle  impossibles,  et  qu'en 
:»  outre,  les  variations  inévitables  dans  l'appréciation  sommaire  d'un 
9  risque  laisseraient  la  direction  dans  un  vague  et  une  incertitude 
â  extrêmement  préjudiciables.  » 

Depuis  celte  époque,  le  rapport  médical  détaillé  a  été  adopté  par 
toutes  les  Compagnies  françaises  et  étrangères. 


Confiance-Vie.  —  Nous  avons  signalé  à  nos  lecteurs,  en  1891,  que 
la  Compagnie  d'assurances  sur  la  Vie  le  Phénix  avait  réassuré  le 
portefeuille  des  affaires  réalisées  en  Suisse  par  la  Providence  et  la 
Pondère, 

Pareille  opération  vient  d'être  traitée  avec  la  Confiance- Vie. 


La  Normandie.  —  Notre  confrère,  M.  Lechartier,  Directeur  de 
l'Avenir  Economique,  a  trouvé,  au  bas  d'un  des  reçus  de  la  Société 
mutuelle  La  Normandie,  la  curieuse  note  suivante  : 

PÉTROLE.  «  La  détention,  la  vente  ou  l'usage  des  huiles  et  essences 
minérales,  sans  déclaration,  tombent  sous  l'application  de  Tarticle 
16  des  statuts.  Ils  entraînent  la  perte  de  l'indemnité  totale  pour  les 
commerçants  et  industriels,  et  d'une  fraction  qui  peut  atteindre  le 
cinquième  de  l'indemnité  pour  les  particuliers  ;  à  moins  (pour  ces 
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derniers)  qu'ils  ne  prouvent  que  Tincendie  n*a  été  causé  ni  augmenté 
par  ces  matières.  » 

Comme  le  dit  fort  justement  notre  confrère,  passe  encore  pour 
les  clauses  concernant  la  détention  ou  la  vente  ;  mais  Tusage  du 
pétrole  nous  parait  un  comble  à  une  époque  où  Ton  s'éclaire 
au  moins  pour  la  moitié  avec  les  Luciline,  Saxoléine,  Pélro- 
léine,  etc.,  et  il  engage,  avec  raison,  les  assurés  de  la  Normandie  à  se 
faire  réassurer  ailleurs. 

MOTEURS  A  VAPEUR.  —  Autre  note  qui  émane  également  de  la 
Normandie  :  «  Tout  incendie  provenant  de  la  présence  et  du  voisi- 
nage d'instruments  aratoires  à  vapeur  non  énoncés  au  procès-verbal 
entraine  déchéance  de  Tindemnité,  tant  pour  les  mobiliers  que  pour 
les  immeubles  assurés.  » 


Bulletin    des    Actuaires   français.    —    Sommaire   du    numéro 
d'Avril  1893  : 

I.    Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  du  19  janvier  1893. 
II.  —  de  la  séance  mensuelle  du  16  février  1893. 

m.  —  —  —        du  16  mars  1893. 

IV.    Lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie. 

V.  Rapport  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndiistrie,  sur 

les  projets  do  Tarifs  des  quatre  Compagnies  françaises  d'As- 
surances viagères  réunies  au  Comité,  par  M.  Paul  Guieysse. 

VI.  Note  sur  les  surfaces  de  mortalité,  par  Léon  Marie. 


Nécrologie.  —  M.  Pector,  Eugène,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
président  du  Conseil  d'administration  de  la  Nation-Incendie,  est 
décédé,  à  Tâge  de  62  ans,  le  28  mars  dernier. 

M.  Blanche  (Alfred),  président  du  Secours-Accidents,  ancien 
conseiller  d'Etat,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  est  mort 
subitement  le  mercredi,  29  mars  dernier,  à  l'âge  de  77  ans. 

Nous  avons  également  le  regret  d'annoncer  la  mort  d'un  de  nos 
plus  fidèles  collaborateurs,  M.  Emile-Jules-Amédée  Sorel,  courtier 
juré  d'assurances  maritimes,  décédé  à  Cannes,  le  lundi  6  mars 
dernier,  dans  sa  soixantième  année. 

Nous  adressons  à  la  famille  de  M.  Sorel,  si  cruellement  éprouvée, 
Texpression  bien  sincère  de  nos  meilleurs  sentiments  de  condjléance. 
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Nous  croyons  utile  de  rappeler  à  nos  lecteurs  les  règles  générales 

applicables  aux  ventes  d'actions  des  Compagnies  d'assurances  : 

A  moins  de  conventions  contraires  : 

—  Le  droit  de  transmission  des  titres  nominatifs  est  à  la  charge 
de  l'acquéreur.  ~  (Ce  droit  est  fixé  par  la  loi  du  29  Juin  1872  & 
50  centimes  par  100  francs  de  valeur  négociée). 

—  L'acquéreur  a  droit  A  LA  JOUISSANCE  GOURANTE,  c'est-à- 
dire  aux  intérêts,  dividendes  ou  acomptes  même  échus  ou  votés, 
lorsque  l'action  lui   a   été   cédée  avant  le  Jour  fixé  pour  leur 

distribution. 

GHOPY  A  C»«. 

L'animation  fait  défaut  sur  le  marché  spécial  des  valeurs  d'assu- 
rances et,  depuis  les  vacances  de  Pâques,  les  transactions  ont 
sensiblement  diminué. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  est  toujours  recherchée, 
ainsi  que  la  Réunion^  dont  le  dividende  a  été  fixé  à  50  francs. 

VOcéan  a  été  également  demandé  à  1,000  francs;  quant  à  la 
Foncière  elle  est  remontée  à  225  francs,  en  attendant  le  cours  de  260  fr. 
qu'elle  n'aurait  pas  dû  perdre. 

Assurances  sur  la  Tie.  —  La  Générale  se  rapproche  du  cours  de 
73,000  francs  ;  le  dividende  sera  fixé  à  1,900  francs,  en  augmentation 
de  100  francs  sur  celui  de  l'exercice  antérieur. 

V Union  s'élève  à  6,000  francs,  mais  la  Nationale  reste  stationnaire 
à  34y000  francs,  malgré  une  augmentation  de  dividende  de  100  fr. 

Le  Phénix  a  été  également  fort  recherché  à  32,000  francs,  et  la 
Caisse  Paternelle  est  passée  du  cours  de  120  francs  à  celui  de  130  fr., 
en  donnant  lieu  à  un  nombre  d'échanges  inusité. 

Le  Monde  reste  à  240  francs,  F  Urbaine  devient  de  plus  en  plus 
recherchée  à  1,275  et  1,280  francs. 

Le  Soleil  reste  à  450  francs,  on  ne  croit  pas  que  le  dividende  soit 
augmenté.  L' Aigle  s'avance  à  245  francs,  la  Confiance  à  285  francs  et 
F  Abeille  à  500  francs  après  490  francs. 

La  France  est  toujours  demandée  à  500  francs,  le  Nord  se  cote 
210  francs,  la  Providence  120  francs  et  la  Métropole  (en  liqui- 
dation) 10  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  Préservatrice  a  donné  lieu 
à  quelques  ofires  qui  ont  été  assez  rapidement  absorbées. 
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Le  Soleil  s*élëve  à390  francs,  le  dividende  est  augmenté  de  1  franc 
et  porté  à  14  fr.  50  c.  Le  Secours  a  réactionné  de  250  francs  à  230  fr. 
il  parait  qu^il  ne  sera  pas  distribué  de  dividende;  le  solde  des  béné- 
fices non  employés  à  Tamortissement  des  .comptes  sera  porté  à 
Texercice  courant. 

L'Urbaine  y  dont  le  dividende  est  élevé  à  16  francs,  s*est  avancée  à 
430  francs  pour  revenir  à  425  francs. 

Le  Patrimoine  a  donné  lieu  à  quelques  réalisations  qui  ont  ramené 
les  cours  à  130  firancs  ;  le  dividende  à  répartir  ne  sera  peut-être  pas 
aussi  élevé  qu*on  aurait  pu  Tespérer. 

La  Prévoyance  est  toujours  aussi  recherchée,  mais  les  acheteurs 
ne  sont  pas  disposés  à  se  défaire  de  leurs  titres. 

La  Caiese  des  Familles  remonte  à  110  francs,  l'Abeille  reste  à235  fr. 
et  la  Providence  à  230  francs. 

Aasuraiices  contre rincandie.— La  Générale  reste  offerte  à  36,000  fr.; 
le  Phénix  continue  à  progresser  à  9,400  francs,  ainsi  que  la  Nationale 
à  30,000  francs. 

L'Union  est  toujours  offerte  à  16,500  francs,  avec  droit  au  solde  du 
dividende  de  1892,  s'élevant  à  525  francs. 

Le  Soleil  s'élève  à  5,250  francs,  l'Urbaine  à  5,600  francs,  la  Provi- 
dence à  8,500  francs,  et  F  Aigle  à  6,360  francs. 

La  France  a  réactionné  à  14,500  francs  sur  la  nouvelle  que  le 
dividende  ne  serait  pas  augmenté. 

Le  Nord  a  été  Tobjet  de  diverses  demandes  qui  n'ont  pu  être 
satisfaites. 

La  Paternelle  a  donné  lieu  à  plusieurs  échanges  à  4.750  francs. 
La  Confiance  est  remontée  à 305  francs.  V Abeille  ne  s'est  pas  éloignée 
sensiblement  du  cours  de  2,000  francs;  le  dividende  a  été  fixé 
à  55  francs. 

Le  Monde  est  toujours  peu  recherché  à  240  francs. 

La  Foncière  se  relève  à  175  francs  sur  le  bruit  d'une  augmentation 
de  dividende. 

La  Métropole  est  remontée  à  80  francs,  en  attendant  mieux. 

La  Commerciale  a  été  offerte  à  75  francs  et  la  Clémentine  à  36  fr.  ; 
l'action  nouvelle  est  toujours  délaissée. 

Assurances  contre  la  GrAle.  —  V Abeille  s*est  relevée  à  310  francs 
pour  revenir  à  305  francs.  La  Confiance  reste  à  80  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  Fondiaria  sont  toujours  recher- 
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chées  car  les  dividendes  égaleront  à  peu  prés  ceux  de  l'exercice 
précédent.  Le  Ph^ix-Aulrichien-fricendie  reste  demandé;  le  divi- 
dende sera  probablement  supérieur  à  celui  de  1891. 

La  Première-Hongroise  s'élève  à  7,200  francs,  en  hausse  de  plus 
de  1,400  francs  sur  Tan  dernier;  le  dividende  annoncé  est  de 
âOO  florins,  soit  412  francs.  L' Austro-Hongroise  rémonte  à  230  francs. 

Le  Phénix-Espagnol  à  500  francs.  Les  Baloise-Incendie  et  Transe- 
ports  restent stationnaires,  mais  la  Baloise-Vie  remonte  à  800  francs 
sur  la  nouvelle  d'une  répartition  de  45  francs. 

La  Wintertkwr  ei  la  Zurich-Accidents  ont  été  Tobjet  de  nombreuses 
demandes  qui  n'ont  pu  être  satisfaites. 


Valeurs  diverses.  —  L'action  Sainf-^Goiain  a  été  plusieurs  fois 
demandée  à  28,000  francs  ;  le  dividende  va  être  mis  incessamment 
en  paiement.  Le  Casino  de  Monaco  est  remonté  à  2,495  francs  ;  les 
résultats  de  Texercice  écoulé  permettent  de  distribuer  le  même 
dividende  qu'en  1892. 

La  Part  Petit-Parisien  revient  à  950  francs,  avec  un  excellent 
courant  de  demandes. 

L'action  Vichy  a  fléchi  à  4,400  francs  sur  le  bruit  d'une  prétendue 
enquête  administrative. 

L'action  Hôtel-Continental  s'est  négociée  à  220  francs,  le  bénéfice 
net  de  l'exercice  écoulé  a  atteint  244,314  francs,  soit  18  francs  par 
action  ;  il  est  question  d'une  combinaison  avec  la  Société  Immobi- 
Hère,  qui  bonifierait  la  situation  des  actionnaires. 


Crédit  Foncier  de  France.  —  Depuis  sa  fondation  jusqu'au 
31  décembre  1892,  le  Crédit  Foncier  a  prêté  sur  hypothèques  une 
somme  de  3  milliards  725  millions.  De  1853  à  1887,  le  montant  total 
de  ses  prêts  fonciers  a  été  de  3,180  millions,  soit  une  moyenne 
annuelle  de  93  millions. 

De  1888  à  1892,  les  nouveaux  prêts  ont  été  de  545  millions,  «oit 
une  moyenne  annuelle  de  109  millions.  Le  chifl're  du  dernier 
exercice  a  été  de  125  millions.  C'est  le  plus  élevé  de  la  dernière 
période  quinquennale.  Cette  dernière  période  donne  donc  encore  une 
moyenne  annuelle  supérieure  à  celle  des  trente-quatre  premières 
années  sociales,  et  cela  malgré  le  ralentissement  momentané  qui 
s'est  produit  depuis  cinq  ans  dans  le  mouvement  des  prêts  sociaux, 
par  suite  de  la  baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt. 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


L'ASSURANCE  COMBINÉE  OU  A  EFFETS  MULTIPLES 

En  octobre  1886,  M.  Schreyer,  directeur  de  la  Caisse  Paternelle^ 
faisait  adopter  à  cette  Compagnie,  une  nouvelle  combinaison  d^assurance 
sur  la  vie  :  l'Assurance  à  effets  multiples.  Les  premières  affaires  dans 
cette  catégorie  datent  de  janvier  1887.  M.  Cohen,  actuaire,  en  avait  dressé 
le  tarif. 

L'Assurance  à  effets  multiples  pénétra  ensuite  à  la  France^  puis  à 
Liigle^  à  V Urbaine,  etc.  Les  Compagnies  anciennes  y  vinrent  un  peu 
plus  tard,  et  nous  donnerons  ci-dessous  le  tarif  actuellement  en  usage 
à  r Union,  à  la  Nationale  et  au  Phénix;  dans  ce  voyage,  Tassu- 
rance  à  effets  multiples  perdit  son  nom  pour  devenir  Y  Assurance  combinée. 

Elle  semble  appelée  à  quelque  avenir,  et  son  extension  dans  ces  derniers 
temps  a  été  relativement  rapide.  Ainsi  à  V  Union,  de  21  contrats  en 
cours  au  31  décembre  1889,  elle  est  passée  à  64  en  1 890  et  à  220  en  1 891  ; 
au  31  décembre  de  cette  dernière  année,  elle  assurait,  à  cette  seule  Com- 
pagnie, 3,243,000  francs.  Dans  Tensemble  des  affaires,  ce  chiffre  paraîtra 
faible  ;  mais  si  Ton  songe  aux  lenteurs  qui  ont  retardé  pendant  une  trop 
longue  période  le  développement  de  Tassurance  sur  la  vie  en  France,  Ton 
sentira  que  l'assurance  combinée  doit  répondre  à  certains  besoins  et  que 
son  étude  n'est  pas  sans  intérêt  ;  nous  espérons  ici  aider  à  sa  propagation, 
et  indiquer  aussi  une  légère  amélioration  à  la  rigidité  de  son  tarif,  afin  de 
l'étendre  à  certains  cas  pour  lesquels  elle  n'est  point  faite  jusqu'à  présent. 

12 
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Ce  tarif,  en  effet,  suppose  toujours  à  l'assurance  une  durée  de  20  ans, 
et  les  Compagnies  n'acceptent  que  très  exceptionnellement  des  durées 
différentes  ;  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  le  calcul  en  rend  la 
raison  sensible,  mais  il  fait  entrevoir  en  même  temps  le  moyen  de  tourner 
la  difficulté. 

L'Assurance  combinée  est  de  la  nature  des  mixtes,  car  les  capitaux 
qu'elle  garantit  sont  payables  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  décès,  et  les 
prospectus  actuels  de  la  Caisse  Paternelle  rappellent  même  «  Assu- 
rance mixte  à  effets  multiples.  » 

Supposons  que  M.  X....,  âgé  de  30  ans,  souscrive  une  assurance 
combinée  de  10,000  francs  :  la  prime  est  de  480  fr.  30  c.  et  payable  pendant 
20  ans  seulement. 

Si  l'assuré  meurt  dans  le  délai  de  20  ans,  ses  ayants  droit  touchent 
10,000  francs. 

Dans  ce  cas,  l'Assurance  combinée  a  simplement  l'effet  d'une  assurance 
vie  entière  à  primes  temporaires.  Son  originalité,  comme  pour  la  mixte, 
n'apparaît  que  si  l'assuré  est  vivant  à  la  fin  de  la  vingtième  année. 

Il  a  alors  le  choix  entre  plusieurs  combinaisons. 

Nous  commencerons  par  celle  qui  sert  de  base  aux  autres,  et  qui  est 
la  principale  raison  d'être  de  l'assurance  combinée  :  c'est  la  constitution 
d'une  rente  viagère  égale  à  la  prime  annuelle,  et,  en  même  temps^  la 
continuation  de  l'assurance  primitive  en  cas  de  décès. 

Ainsi,  à  partir  de  50  ans,  H.  X....  cessera  de  verser  ses  primes  annuelles, 
il  touchera  une  rente  de  480  fr.  30  c.  par  an,  soit  240  fr.  15  c.  par 
semestre,  et  en  sus,  il  laissera  toujours  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit  le 
capital  de  10,000  francs  qui  leur  était  garanti  pendant  les  vingt  premières 
années  du  contrat. 

On  conçoit  par  cet  exposé  que  l'assurance  combinée  ne  se  fasse  qu'en 
primes  annuelles,  et  non  en  prime  unique,  puisqu'elle  a  surtout  comme 
objet  de  créer,  pour  l'avenir,  une  rente  égale  au  montant  d'une  certaine 
prime  annuelle. 

Les  autres  combimaisons  laissées  au  choix  de  l'assuré  ne  sont  au  fond 
que  des  €  rachats  »  ou  c  transformations  »  de  contrat.  [L'assuré,  à  50  ans, 
peut  être  considéré  comme  titulaire  de  deux  polices  :  l''  une  assurance 
ordinaire  en  cas  de  décès  de  10,000  francs,  entièrement  libérée  ;  2''  un 
titre  de  rente  viagère  de  480  fr.  30  c. 
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Si  à  cette  rente  il  préfère  un  capital  en  espèces,  la  Compagnie  lui  verse 
une  somme  de  6,728  francs  fixée  au  moment  de  la  signature  du  contrat, 
et  qui  représente  la  valeur  de  cette  rente  ;  il  continue,  d'ailleurs,  à  être 
assuré  en  cas  de  décès  pour  10,000  francs. 

Il  peut  aller  plus  loin  et  résilier  même  son  assurance  en  cas  de  décès  : 
il  recevra  alors  en  espèces  le  montant  des  deux  contrats,  soit  6,728  francs 
d'une  part  comme  tout  à  Theure,  et  4,280  francs  de  l'autre,  c'est-à-dire  en 
tout  11,008  francs. 

Tels  sont  les  trois  modes  d'option  le  plus  habituellement  employés  et 
dont  nous  donnons  le  tarif,  d'après  CUniony  la  Nationale  et  le  Phénix  ; 
ils  y  sont  rangés  dans  Tordre  inverse  de  celui  que  nous  venons  de  suivre. 

Assurance   combinée 

dorAb  :  20  Ans.  —  capital  :  10,000  frakcs 
Capital  payable  immédiatetnent  aprè$  le  décè$,  t^il  survient  avant  les  20  ans» 


A     l'expiration     des     20    ANS 

,   l'assura 

POURRA  A  SON  CHOn 

• 
• 

Rester  assuré 

PRIME 

RMUer  et 

Rester  assuré 

pour   10,000  francs 

A      f^    W^  /^ 

. 

pour  lOfOOO  francs 

sans  payer  de 

AGES 

ANNUELLE 

toucher 
comptant  une 

sans  payer 
de  prime, 

prime  et  reoeTolr 

une  rente  égale  à  la 

prime  annuelle 

somme  de  : 

et  toucher  une 
somme  de  : 

(Ladite  renU 

payable 
par  Bimeêtn) 

ans 

fr.    c. 

fr.      a 

fr.     c 

fr.    c. 

21 

453  80 

10.891     M 

7.244     » 

453  80 

22 

457  30 

10.921     » 

7.211     » 

457  30 

23 

460  50 

10.945     « 

7.170     » 

460  50 

24 

463  70 

10.967     » 

7.125     » 

463  70 

25 

467  90 

10.996     » 

7.085     » 

467  90 

26 

470  10 

10.993     » 

7.011     u 

470  10 

27 

474     » 

11.022     >» 

6.968     » 

474     » 

28 

475  70 

11.015     » 

6.888     » 

475  70 

29 

478  90 

11.026     » 

6.823     » 

478  90 

30 

480  30 

11.008     » 

6.728     « 

480  30 

31 

48-2  90 

11.000     » 

6.643     u 

482  90 

32 

486  60 

11.003     >» 

6.566    » 

486  60 

33 

488  40 

10.974     » 

6.458     » 

488  40 

34 

491  60 

10.957     » 

6.360     » 

491  60 

35 

492  70  ^ 

10.906     » 

6.227    « 

492  70 

36 

496  50  ^ 

10.881     » 

6.120     » 

496  50 

37 

498  60 

10.840     » 

5.996    » 

498  60 

38 

501  50 

10.801     » 

5.872     » 

501  50 

39 

505  70 

10.779     » 

5.766     » 

505  70 

40 

507  90 

10.726    » 

5.629     » 

507  90 

La  Caisse  Paternelle^  dont  le  tarif  présente  avec  le  précédent  quelques 
légères  différences,  dues  surtout  au  paiement  trimestriel  de  la  rente  pro» 


14i  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

mise,  offre  une  quatrième  combinaison  :  la  transformation  totale  en  rente 
viagère  ;  l'assurance  en  cas  de  décès  cesse  alors  et  sa  valeur  sert  à  accroître 
la  rente  déjà  constituée. 

Au  débuty  cette  Compagnie  consentait  même  à  la  transformation  inverse  : 
celle  de  la  rente  qui  faisait  l'objet  primitif  du  contrat  en  une  assurance  en 
cas  de  décès.  La  policf  entière  garantissait  alors  un  capital  libéré  de  tout 
versement,  et  payable  lors  de  la  mort  de  Tassuré  ;  mais  le  choix  de  cette 
cinquième  combinaison  n'était  pas  tout  à  fait  libre,  car  l'assuré  devait 
subir  avec  succès  un  nouvel  examen  médical.  La  Caiêse  Paternelle  sl 
c^séy  d'ailleurs,  de  la  faire  figurer  sur  ses  prospectus,  dans  la  crainte  fort 
justifiée  d'une  €  sélection  }o  défavorable  aux  intérêts  de  la  Compagnie.  La 
France^  croyons-nous,  est  la  seule  qui  l'ait  conservée. 

En  résumé,  l'assurance  combinée  ne  sort  pas  à  proprement  parler  de 
lapplication  des  combinaisons  antérieurement  connues,  et  elle  ne  révèle 
aucun  principe  nouveau  :  mais  elle  prouve  au  moins  avec  quelle  souplesse 
la  théorie  se  prête  aux  nécessités  les  plus  diverses,  même  en  se  renfermant 
dans  des  cadres  déjà  bien  anciens.  Nous  allons  en  donner  d'ailleurs  une 
démonstration  nouvelle. 

Etablissons  d'abord,  par  de  simples  considérations  arithmétiques,  puis 
algébriques,  comment  se  calcule  la  prime  de  l'assuratice  combinée  : 

Supposons  cette  prime  de  1  franc,  l'assuré  âgé  de  trente  ans,  et  le 
contrat  de  vingt  ans.  Le  franc  qui  constitue  la  prime  doit  être  divisé  en 
deux  parties. 

La  première  servira  à  établir  une  rente  viagère  différée  égale  à  la 
prime,  c'est-à-dire  à  un  franc.  Or,  une  rente  viagère  de  100  francs,  payable 
par  semestre,  coûte,  par  an,  39fr.  29  c.,  d'après  les  tarifs  des  Compagnies 
françaises,  si  elle  est  différée  de  vingt  ans  et  constituée  à  l'âge  de  trente  ans  ; 
dans  les  mêmes  conditions,  une  rente  de  1  franc  coûtera  donc  0  fr.  3929. 

Il  reste,  par  suite,  pour  la  seconde  part  à  prélever  sur  la  prime  de  l'assu- 
rance combinée  : 

1—0,3929  =  0,6071. 

Ces  0,6071  doivent  assurer  un  certain  capital  payable  en  cas  de  décès, 
l'assurance  étant  faite  à  trente  ans  en  vingt  primes.  Les  tarifs  des  Compa- 
gnies françaises  montrent  que,  ce  capital  étant  de  100  francs,  la  prime 
nécessaire  dans  ces  conditions  serait  2  fr.  916  ^  ;  les  0,6071  assurent  donc  : 

1.  Les  tarifs  sont  supposés  sans  participation  aux  bénéfices  de  la  Compagnie, 
Tassurance  combinée  étant  toujours  sans  participcUum, 
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m  fr.  X  0,6071       ^.    „,^ 
2;9îê =  20  fr-  82  c. 

Pour  assurer  10,000  francs,  la  prime  de  l'assurance  combinée  sera  : 

jg-^  =  480  fr.  30  C. 
ce  qui  est  bien  la  prime  déjà  donnée. 

En  généralisant,  nous  représenterons  par  a  Tàge  de  l'assuré,  n  la  durée 
du  contrat  ;  par  pl  \^  prime  qui  assure  un  capital  de  1  franc  en  cas  de 
décès,  sans  participation  ;  par  r^  la  prime  qui  assure  une  rente  viagère, 
différée,  de  1  franc  payable  par  semestre  ;  enfin  par  arj;  la  prime  cherchée 
de  Tassurance  combinée.  Toutes  ces  primes  sont  naturellement  annuelles, 
et  payables  pendant  n  années  par  l'assuré  envisagé.  L'équation  sera  : 
[1]  xl  =  pl  +  xlrl 

pour  un  capital  de  1  franc.  On  en  tire  : 

[2]  x:=    ^î   . 


l'on  voit  sur  la  formule  [2]  que  l'on  ne  peut  réaliser  d'assurance  combinée 
dès  que  rj  dépasse  l'unité. 

Or,  ce  cas  se  produit,  lorsque  Tâge  est  compris  entre  20  et  40  ans,  pour 
toutes  les  durées  moindres  quel!  ans,  comme  le  montrent  immédiatement 
les  tarifs  ;  de  plus,  avec  des  durées  de  11  ans,  12  ans,  15  ans  même,  quand 
l'assurance  est  possible,  la  prime  x2  serait  encore  considérable  pour  la 
pratique,  et  Ton  comprend  que  les  Compagnies  présentent  surtout  la  durée 
de  20  ans,  où  les  prix  de  l'assurance  combinée  sont  fort  abordables,  et  qui, 
d'ailleurs,  a  été  adoptée  par  l'énorme  majorité  des  assurés  d'autres  caté- 
gories, mixtes,  terme  ûxe,  etc. 

Cependant,  en  altérant  un  peu  la  formule  [1],  on  rendrait  l'assurance 
combinée  accessible  encore  pour  des  durées  de  dix  ans  et  au-dessous.  11 
suffirait  dans  le  second  membre  de  remplacer  x^  par  une  fraction  de  cette 
prime,  soit  qx^^  q  étant  plus  petit  que  Funité.  On  aurait  alors 

-.        Pi 


et  il  serait  possible  de  réaliser  des  assurances  combinées  dans  tous  les  cas 
où  qr2  est  inférieur  à  1  ;  on   conçoit  qu'en  faisant   varier  q   cette 

condition  puisse  toujours  être  vérifiée. 

4 

Par  exemple,  supposons  9  =  3 ,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  rente 

z 
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assurée  au  bout  de  n  années  sera  la  moitié  de  la  prime  de  Tassurance 
combinée  ;  il  suffira  alors  que  r^  soit  inférieur  à  2,  ce  que  Ton  constate 
pour  n  =  10.  Ainsiy  une  assurance  de  cette  nature  pourra  être  contractée, 
entre  20  et  40  ans,  même  pour  une  durée  de  10  ans,  si  l'assuré  ne  veut 
jouir  que  d'une  rente  égale  à  la  moitié  de  sa  prime  annuelle. 

Nous  ne  donnons  ce  rapport  que  comme  une  indication,  car,  sans  dépasser 

1 

1,  il  pourrait  encore  être  plus  élevé  que  ^.  Elle  suffit  pour  montrer  dans 

quelle  voie  l'assurance  combinée  est  susceptible  de  généralisation. 

A.    QUIQUET 


VARIETES 


LES  PRÉVOYANTS  DE  L'AVENIR 
ET    LEURS    PRINCIPAUX    ADVERSAIRES 

Lors  de  Tétude  que  nous  avons  consacrée  dans  cette  Revue  au  Sou 
Quotidien  \  nous  avons  laissé  de  côté  dans  les  statuts  les  dispositions 
communes  à  cette  Société  et  aux  Prévoyants  de  F  Avenir  qu'elle  avait  pris 
comme  modèle  :  nous  ne  voulions  pas  revenir  sur  les  observations  que  ces 
derniers  ont  fait  naître,  à  si  juste  titre,  de  la  part  des  critiques  les  plus 
autorisés,  et  que  nous  croyions  suffisamment  connues.  On  nous  demande 
cependant  d*en  donner  une  sorte  de  résumé,  qui  indiquera  tout  au  moins 
les  recueils  où  elles  ont  été  formulées  et  qui  servira  d'index  à  ceux  que 
préoccupe  la  question. 

On  sait  en  quoi  consiste  le  système  des  Prévoyants  de  l'Avenir  :  tous 
les  sociétaires,  dès  qu'ils  ont  vingt  ans  de  présence  effective  dans  la  Société, 
ont  droit  au  partage  intégral  des  intérêts  annuels  de  l'avoir  de  la  Société. 

Tel  est  Tarticle  19  des  statuts,  celui  qui  a  soulevé  et  soulève  encore  les 
plus  vives  discussions,  celui  dont  plusieurs  sections  de  la  Société  ont  enfin 
reconnu  la  portée  néfaste,  celui  dont  les  administrateurs  refusent  le  plus 
énergiquement  la  révision. 

Il  n'a  pas  reçu  encore  son  application,  car  la  Société  ne  date  guère  que 
du  12  décembre  1880,  à  la  suite  d'une  réunion  organisée  par  un  bureau 

1.  Voir  Moniteur  des  Assurances,  numéro  du  15  mars  1893,  p.  89. 
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provisoire,  salle  Pétrelle.  Mais  déjà  ses  promoteurs  faisaient  entrevoir  les 
bénéfices  que  cet  article  réservait  aux  premiers  adhérents,  bénéfices  hors 
de  toute  proportion  avec  la  modeste  cotisation  mensuelle  de  1  franc  ;  l'un 
d'eux  disait  qu'avec  5,000  membres  par  an,  le  capital  possédé  au  bout  de  la 
vingtième  année  s'élèverait  à  2  millions  223,222  fr.  48  c.  :  on  voit  qu'il 
poussait  loin  la  précision  !  Ce  capital  produirait  un  intérêt  de  1 1 1 ,1 1 1  fr.  24  c. 
à  partager  dans  la  vingt-unième  année,  entre  2,750  sociétaires. 

Pour  atteindre  ce  chiffre,  au  produit  des  sommes  versées  par  les  premiers 
adhérents,  il  fallait  ajouter  l'intérêt  du  capital  apporté  pendant  dix-neuf 
ans  par  les  nouveaux  sociétaires.  Donc,  concluait  l'orateur,  si  la  propa- 
gande est  active^  les  chiffres  précédents  peuvent  doubler  et  même  tripler. 

Une  justice  à  rendre  aux  Prévoyants,  c'est  qu'ils  écoutèrent  ce  conseil 
et  que  leur  propagande  en  effet  fut  toujours  très  active.  On  n'en  est  plus 
aujourd'hui  à  compter  les  circulaires  entraînantes,  les  dithyrambes 
passionnés  que  des  dévouements  plus  ou  moins  intéressés  ont  publiés  sur 
lœuvre  :  l'un  des  plus  récents  que  nous  avons  sous  les  yeux  insère  trente-six 
pages  de  poésies  lues  et  même  chantées  en  chœur  dans  divers  banquets  ou 
fêtes  ;  elles  ont  l'honneur  d'une  impression  sur  papier  de  Chine,  dont 
la  maison  Guillaumin  a  certainement  laissé  les  frais  à  la  charge  de  l'auteur, 
car  un  engouement,  même  passager,  serait  bien  inattendu  de  la  part  de 
ces  gens  graves,  que  leur  qualité  d'économistes  et  d'éditeurs  rend  dou- 
blement méfiants. 

Les  poésies  ne  formant  qu'un  dixième  du  volume,  les  chapitres 
en  prose  nous  ont  un  instant  donné  l'espoir  de  nous  éclairer  sur  les 
Prévoyants  de  l'Avenir;  en  tête  de  page,  notre  attention  a  été  attirée  par 
ces  mots  :  «  Qu'est-ce  que  la  Société  des  Prévoyants  de  l'Avenir  ?  » 
Écoutez  :  c  C'est  la  semence  des  révélations  de  la  paix  universelle  !  » 
Nous  avons  cru  inutile  de  pousser  plus  loin  notre  lecture,  et  nous  renonçons 
à  faire  pénétrer  nos  lecteurs  dans  un  tohu-bohu  carnavalesque  où  se 
confondent  Jésus-Christ,  les  doctrines  de  P.-J.  Proudhon  et  la  repopulation 
de  la  France  ! 

Des  gens  réfléchis  resteraient  insensibles  à  de  tels  moyens  d'action  ;  mais 
malheureusement,  comme  le  remarque  M.  Prosper  de  Lafitte  *,  «  cette 
propagande  se  déploie  dans  un  milieu  où  la  culture  scientifique   est 

1.  Becue  des  Institutions  de  Prévoyance,  t.  I,  p.  48.->. 
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radimentaire  ou  nulle,  et  partant  tout  contrôle  impossible.  »  Le  livre,  le 
journal  ne  sont  pas  d'ailleurs  seuls  employés.  <r  On  provoque,  par  des 
conférences  incessantes,  dit  encore  M.  Prosper  de  Lafilte  \  la  création  de 
sections  nouvelles,  chacune  devenant  un  nouveau  centre  d'agitation  et 
d'attraction.  On  donne  à  ces  conférences  un  grand  retentissement,  d'abord 
par  le  choix  des  conférenciers,  tous  hommes  distingués,  quelques-uns  dans 
une  situation  politique  élevée;  puis,  on  invoque  partout  le  patronage  moral 
des  hommes  les  plus  en  vue  :  sénateurs,  députés,  maires,  etc.,  et  aussi 
celui  des  journalistes,  dont  l'appui  bienveillant  est  toujours  invoqué,  jamais 
refusé  ;  et  tous,  jugeant  excellente  sur  son  programme  une  œuvre  qu'ils 
n'ont  pas  le  loisir  d'étudier  de  près,  apportent  avec  empressement  l'autorité 
de  leur  parole,  de  leur  plume,  de  leurs  noms,  et  le  concours  de  leurs 
personnes.  —  Comment  de  pauvres  gens,  quelques-uns  illettrés,  pourraient- 
ils  se  défendre  d'une  confiance  aveugle  en  présence  d'un  tel  appareil  ?  » 

• 

Nous  venons  de  citer  le  nom  du  principal  adversaire  des  Prévoyants. 
M.  Prosper  de  Lafitte  s'en  est  occupé  pour  la  première  fois  en  4886, 
d'abord  dans  un  bulletin  spécial',  puis  dans  une  brochure^.  L'un  des 
membres  du  Comité  central  des  Prévoyants  lui  écrivait  un  mois  après  : 
c  Sij'avais  le  temps,  je  vous  démontrerais  que  tous  vos  chiffres  sont  faux.  » 
Ce  à  quoi  M.  de  Lafitte  rispostait  en  1888  *  :  «  Mon  honorable  correspon- 
dant n'avait  pas  le  temps,  n'a  pas  eu  le  temps  depuis,  et  personne  ne  laura 
désormais  pour  lui,  car  si  je  m'étais  trompé,  l'on  n'aurait  certes  pas 
attendu  jusqu'à  présent  pour  me  mettre  le  nez  dans  mes  fautes  !  » 

La  campagne  commencée,  M.  Prosper  de  Lafitte  la  poursuivait  dans  les 
journaux  du  Lot-et-Garonne,  à  propos  d'une  conférence  faite  à  Aguillon 
par  M.  Georges  Martin,  sénateur.  La  Revue  des  Institutions  de  Prévoyance 
que  venait  de  fonder  M.  Hippolyte  Maze  ne  devait  pas  tarder  à  y  participer. 

Plusieurs  c  Prévoyants  »,  émus  de  ces  attaques,  s'étaient,  en  effet, 
adressés  à  celui  qui  a  consacré  une  part  si  considérable  de  son  existence 
au  développement  et  au  periectionnement  des  associations  mutuelles  et  lui 

« 

1.  Revue  des  Institutions  de  Prévoyance^  t.  II,  p.  123. 

2.  Bulletin  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  juin  1886,  p.  201  à  209. 

3.  La  Société  les  Prévoyants  de  VAvenir,  Michel  et  Médan,  Agen. 

4.  Bévue  des  Institutions  de  Prévoyance,  t.  II,  p.  3. 
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avaient  envoyé  la  brochure  de  M.  de  Lafitte;  H.  Maze  Texannina,  la  fit 
analyser  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  qui,  dans  une  note 
officielle,  reconnut  les  calculs  exacts.  En  particulier,  c'est  établir  une 
inégalité  entre  les  sociétaires  que  d'accorder  la  même  pension,  quel  que 
soit  l'âge  à  l'entrée  dans  la  Société.  Cette  seule  remarque  suffirait  pour 
condamner  les  Prévoyants  de  F  Avenir,  Plus  loin,  au  sujet  de  la  rente  de 
240  francs  que  promettaient  certains  conférenciers,  la  note  ajoutait  :  «  Il 
est  certain  ou  que  les  résultats  annoncés  sont  absolument  faux,  ou  que, 
s'ils  sont  réalisés,  c'est  au  profit  de  quelques  privilégiés  seulement,  au 
détriment  des  autres  associés.  »  Aussi  fallait-il  conclure,  avec  M.  de 
Lafitte,  €  que  les  premières  promotions  des  Prévoyants  de  l'Avenir  feront 
des  gains  considérables  ;  que  les  promotions  suivantes  subiront  des  pertes 
croissantes  jusqu'à  un  maximum  à  partir  duquel  les  pertes  s'atténueront 
successivement;  qu'enfin,  il  reviendra,  sauf  dissolution  de  la  Société  ou 
modification  des  Statuts,  une  période  de  gains  indéfiniment  croissants»  » 

Ainsi  éclairé,  M.  Maze,  répondant  à  l'un  de  ceux  qui  l'avaient  consulté  *, 
n'hésitait  pas  à  s'associer  aux  critiques  de  M.  de  Lafitte  et  priait  ce  dernier 
de  vouloir  bien  exposer  ses  idées  dans  la  Revue  des  Institutions  de 
Prévoyance, 

m 

Répondant  à  cet  appel,  M.  Prosper  de  Lafitte  fit  paraître  coup  sur  coup 
quatre  articles  dans  le  détail  desquels  nous  n'entrerons  pas  et  où  l'on 
retrouvera,  étayées  par  des  calculs,  les  conclusions  précédentes  ^.  Nous 
n'en  citerons  que  la  fin,  qui  insiste,  avec  raison,  sur  les  déceptions  si 
cruelles  pour  toute  une  génération  que  prépare  la  décroissance  certaine 
des  revenus  annuels. 

«  Que  diront  un  jour  les  Prévoyants  auxquels  on  promet  tant  de 
merveilles,  qui  auront  vu  distribuer  à  leurs  aînés  les  gros  dividendes  des 
premiers  partages,  quand  on  n'aura  à  leur  offrir  que  des  dividendes  de 
14  francs  et  peut-être  beaucoup  moindres  ?  Quelle  crise  éclatera  au  sein  de 
la  Société  sous  l'influence  de  déceptions  aussi  déconcertantes  pour  les 
survivants  des  fondateurs  que  pour  les  malheureux  qui  en  seront  victimes? 
Et  puis,  quelles  idées  nouvelles  pourront  se  faire  jour  lorsque  s'accusera  plus 
tard  cette  marche  ascendante  des  dividendes?...  N'est-il  pas  à  craindre  que  la 
Société  ne  tende  alors  à  se  fermer?  Si  ce  sont  encore  dés  hommes,  et  non 
des  anges,  qui  la  composent,  ne  redoutez-vous  pas  que  ce  capital  formi- 

1.  Revue  des  Institutions  de  Prévoyance,  t.  I.  p.  473. 

2.  Revue  des  Institutions  de  Prévoyance,  t.  I,  p.  484;  t.  II,  p.  2,  69  et  116. 
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dable  ne  devienne  bien  (entant,  et  que  Tenvie  ne  leur  prenne  un  jour  de  se 
dissoudre  et  de  partager  Tavoir  social  ?  En  dépit  des  précautions  enfantines 
des  Statuts^  rien  ne  leur  sera  plus  facile...  » 

Ces  peu  rassurants  pronostics  rencontrèrent  une  haute  approbation 
scientifique  :  celle  de  M.  Joseph  Bertrand,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  qui  discuta  à  fond  *  la  brochure  de  M.  de  Lafitte. 
Voici  quelques  extraits  de  son  jugement  : 

«  Une  conséquence  incontestable  des  conventions  adoptées  est  l'énormité 
des  avantages  attachés  au  premier  souscripteur.  Une  promotion  nouvelle  de 
sociétaires  se  forme  chaque  année  ;  les  12  francs  demandés  à  chacun 
accroissent  le  capital  social,  les  inscrits  de  première  année,  pendant  le 
vingtième  exercice  de  la  Société,  se  partagent  la  totalité  des  revenus. 
Pendant  la  vingt  et  unième  année,  le  nombre  des  parlageants  sera  doublé, 
puisque  les  deux  premières  promotions  seront  appelées  au  partage.  L'année 
suivante,  il  faudra  partager  le  revenu  total  entre  les  survivants  de  trois 
promotions  ;  il  en  résulte  que,  d*après  des  prévisions  très  plausibles,  les 
fondateurs,  en  échange  de  leur  versement,  égal  en  tout  à  240  francs, 
représentant  13  francs  par  an  pendant  vingt  ans,  auront  droit  à  la  fin  de  la 
vingtième  année  h  une  part  supérieure  à  1,000  francs. 

»  Cette  part,  Tannée  suivante,  serait  réduite  à  600  francs,  puis  succes- 
sivement à  232,  à  98  et  enfin,  la  marche  de  la  Société  étant  supposée 
normale,  à  14  francs  pour  la  quarantième  année. 

»  De  telles  conséquences  condamnent  les  Statuts,  i» 


L'un  des  premiers  qui,  en  France,  aient  poussé  un  cri  d'alarme  pour 
avertir  les  Sociétés  mutuelles  des  dangers  de  leur  imprévoyance, 
M.  Cheysson,  s'empara,  comme  bien  on  pense,  des  arguments  de  M.  Pr.  de 
Laffitte,  en  insistant  ^  entre  autres  sur  le  suivant  : 

c  Outre  cette  inégalité  choquante  de  traitement  entre  les  premiers  sous- 
cripteurs et  les  promotions  subséquentes,  on  doit  encore  signaler  celle  qui 
existe  entre  les  divers  membres  d'une  même  promotion,  suivant  qu'ils  sont 
jeunes  ou  vieux.  Le  sociétaire  admis  à  seize  ans  jouira  de  sa  pension  depuis 

1.  Journal  des  SavantSy  février  1888. 

2.  E,  Cheysson.  —  Liinprévoyance  dans  les  institutions  de  prévoyance,  Paris, 
Guillaumin  et  C>«.,  1888.  --  (Tirage  à  part  d'une  communication  faite  à  la  Société 
d'Économie  sociale,  le  27  mai  1888). 
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rage  de  trente-six  ans  jusqu'à  sa  mort  ;  celui  qui  entre  à  cinquante  ans  ne 
commencera  à  être  pensionné  que  septuagénaire.  Or,  d'après  la  vie 
probable  à  trente-six  ans  et  soixante-dix  ans,  le  premier  aura  chance  de 
toacher  trente-deux  dividendes  et  le  second  huit  seulement.  Il  est  donc 
tout  à  fait  injuste  d'imposer  aux  deux  sociétaires  la  même  cotisation  et  de 
lear  attribuer  le  même  dividende  annuel.  » 

N.  Hippolyte  Maze,  en  citant  l'étude  de  M.  Joseph  Bertrand,  avait  ajouté  ^  : 
<  Si  cette  association  veut  vivre,  si  elle  veut  échapper  à  une  crise  aussi  cer- 
taine que  douloureuse,  il  faut  qu'elle  reconnaisse  les  erreurs  commises  par 
ses  fondateurs  et  qu'elle  réforme  sans  délai  ses  Statuts.  »  Plusieurs  sections, 
dès  lors,  s'agitèrent  en  faveur  de  la  révision  de  l'article  19  et  le  Comité 
central  fut  vivement  attaqué.  Il  eut  beau  prétendre  «  qu'il  ne  s'agissait  ni 
de  calculer,  ni  de  prévoir  »  ;  que  les  résultats  devaient  être  laissés  dans 
l'ombre  sous  prétexte  qu'il  suffirait  de  les  connaître  plus  tard  :  l'élan  était 
donné,  et  l'un  de  ceux  qui  avaient  la  confiance  des  fondateurs,  M.  Rouget, 
dut  faire  connaître  certaines  prévisions  dans  un  annuaire  publié  en 
a?ril  1891.  Les  écarts  annoncés  par  M.  Joseph  Bertrand  étaient  bien 
dépassés  !  à  6,542  fr.  19  c.  de  dividende  en  1901  correspondait  pour  1910 
un  dividende  de  60  fr.  73  c.  ! 

Pour  les  mêmes  années,  M.  Boultevillcv  ex-président  du  Conseil  supé- 
rieur de  surveillance,  avait  donné  les  chiffres  de  5,952  et  de  .70  !  ce  dernier 
prévoyait  qu'en  1923  la  rente  tomberait  à  46  fr.  06  c;  et,  dans  une  confé- 
rence du  mois  d'octobre  1891,  en  s'en  tenant  aux  résultats  actuellement 
acquis,  il  établissait  qu'un  fondateur  pouvait  d'ores  et  déjà  compter  sur  663 
francs,  tandis  qu'un  adhérent  entré  en  1882  avait  une  part  de  4  francs 
seulement  assurée  ! 

Le  règlement  des  premières  pensions  prépare  d'autres  surprises,  sar.s 
doute,  et  l'on  n'a  pas  encore  répondu,  que  nous  sachions,  à  une 
remarque  de  M.  de  Lafitte  qui  nous  parait  grosse  d'imprévu  : 

«  La  Société  les  Prévoyants  de  r Avenir  a  été  fondée,  dit-il  *^,  le 
12  décembre  1880  et  autorisée  le  23  février  1881. 

»  La  Société  pouvait-elle  fonctionner  légalement  entre  ces  deux  dates  ? 
—  Oui,  si  les  fondateurs  n'étaient  pas  plus  de  vingt  et  que  les  membres 

1.  Revue  des  Institutions  de  Prévoyance,  t.  II,  p.  145. 

2.  Revue  des  Institutions  de  Prévoyance,  t.  II,  p.  125. 
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n'aient  jamais  été  au  nombre  de  plus  de  vingt  jusqu'au  23  février  1881  : 
c'est  lopinion  d'un  jurisconsulte  dont  j'ai  la  consultation  sous  les  yeux. 

»  En  fait,  la  Société  a-t-elle  fonctionné  entre  ces  deux  dates?  En 
particulier,  les  fondateurs  ont-ils  payé  leurs  cotisations  du  mois  de 
décembre  1880?  Si  oui,  voici  quelles  seraient  les  conséquences  : 

»  Les  fondateurs  auraient  accompli  leurs  vingt  ans  de  stage  réglemen- 
taire, non  en  1900,  mais  en  1899,  et  le  premier  partage  se  ferait,  non  plus 
en  1901,  mais  en  1900;  et  alors,  au  lieu  de  compterais  parties  prenantes 
à  ce  premier  partage,  nous  en  compterions  seulement  une  quinzaine....  » 


•  • 


D'autres  jugements  ont  encore  été  portés,  et  nous  ne  pouvons  les  citer 
tous.  L'un  d'eux  cependant,  par  son  caractère,  mérite  une  place  spéciale  : 
c'est  le  rapport  du  Jury  d'Economie  Sociale  à  l'Exposition  universelle,  où  les 
Prévoyants  figuraient  parmi  les  Caisses  de  retraites.  Le  président  du 
Jury,  M.  Léon  Say,  faisait  siennes  les  conclusions  du  rapporteur  spécial  de 
cette  section,  M.  Fontaine,  dans  ces  termes  brefs  et  sévères  :  a  La  Société 
les  Prévoyants  de  l'Avenir  n'a  reçu  aucune  récompense  et  n'en  méritait 
aucune.  » 


•  • 


Notre  rôle  n'est  pas  de  conclure,  et  nous  nous  bornerons  à  cet  exposé. 
Les  sections  ont  toute  qualité  pour  agir  et  les  lignes  qui  précèdent  en 
éclaireront  plus  d'une;  le  mouvement  que  plusieurs  ont  commencé  est 
appelé  à  s'étendre,  malgré  les  précautions  du  Comité  central,  qui,  parait-il, 
fait  maintenant  signer,  en  même  temps  que  ladhésion,  la  renonciation  à 
toute  révision  de  l'article  19.  Sans  vouloir  examiner  la  légalité  de  ce 
procédé,  contentons-nous  de  reproduire  les  termes  du  procès-verbal  d'une 
des  sections  qui  constate  ^  que  l'application  stricte  du  mode  de  répartition 
établi  par  les  Statuts  actuels  constituerait  une  inégalité  choquante  »,  et  invite 
toutes  les  sections  à  décider  «  qu'une  Commission  spécialement  nommée 
à  cet  effet  étudiera  les  moyens  de  modifier  l'article  19  dans  un  sens  plus 
égalitaire.  ]» 

Le  jour  où  celte  proposition  aura  enfin  le  succès  qu'elle  mérite,  il  faut 
s'attendre  à  voir  ramenée  k  des  proportions  normales  la  propagande  de 
certains  Prévoyants  qui  ne  manquent  pas  une  occasion  de  se  proclamer 
philanthropes  et  défendent  en  même  temps  avec  le  plus  d'acharnement  ce 
fameux  article  19  ! 

T.    JTJTHÉAXi. 
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L'ASSURANCE    SUR   LA   VIE  EN    ANGLETERRE 

1887-1892 
Assurances  ordinaires  et  Assurances  industrielles 

On  sait  que  la  loi  anglaise  oblige  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
à  déposer,  chaque  année,  au  Board  of  Trade  (Ministère  du  Commerce), 
an  compte  rendu  détaillé  de  leurs  opérations,  et,  notamment,  des  relevés 
da  compte  de  Profits  et  Pertes  et  du  Bilan  arrêté  à  la  fin  de  Tannée 
commerciale,  en  se  conformant  aux  modèles  imposés  par  la  loi  elle-même. 
Les  relevés  déposés  par  toutes  les  Compagnies  sont  réunis  en  un  recueil  et 
accompagnés  de  statistiques  où  se  trouvent,  savamment  groupés,  les  résultats 
obtenus.  C  est  le  Bitte  Book,  publié  par  les  soins  du  Board  ot  Trade  ;  le 
Blue  Booky  attendu  tous  les  ans  avec  une  égale  impatience  par  les  assureurs 
et  par  les  assurés,  car  il  fournit  des  renseignements  précieux  sur  la 
marche  des  Compagnies. 

Se  servant  des  données  de  ce  recueil  officiel,  le  journal  anglais  The 
Economisiy  dans  son  numéro  du  8  avril,  consacre,  aux  progrès  réalisés 
pendant  les  cinq  dernières  années  par  les  assurances  sur  la  vie  en 
Angleterre,  un  remarquable  article  dont  nous  allons  donner  une  rapide 
analyse,  en  reproduisant  les  points  qui  offrent  le  plus  d'intérêt.  Nous 
n'avons  rien  changé  aux  tableaux  publiés  par  notre  confrère,  nous  avons 
seulement  traduit  les  livres  sterling  en  francs  pour  la  commodité  de  nos 
lecteurs. 

The  Economist  base  la  première  partie  de  son  travail,  relative  au 
portefeuille  assurance,  sur  un  tableau  du  Blue  Book  faisant  ressortir  le 
nombre  de  polices  en  cours  et  le  montant  des  capitaux  assurés,  d'après  les 
comptes  rendus  les  plus  récents. . 

La  date  de  l'inventaire,  en  Angleterre,  n'étant  pas  la  même  pour  toutes 
les  Compagnies,  il  est  impossible,  à  une  époque  quelconque  de  Tannée,  de 
dresser  des  tableaux  exacts  des  capitaux  en  cours  dans  toutes  les  Compa- 
gnies. Toutefois,  notre  confrère  estime,  avec  raison,  que  les  chiffres  qu'il 
publie,  d'après  les  comptes  rendus  des  cinq  dernières  années,  offrent  une 
approximation  suffisamment  approchée  des  opérations  des  Compagnies. 
Les  opérations  sont  divisées  en  deux  tableaux  :  celui  des  Assurances 
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ordinaires  et  celui  des  Assurances  industrielles.  —  Rappelons  que  le 

lype  de  Y  Assurance  industrielle  est  l'assurance  à  prime  hebdomadaire 
de  1  penny. 

Assurances  ordliudres. 

188a  1887 

Désignation  dei  Aararanoea          Nombre                Capitaux          Nombre  Oapitaiiz 

de  Poliœa             en  cours       de  Polices  en  cours 

Vie  entière 802.059    10.164.075.000        732.709  9. 649. 950. DOC 

—  à  primes  temporaires.           33.987         475.900.000         24.037  329.125.000 

836.046     10.639.975.000        756.746  9.979.073.000 

Dotales 8.872           40.775.000           7.629  32.525.000 

Mi.xles 326.998      1.452.075.000        121.000  659.800.000 

Assurances  sur  2  têtes.  .            14.315           85.050.000           9.990  72.700.000 

Survie 2.400            55.425.000            2.636  54.925.000 

Temporaires 3.082          127.300.000           2.655  108.975.000 

Diverses 5.232         223.075.000           4.611  158.325.000 

1.196.945    12.623.675.000        905.267  11.066.325.000 

Renies  Viagères 23.325           26.425.000         19.837  20.050.000 


Dans  l'assurance  ordinaire,  le  nombre  des  polices  en  cours  a  augmenté 
de  plus  de  32  »/o;  il  était>  en  1887,  de  905,267,  et  en  1892,  de 
1,196,945.  Le  total  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  de  11,066,325,000  fr. 
à  12,623,675,000  francs,  soit  une  augmentation  d'un  peu  plus  de  14  <»/o. 
VFconomist  constate  que  l'augmentation  du  nombre  des  polices  a  été  plus 
de  deux  fois  plus  rapide  que  celle  des  capitaux  en  cours  et  qu'il  en  est 
résulté,  tout  naturellement,  une  baisse  dans  la  moyenne  du  capital  assuré 
par  chaque  police;  cette  moyenne  était,  en  chiffre  rond,  en  1887,  de 
12,225  francs;  elle  est  tombée,  l'année  dernière,  à  10,500  francs.  Notre 
confrère  attribue  l'abaissement  de  la  moyenne  d'assurance  au  développe- 
ment de  l'assurance  Mixte.  Cette  (orme  de  l'assurance,  dit-il,  est  de  plus 
en  plus  en  faveur  a:  le  nombre  des  polices  d'assurances  mixtes  a  presque 
triplé  en  cinq  ans  ;  elles  représentaient,  en  1887  environ  13%  du  total 
des  polices  en  cours  ;  elles  en  représentent,  aujourd'hui,  près  de  28  Re- 
cette assurance  étant  nécessairement  plus  chère  que  l'assurance  ordinaire 
pour  la  vie  entière,  ceux  qui  l'adoptent  s'assurent,  en  général,  pour  des 
sommes  moindres.  Ainsi,  actuellement,  la  moyenne,  pour  les  assurances 
mixtes,  est  de  4,500  francs,  et  la  moyenne  générale  est  de  10,500  francs.  » 
La  Compagnie  la  Prudential  elle-même  semble  avoir  dirigé  ses  efforts  sur 
l'assurance  mixte,  le  nombre  de  ses  polices  mixtes,  en  cinq  ans  a  monté 
de  31 ,000  à  163,000. 
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<55 

Assurances  industrielles 

• 

1802 

1887 

DéBignation  dei  AsBunnces 

Nombre 
de  Police» 

Capitaux 
en  cours 

Nombre 
do  Policée 

Capiteux 
en   cours 

Vie  entière 

—  à  primes  temporaires. 

12.497.257 
128 

2.939.975.000 
75.000 

8.951.207 
3 

2.013.800.000 
.    175 

Dotales 

Mixtes 

Assurances  sur  2  têtes .  . 

là. 497. 385 

71.413 

69.308 

196.036 

2.940.050.000 
26.000.000 
25.125.000 
77.850.000 

8.951.210 
25.192 
70.116 
99.326 

2.013.800.175 

8.625.000 

27.250.000 

36.200.000 

12.836.142 

3.069.025.000 

9.145.844 

2.085.875.175 

Rentes  viagères 

1 

373 

1 

375 

Ed  présence  des  résultats  obtenus  en  Angleterre  par  Y  Assurance  indus- 
trielle, nous  ne  pouvons  qu'admirer  ces  chiffres  formidables  en  nous« 
demandant  si  jamais  on  arrivera,  chez  nous,  à  recruter  une  pareille 
clientèle  à  l'assurance  populaire.  Celte  clientèle  existe  pourtant,  croyons- 
nous.  Les  progrès  des  idées  d'épargne  et  de  prévoyance,  chez  les  ouvriers, 
se  manifestent  par  Taugmenlation  du  nombre  des  dépôts  aux  Caisses 
d'épargne  et  des  adhésions  aux  Sociétés  de  secours  mutuels.  Mais,  si  les 
petits  épargnants  cèdent  assez  facilement  aux  sollicitations  des  Sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  prennent  aussi  le  litre  de  Sociétés  d'épargne  et  de 
retraites;  s'ils  sont  attirés  par  les  séductions  de  promesses  parfois  auda- 
cieuses dont  il  leur  est,  du  reste,  impossible  de  contrôler  la  valeur,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  la  notion  de  l'assurance  sur  la  vie  ait  pénétré  jusqu'à 
eux.  L'éducation  de  la  classe  ouvrière  est  à  faire  en  entier  au  point  de  vue 
assurance. 

Les  travailleurs  ont  encore  à  apprendre  que  l'œuvre  d'épargne  et  de 
prévoyance  a  besoin  d'être  complétée  par  l'établissement  de  réserves  mathé- 
matiquement calculées.  Nous  n'avons,  en  France,  aucune  loi,  analogue  à 
la  loi  anglaise  des  Friendly  Socielies,  qui  oblige  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  autres,  à  constituer  des  réserves  normales.  Les  assureurs  qui 
auraient  le  courage  de  tenter  la  création,  en  France,  de  l'industrie  toute 
spéciale  des  assurances  industrielles,  se  trouveraient  donc  en  face  de 
difficultés  d'autant  plus  grandes  qu'ils  auraient  à  compter  sur  leurs  seuls 
eflorts  pour  démontrer  à  leur  clientèle  que  l'assurance  sur  la  vie  peut,  seule, 
oflrir  au  père  de  famille,  en  même  temps  qu'un  merveilleux  instrument 
d'épargne,  la  sécurité  la  plus  complète. 

—  Revenons  à  l'Angleterre. 
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En  cinq  ans,  le  nomt^re  des  polices  industrielles  a  augmenté  de  40  ^/o, 
passant  de  9,146,000  à  12,836,000  ;  les  capitaux  assurés  ont  augmenté 
de  47  %,  de  2,086,000,000  à  3,069,000,000. 

L'assurance  industrielle  assure  plus  d'un  tiers  de  la  population  totale 
du  Royaume-Uni  ;  les  assureurs  anglais  peuvent,  à  bon  droit,  s'en  féliciter. 
Le  capital  assuré  par  chaque  police  est,  en  moyenne,  de  240  francs. 

La  Compagnie  La  Prudential,  à  elle  seule,  compte  9,618,000  polices 

assurant Fr.      2,334,750,000 

et  le  total  des  affaires  industrielles  est  représenté  par  12,836,000  polices 
assurant - Fr.    3,069,000,000. 

Si  la  solidité  de  la  Prudential  est  en  dehors  de  tout  soupçon,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  quelques  Compagnies  industrielles  de  second  ordre  sur 
lesquelles  notre  confrère  anglais  appelle  les  foudres  du  pariement. 

Voici  maintenant  les  Recettes  et  Dépenses  des  Compagnies  anglaises 
en  1887  et  1892. 

Compagnies  ordinaires 

RECETTES  1892  1887  augmentaUon 

Primes 380.125.000  325.850.000  54.275.000 

Valeur  des  Rentes  constituées.  .  .  .  31.175.000  17.600.000  13.575.000 

Intérêts  et  dividendes 170.200.000  151.000.000  19.200.000 

Diverses 26.650.000  2.725.000  23.925.000 


608.150.000  497.175.000      110.975.000 
A  lyouter  : 

Balance  au  commencement  de  Tannée.    4.397.700.000  3.698.325.000      699.375.000 

5.005.850.000  4.195.500.000      810.350.000 

DÉPENSES                                       1892  1887               diff«irenc« 

Sinistres 319.950.000  283.900.000  +  36.050.000 

Participation    en    diminution     des 

primes 26.150.000  26.700.000  ~        550.000 

Rentes    Viagères 23.250.000  17.225.000  +    6.025.000 

Rachats 21.950.000  21.525.000  +        425.000 

Commissions 20.175.000  15.925.000  +    4.250.000 

Frais   d'administration 35.950.000  32.325.000  +    3.625.000 

Intérêts   et   dividendes  aux   action- 
naires           14.700.000  14.075.000  -f        625.000 

Diverses 23.125.000  1.925.000  +  21.200.000 

485.250,000  413.600.000  +  71.600.000 
A  ajouter  : 

Balance  à  la  fin  de  Tannée 4.520.600.000  3.781.900.000  +  738.700.000 

5 .  005 .  850 .  000  4.195.500.000  +  810.350.000 


ÉTRANGER 


151 


Compagnies  industrielles 

RECETTES  1802  1887  diOérence 

Primes 436.615.000  93.650.000  +  43.025.000 

Valeur  des  Rentes  constituéf's.  ...  100.000  »           -f       100.000 

Intérêts  et  dividon(]('s 7.800.000  4.250.000+    3.550.000 

Diverses 8.425.000  3.200.000  +    5.225.000 

153.000.000        101.100.000  +  51.900.000 
A  a^jouter  : 
Balance  au  commencement  de  Tannée.       229.200.000       113.075.000  + 116.125.000 

382.200.000        214.175.000  -f  168.025.000 

DÉPENSES  1892  1887  différence 

Sinistres 63.425.000  36.550.000  +  26.875.000 

Rentes  Viagères 50.000  »           +         50.000 

Rachats 350.000  225.000  +        125.000 

Commissions 37.550.000  24.650.000  +  12.900.000 

Frais  d'administration 24.350.000  14.400.000  -f    9.950.000 

Intérêts  et   dividendes  aux  action- 
naires   1.400.000  200.000  +    1.200.000 

Diverses 25.000  50.000  —         25.000 

127.150.000         76.075.000  +  51.075.000 
A  sgouter  : 
Balance  à  la  fin  de  Vannée 255.050.000       438.100.000  +  116.950.000 

382.200.800        214.175.000  +  168.025.000 

c  Aucun  des  monveroenls  ci-dessus  ne  demande  de  longs  commentaires. 
L'encaissement  des  primes  a  augmenté  avec  l'extension  des  affaires  et  il 
est  satisfaisant  de  constater  que  le  taux  des  commissions  et  frais  comparés 
à  rencaissement  des  primes  est,  en  moyenne,  inférieur  à  15  ^/o*,  il  est  à 
peu  prés  le  même  à  la  fin  de  la  période  quinquennale  qu'il  était  au 
commencement.  Celle  moyenne  est  pourtant  de  beaucoup  dépassée  par 
qiiMques  Compagnies  ;  et  nous  répétons  ce  que  nous  avons  dit  souvent 
déjà  :  qu'il  est  absolument  impossible,  pour  des  Compagnies  qui  dépensent 
une  aussi  large  proportion  de  leurs  revenus,  d'offrir  aux  assurés  des 
conditions  aussi  avantageuses  que  les  Compagnies  qui  règlent  leurs 
dépenses  sur  une  échelle  plus  modérée.  Les  Compagnies  industrielles 
offrent,  tout  naturellement,  un  taux  de  dépenses  beaucoup  plus  élevé  que 
celles  qui  traitent  les  assurances  ordinaires,  car  rencaissement  hebdoma- 
daire des  primes  entraine  des  frais  relativement  considérables.  Pourtant, 
la  proportion  des  dépenses  aux  primes  encaissées,  qui  est,  actuellement, 
de  45  *^/o,  doit  certainement  pouvoir  être  réduite.  ]» 

Le  tableau  suivant  (page  158)  indique  les  changements  survenus  dans  les 
placements  des  Compagnies  pendant  la  période  quinquennale. 
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Compagnies  ordinaires  et  industrielles. 

NATURE  DES  PLACEBiENTS  1892  1887  différence 

Préls  hypothécaires 2.097.373.250  1.932.848.350  +  164.524.900 

Prêts  sur  polices 238.778.275  209.680.900+  29.097.375 

Prêts  sur  valeurs 579.419.400  583.902.925 --    4.483.525 

Fonds  d'État  Anglais 145.010.650  145.337.100—        346.450 

Fonds  d'État  des  Indes  et  des  Colo- 
nies   339.688.775  289.868.900+  49.819.875 

Fonds  d'États  étrangers 93  360.175  100.977.150—    7.616.975 

Obligations 615.118.125  356.121.425+258.996.700 

Actions  et  parts 342.755.075  282.382.400+  60.372.675 

Actions  deb  Compagnies  elles-mêmes.  14 .  561 .  500  1 4 . 351 . 573  +        209 .  925 

Immeubles  et  revenus  immobiliers.  408.583.000  308.949.725+  99.633.275 

Annuités  viagères  et  de  survie.  .  .  93.438.700  84.649.550+     8.789.150 

Prêts  viagers 36.760.923  30.722.775+     6.038.150 

Dû   par   les   Agences   et   primes  à 

recouvrer 126.835.373  94.936.875+  31.898.500 

Intérêts  échus 52.358.275  42.751.675+     9.606.600 

Espèces,  dépôts,  timbres,  etc.   .  .   .  239.801.350  122.202.100+117.599.250 

Divers 14.317.475  6.891.750+     7.425.725 

5.438.160.325    4.606.595.175  +  831.565.150 

Trois  genres  de  placements  sont  en  augmentation  notable  :  les  obliga- 
tions, les  prêts  hypothécaires  et  les  dépôts.  «  Obligation,  dit  avec  raison 
VEconomisty  est  un  terme  assez  large,  qui  couvre  un  grand  choix  de  valeurs 
de  différents  degrés  de  qualité,  et  il  est  désirable  que  les  bilans  donnent 
une  classification  beaucoup  plus  détaillée  de  cette  catégorie  de  placements. 
Pour  les  prêts  hypothécaires,  Taugmentation  porte  presque  entièrement 
sur  prêts  hypothécaires  hors  du  Royaume-Uni.  Il  y  a  cinq  ans,  les 
Compagnies  avaient  de  ces  placements,  presque  exactement  liv.  4,000,000  ; 
elles  en  ont  maintenant,  largement  liv.  10,000,000. 

»  Une  grande  proportion  de  ces  placements  hypothécaires  se  compose 
d'opérations  laites  en  Australie  et  il  paraîtrait  que  Taugmentation  des 
espèces  et  dépôts  proviendrait,  pour  une  grosse  part,  de  placements  faits 
pour  des  périodes  fixes  dans  des  banques  coloniales.  Ces  prêts  hypothécaires 
et  ces  dépôts  ont  été  en  grande  faveur  auprès  de  quelques  Compagnies 
écossaises;  mais,  à  Theure  actuelle,  ces  placements  doivent,  pensons  nous, 
être  pour  les  directeurs  et  pour  les  administrateurs  la  source  de  nombreuses 
préoccupations.  » 

Les  indications  qui  nous  sont  fournies  par  VEconomist  suffisent  pour 
donner  une  idée  assez  exacte  de  Tétat  des  assurances  en  Angleterre.  La 
clientèle  des  Compagnies  devient  de  plus  en  plus  nombreuse  ;  et  la  dernière 
période  quinquennale  a  été  marquée  par  les  faits  suivants  : 
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—  Augmentation  de  la  proportion  des  assurances  mixtes,  —  (ce  qui  n'a 
rien  pour  nous  surprendre). 

—  La  proportion  des  frais  généraux  est  restée  à  peu  près  slationnaire, 
sauf  dans  certaines  Compagnies  où  ils  sont  en  augmentation  sensible. 

—  Enfin,  d'après  YÉconoTnist^  certaines  Compagnies  anglaises,  juste- 
ment préoccupées  de  la  recherche  de  placements  rémunérateurs,  auraient 
parfois  dépassé  les  limites  d'une  sage  prudence. 


ASSURANCES    CONTRE    L'INCENDIE 
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Gomment  on  en  sort. 

L'instruction  du  public,  au  point  de  vue  des  Assurances  en  général,  a 
fait,  depuis  une  vingtaine  d  années,  d'incontestables  progrès. 

Aujourd'hui,  la  grande  majorité  des  assurés  se  préoccupe,  avant  tout, 
de  se  trouver  en  présence  d  une  Compagnie  dont  la  solvabilité  soit  indis- 
cutée. On  commence  à  comprendre  que  s'assurer,  c'est  acheter  la  certi- 
tude, sinon  de  supprimer  l'éventualité  du  fléau  contre  lequel  on  s'assure, 
du  moins  d'en  réparer  les  conséquences  financières.  On  sait  qu'un  contrat 
d'assurance  contre  Tincendie  ne  doit  laisser  aucune  incertitude,  ni  quant 
à  la  prime  à  payer,  ni  quant  à  la  réparation  du  préjudice  causé  en  cas 
d'incendie.  Tel  est  bien,  dans  la  question,  Tétat  d'esprit  de  la  partie  la  plus 
éclairée  de  la  population  qui  forme  l'immense  clientèle  de  nos  Compagnies. 
Cet  état  d'esprit  suflirait  à  expliquer,  sinon  à  justifier,  les  efforts  multiples 
que  font  les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  pour  retenir,  même  malgré 
eux,  les  souscripteurs  qui,  après  s'être  laissé  prendre  aux  décevantes  pro- 
messes de  la  mutualité,  ne  semblent  avoir  d'autre  préoccupation  que  d'en 
sortir. 

Nous  n'ignorons  pas  que  quelques  Compagnies  mutuelles  ont  une  répu- 
tation non  usurpée  de  bonne  administration  ;  mais  nous  savons  aussi  qu'un 
très  grand  nombre  de  mutuelles  végètent  misérablement,  et  que  beaucoup 
de  fondateurs  de  compagnies  ont  adopté  la  forme  de  la  mutualité  faute  de 
pouvoir  réunir  le  moindre  capital.  Nous  reconnaissons  que  la  mutualité 
est  appelée  à  rendre  des  services  chaque  fois  que  l'on  se  trouve  en  présence 
de  risques  difficilement  abordables,  en  raison  de  leur  nature,  par  les 
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Compagnies  à  primes  fixes  (tels  que  la  mortalité  des  bestiaux,  rinondatioii , 
la  grêle  même). 

L'assuré  auquel  est  refusée  la  garantie  a  certaine  »  des  Compagnies  à 
primes  fixes  accepte  volontiers  une  garantie  ....  aléatoire  :  il  s'adresse  donc 
avec  raison  à  la  mutualité  qui  le  garantira  dans  une  certaine  mesure;  il 
est  bien  obligé  d'en  prendre  son  parti.  Il  sait  qu'en  cas  de  sinistre,  il 
pourra  être  indemnisé  de  ses  pertes  si  les  cotisations  sont  suffisantes  ; 
mais  il  sait  aussi  que  s'il  arrivait  que  les  cotisations  fussent  insuffisantes, 
—  ce  qui  s'est  vu  —  insuffisants,  et  le  fonds  de  garantie  formé  du  maximum 
de  la  contribution  annuelle  dont  il  est  passible  pour  le  paiement  des  sinistres 
et  le  fonds  de  réserve,  s'il  y  en  a  —  cela  s'est  vu  aussi  —  l'indemicité  de 

CHAQUE  AYANT  DROIT  SERAIT  DIMINUÉE  AU  CENTIME  LE  FRANC.  S'il  ne  le   Sait 

pas,  il  devrait  le  savoir  ;  il  sait  même  bien  d'autres  choses  encore,  car  il  a 
eu  l'occasion  de  se  renseigner  sur  la  portée  des  statuts  de  la  société  où  il  a 
souscrit;  il  est  même  possible  qu'il  ait  lu  le  décret  du  22  janvier  1868. 

Ce  décret  de  1868,  ou  du  moins  l'extrait  que  nous  reproduisons  plus 
loin,  ne  devrait  jamais  quitter  le  portefeuille  d'un  agent  d^assurances  repré- 
sentant une  Compagnie  à  primes  fixes  :  c'est  une  arme  merveilleuse  pour 
qui  sait  s'en  servir.  Sa  simple  lecture  peut  suffire  à  démontrer  les  inconvé- 
nients multiples  de  la  mutualité,  inconvénients  qui  n'avaient  pas  échappé 
au  législateur,  car  les  dispositions  principales  de  ce  décret  ont  pour  but 
d'empêcher  les  sociétés  d'assurances  d'imposer  aux  souscripteurs  des 
clauses  léonines,  notamment,  en  donnant  aux  assurés  la  possibilité  de  se 
retirer  tous  les  cinq  ans,  indépendamment  de  toutes  dispositions  statu- 
taires. 

La  lecture  du  décret  ne  suffit  pas,  pourtant.  Il  est  indispensable  de  lire 
avec  attention  les  différents  articles  des  statuts  où  les  prescriptions  du 
décret  de  1868  sont  enveloppées  dans  une  phraséologie  bien  faite  pour 
cacher  les  pièges  qui,  souvent,  ne  sont  visibles  que  pour  un  assureur  de 
profession.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  agents  de  l'assurance  à  prime 
fixe  puissent  toujours  indiquer  aux  clients  de  la  mutualité  le  moyen  d'en 
sortir. 

y  article  25  du  décret  du  22  janvier  1868  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  sociétaires  auront,  indépendamment  de  toutes  dispositions 
»  statutaires^  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant  six 

>  mois  à  l'avance,  dans  la  forme  indiquée  ci-après  :  —  soit  par  une  décla- 
»  ration  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  leur  sera  donné 
»  récépissé,  soit  par  acte  extra-judiciaire ^  soit  par  tout  autre  moyen 

>  indiqué  aux  statuts.  » 
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Les  sociétaires  ont  donc  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  quelles 
que  soient  les  dispositions  statutaires.  Les  statuts  peuvent  indiquer  divers 
moyens,  pour  le  sociétaire,  de  manifester  son  intention  de  résilier,  mais, 
quelle  que  soit  leur  rédaction,  ils  ne  peuvent  pas  priver  le  sociétaire  du 
droit  d^employer  les  deux  moyens  indiqués  plus  haut  :  la  déclaration  au 
siège  social,  et  l'acte  extra-judiciaire. 

Mais  avant  de  choisir  la  méthode  à  employer  pour  la  résiliation,  il  est 
nécessaire  d'être  en  mesure  pour  prévenir  six  mois  à  V avance.  Cela  n'a 
Fair  de  rien  ;  il  faut  pourtant  y  regarder  de  très  près  pour  n'être  pas  en 
défaut. 

Quelle  est  la  date  à  laquelle  expire  la  période  quinquennale  ?  —  Pour 
répondre  à  cette  question,  consultez  les  statuts;  vous  n'y  trouverez,  les 
trois  quarts  du  temps,  à  ce  sujet,  qu'un  verbiage  assez  embrouillé  pour  qui 
n'a  pas  fait  de  ces  matières  une  étude  spéciale  :  il  faut  les  lire  pourtant, 
pour  savoir  que  «  la  période  d'engagement  commence  le  1*'  janvier  de 
chaque  année  et  finit  le  31  décembre.  On  ajoute  à  la  première  période  les 
mois  restant  à  courir  de  Tannée  dans  laquelle  l'adhésion  est  souscrite.  » 

L'engagement  expire  donc  le  31  décembre  de  la  cinquième  année  qui 
suit  ceUe  de  l'adhésion.  Ainsi,  un  assuré  ayant  souscrit  le  l*"*  mai  1890,  se 
trouve  dans  une  première  période  expirant  le  31  décembre  1895,  puisque 
les  mois  restant  à  courir  de  l'année  de  l'adhésion  s'ajoutent  à  la  première 
période  quinquennale  :  il  semblerait  donc  tout  naturel  que  l'on  prévint 
sii  mois  avant  le  31  décembre  1875. 

Nous  rencontrons  ici  lun  des  nombreux  pièges  de  la  mutualité.  Si  vous 
voulez  qu'une  Compagnie  mutuelle  vous  donne  un  récépissé  de  votre  décla- 
ration de  désistement,  il  faudra  la  faire  six  mois  avant  Fexpiration  des  cinq 
années  comptées  du  jour  de  l'adhésion.  Dans  l'exemple  ci-dessus,  Tassuré 
devra  faire  sa  déclaration  six  mois  avant  le  l^^'mai  1895,  soit,  avant  le 
!•' décembre  1894. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  la 
résiliation  d'une  police  d'assurances  mutuelles.  Nous  avons  vu  plus  haut 
que,  quel  que  soit  le  libellé  des  polices,  l'assuré  a  toujours  le  droit 
d'employer  les  deux  moyens  indiqués  par  le  décret  :  la  déclaration  au 
siège  social  contre  récépissé,  et  Tacte  extra-judiciaire.  Nous  recommanderons 
ces  deux  moyens  qui  peuvent  répondre  à  tous  les  cas,  sans  avoir  à  nous 
préoccuper  des  divers  moyens  qui  peuvent  être,  indiqués,  plus  ou  moins 
clairement,  dans  les  statuts. 

La  déclaration  au  siège  social^  ou  chez  l'agent  local  s*il  y  en  a  un,  doit 
être  faite,  soit  par  l'assuré  lui-même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir.  La 
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Ck)mpagnie  devra  donner  récépissé  de  cette  déclaration.  Il  suffit  que 
l'assuré,  s'il  veut  employer  un  mandataire,  donne  sa  procuration  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  à  0  fr.  60  c,  en  ayant  soin  de  faire  légaliser  sa 
signature.  Si  l'assuré,  ou  son  mandataire,  se  heurte  à  un  mauvais  vouloir 
quelconque,  à  des  lenteurs  plus  ou  moins  calculées,  qu'il  emploie  immé- 
diatement l'acte  extra-judiciaire. 

Quant  à  l'emploi  de  la  lettre  chargée,  il  est  absolument  condamné  par 
la  jurisprudence.  Si  des  assurés  envoient  leur  désistement  par  lettre  chargée, 
qu'arrive-t-il  ?  La  Compagnie  ne  leur  en  accuse  pas  réception;  et  ils  se 
trouvent  liés,  malgré  eux,  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans. 

En  résumé  :  pour  arriver,  d'une  manière  certaine,  à  la  résiliation  d'une 
police  d'assurances  mutuelles,  quelle  que  soit  la  société,  il  suffit  :  au 
moins  six  mois  avant  l'expiration  de  la  cinquième  année  comptée  à  partir 
de  la  date  de  l'effet  de  la  police,  que  l'assuré  signifie  à  la  Société  sa 
volonté  de  résilier,  soit  en  faisant  lui-même  ou  en  faisant  faire  par  un 
mandataire,  au  siège  social  de  la  Société,  une  déclaration  dont  il  retirera 
un  récépissé;  soit  en  faisant  signifier  cette  volonté  par  l'exploit  d'un 
huissier  de  la  ville  où  se  trouve  le  siège  social. 

FAUX.    8IDRAG. 


Extrait  du  Décret  du  S2  janvier  iS68  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances. 

TITRE  U 
De»  Sociétés  cTansoranoen  mutuelles 

SECTION     m 

De    la   formation    de    Vengagement    social 

Art.  %.  —  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales 
suivant  lesquels  sont  contractés  les  engagements  entre  la  sDciélé  et  les 
sociétaires.  Toutefois,  les  soèiétaires  auront,  indépendamment  de  toute 
disposition  statutaire,  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant 
la  société  six  mois  d'avance  dans  la  forme  indiquée  ci-après.  Ce  droit  sera 
réciproque  au  profit  de  la  société. 

Dans  tous  les  cas  où  un  sociétliire  a  le  droit  de  demander  la. résiliation, 
il  peut  le  faire  soit  par  une  déclaration  au  siège  social,  ou  chez  l'agent 
local,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit 
par  tout  autre  moyen  indiqué  dans  les  statuts. 
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Les  slatuts  indiquent  spécialement  le  mode  suivant  lequel  se  fait 
Feslimation  des  valeurs  assurées,  les  conditions  réciproques  de  prorogation 
oa  de  résiliation  des  contrats  et  les  circonstances  qui  font  cesser  les  effets 
desdîts  contrats. 

Art.  26.  —  Toute  modification  des  statuts  relative  à  la  nature  des  risques 
garantis  et  au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale  donne  de  plein 
droit  à  chaque  sociétaire  la  faculté  de  résilier  son  engagement. 

Cette  faculté  doit  être  exercée  par  lui  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater 
de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite,  conformément  à  l'article  20  ^ 

Art.  27.  —  Les  statuts  ne  peuvent  défendre  aux  sociétaires  de  se  faire 
réassurer  à  unç  autre  compagnie.  Ils  peuvent  seulement  stipuler  que  la 
société  sera  immédiatement  informée  et  aura  le  droit  de  notifier  la  rési- 
lialion  du  contrat. 

Art.  28.  —  Les  polices  remises  aux  assurés  doivent  contenir  les 
conditions  spéciales  de  l'engagement,  sa  durée,  ainsi  que  les  clauses  de  la 
résiliation  et  de  tacite  réconduction,  s'il  en  existe  dans  les  statuts. 

La  police  constate,  en  outre,  la  remise  d'un  exemplaire  contenant  le 
texte  entier  des  statuts. 

SECTION    IV 

Des  charges  sociales. 

Art.  29.  —  Les  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent,  par  degré  de  risques, 
le  maximum  de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  passible 
pour  le  paiement  des  sinistres. 

Ce  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  chaque  sociétaire  sera  tenu  de  verser 
d'avance  une  portion  de  la  contribution  sociale  pour  former  un  fonds  de 
prévoyance.  Le  montant  de  ce  versement,  dont  le  maximum  est  fixé  dans 
les  statuts,  sera  déterminé  chaque  année  par  l'assemblée  générale. 

Art.  30.  —  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi,  les  indications  du  tableau  de 
classification  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  d'administration 
demeure  juge,  soit  de  l'application  de  la  classification  à  tout  risque  proposé 
à  l'assurance,  soit  même  de  l'admissibilité  de  ce  risque. 

Art.  3i.  —  Les  statuts  déterminent  également  le  maximum  de  la 
contribution  annuelle  qui  peut  être  exigée  de  chaque  sociétaire  pour  frais 
de  gestion  de  la  société. 

1.  Art.  20.  —  Deuxième  paragraphe  :  «  Toute  modification  de  statuts  est  portée 
à  la  connaissance  des  sociétaires  dans  le  premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur 
est  délivré.  » 
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La  quotité  de  cette  contribution  est  fixée  tous  les  cinq  ans  au  moins  par 
rassemblée  générale. 

Il  peut  être  décidé,  soit  par  les  statuts,  soit  par  l'assemblée  générale, 
qu'une  somme  fixe  ou  proportionnelle  est  allouée  par  traité  à  forfait  à  la 
direction.  Ce  traité  est  révisé  tous  les  cinq  ans.au  moins. 

L'acte  qui  l'autorise  ou  l'approuve  détermine  en  même  temps,  d'une 
manière  précise,  quels  sont,  les  frais  auxquels  la  somme  allouée  a  pour 
objet  de  pourvoir. 

Art.  32.  —  Il  peut  être  formé,  dans  chaque  société  d'assurances 
mutuelles,  un  fonds  de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  société  les 
moyens  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  cotisation  annuelle  pour  le  paiement 
des  sinistres. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  l'assemblée 
générale,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  insérée  dans  les  statuts. 

Le  mode  de  formation  et  l'emploi  de  ce  fonds  sont  déterminés  par  les 
statuts,  sauf  application  des  dispositions  suivantes  : 

Dans  aucun  cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut  excéder 
la  moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul  exercice. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds  de 
réserve  est  réglé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  des  membres 
du  conseil  d'administration,  et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

AnT.  33.  —  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en  rentes  sur 
rÉlat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'État,  en 
actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations  des  départements  et  des 
communes,  du  Crédit  Foncier  de  France  ou  des  Compagnies  françaises  de 
chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'État. 

Ces  valeurs  sont  immatriculées  au  nom  de  la  société. 

SECTION   y 

Déclaration^  estimation  et  paiement  des  sinistres. 

Art.  34.  —  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  de  la 
déclaration  à  faire  en  cas  de  sinistre  par  les  sociétaires  pour  le  règlement 
des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

Art.  35.  —  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent  de  la 
société  ou  tout  autre  expert  désigné  par  elle,  contradictoirement  avec  le 
sociétaire  ou  avec  un  expert  choisi  par  lui  ;  en  cas  de  dissidence,  il  en  est 
référé  à  un  tiers  expert  désigné,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  par  le 
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président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement,  ou,  si  les 
statuts  Font  ainsi  désigné,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  sinistre  a 
eu  lieu. 

Art.  36.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  chaque 
année,  il  est  fait  un  règlement  général  deg  sinistres  à  la  charge  de  Tannée, 
et  chaque  ayant  droit  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  l'indemnité  réglée  à 
son  profit. 

Art.  37.  —  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part  du 
fonds  de  réserve  déterminée  par  les  statuts,  l'indemnité  de  chaque  ayant 
droit  est  diminuée  au  centime  le  firanc. 
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Les  Asfturanôes    sur  la  vie  et  la  Cour  de  CSassaiion  en  1892,  par 

J.  Lbfort,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation.  Prix  :  i  fr.  SO  c. 

M.  Lefori  vient  de  publier  une  brochure  où  il  commente  les  prin- 
cipaux arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  en  matière  d^assurances 
sur  la  vie,  pendant  Tannée  1892.  Les  arrêts  mentionnés  sont  publiés 
à  la  fin  de  Touvrage. 

Rappelons  à  nos  lecteurs  que  cette  étude  fait  suite  à  celles  publiées 
par  le  même  auteur  pour  les  années  1889,  1890  et  1891. 


Ciode  manuel  de  Droit  industriel.  —  LégiêkUion  otturière  en  France  et  à 

VÉtrangery  par  Maurice  Dupourmantbllb,  avocat  à  la  Cour  d*Appel  de  Paris, 
docteur  en  droit.  —  Un  volume  in-i8.  —  A.  Giard  et  E.  Briëre,  libraires- 
éditeurs  à  Paris.  Prix  :  3  francs. 

Le  volume  que  nous  venons  de  recevoir  fait  partie  d'une  publi- 
cation entreprise  par  les  éditeurs  sous  le  nom  de  Petite  Encyclopédie 
sociale,  économique  et  financière.  I/auteur,  abordant  l'étude  de  la 
législation  industrielle,  en  fait  connaître  les  principes  généraux 
indispensables  pour  suivre  le  mouvement  actuel  en  France  et  à 
l'étranger.  Organisation  générale  du  travail,  —  réglementations  par- 
ticulières du  travail  ;  —  des  contrats  industriels  —  des  institutions 
de  prévoyance  —  des  institutions  tendant  à  aynéliorer  la  condition 
des  ouvriers  ;  tels  sont  les  titres  des  grandes  divisions  de  Touvrage, 
au  cours  duquel  nous  remarquons  des  indications  fort  utiles  sur  la 
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législation  des  assurances  contre  les  accidents  et  autres,  les  caisses 
d^épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  la  participation  dans 
les  bénéfices. 


Recueil  Judiciaire  renfermant  les  principaux  jugements  rendus  par  les  Cours 
d'Appel,  Tribunaux  civils  et  de  commerce,  en  matière  d*assurance8  contre  les 
accidents  par  J.-L.  Ricou,  3"  volume.  —  En  souscription  à  la  Librairie  des 
Assurances.  Prix  :  5  francs  (ajouter  0  fr.  50  c.  pour  les  frais  d*envoi). 

M.  J.-L.  Ricou,  inspecteur  d*assurances,  a  Tinlention  de  faire 
paraître,  dans  le  courant  de  la  présente  année,  un  troisième  volume 
de  son  Recueil  judiciaire  qui  comprendra  les  arrêts  récents  confir- 
mant la  jurisprudence  établie  pour  certaines  espèces. 

Cette  intéressante  publication  fait  suite  aux  deux  volumes  publiés 
par  le  même  auteur  en  1881  et  1888. 
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L*Aigle-Vie.  —  Nous  sommes  heureux  de  féliciter  M.  Edouard 
Bizos  de  sa  nomination  aux  fonctions  de  Directeur  de  FAigk-Vie. 
M.  Bizos  est,  avant  tout,  homme  du  métier.  Après  avoir  été  sous- 
chef  de  Tactuariat  à  la  Compagnie  La  Nationale^  où  il  était  fort 
apprécié  par  M.  Cosmao,  il  entra  à  f  Aigle-Vie  comme  actuaire  et  fut 
bient<)t  nommé  Chef  des  bureaux  de  la  Compagnie.  A  rassemblée 
générale  des  actionnaires  où  fut  annoncée  la  retraite  de  M.  le  baron 
du  Bourdieu,  donnant  sa  démission  pour  des  raisons  de  convenances 
personnelles,  M.  Bizos  avait  été  désigné  pour  diriger  provisoirement 
les  afi'aires  de  la  Compagnie  :  sa  nomination  définitive  ne  surprendra 
personne. 

L'Aigle- Vie  est  en  des  mains  sûres  et  fermes. 


Caisse  Paternelle.  —  Le  décret  approuvant  la  réduction  du  capital 
social  a  été  signé  par  le  Président  de  la  République  le  i"  mai  1893. 


I.  —  Notre  confrère  C  Argus  reçoit,  de  son  cor- 
respondant de  Lyon,  la  très  intéressante  note  suivante  : 
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»  Dédié  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  seraient  tentés  de  s*étonner  des 
progrès  de  la  Providence-Accidents. 

»  A  Lyon,  en  trois  ans,  le  portefeuille  s'est  é}evé  de  40,000  francs 
de  primes  annuelles  à  près  de  100,000  francs. 

>  Il  y  a,  en  moyenne,  7  à  9  sinistres  par  jour,  tous  bien  réglés. 

»  Depuis  trois  ans  qu*il  exerce  M.  de  Missolz,  agent  général  et 
inspecteur  de  la  Compagnie,  n'a  eu  que  cinq  procès  ;  il  en  a  gagné 
quatre.  » 

Le  Secours.  —  On  annonce  la  nomination  de  M.  Hadot,  ancien 
trésorier-payeur  général,  comme  président  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Compagnie  en  remplacement  de  M.  Alfred  Blanche,  décédé. 

M.  Léon  Landais  remplira  les  fonctions  de  vice-président. 


Société  de  Secours  aux  Familles  des  marins  français  naufragés.  — 

La  quatorzième  assemblée  générale  des  bienfaiteurs  et  donateurs  de 
la  Société  a  eu  lieu,  le  13  mai  1893,  sous  la  présidence  de  M.  Desprez. 
Les  opérations  de  la  Société,  depuis  sa  fondation  (4  juillet  1879), 
ont  été  les  suivantes  : 

Souscriptions,  dons,  legs Fr.  1.673.996  69 

Fondation  E.  Robin 53.333  30 

Nues  propriétés  legs  veuve  Gouesmel  et  Huvet,  évaluées 22.000    • 

Intérêts  des  fonds  placés 329.462  13 

2.078.792  14 
A  déduire:  Secours  distribués 674.539  60 

-  Frais  divers 25.349  08 

-  Achats  d'Armoires 10.483  20  >       717.871  88 

-  Provision  pour  droits  de  mutation  de  la 

nue  propriété  V*  Gouesmel 7.000    » 

Actif  au  30  avril  1893.  Fr.    1.361.420  26 


■r- 


La  Société  suisse  d'assurances  contre  les  accidents,  établie  à 
Winterthur,  a  tenu,  le  4  courant,  son  assemblée  générale. 

Le  Rapport  constate  un  développement  normal  des  affaires  et  un 
accroissement  notable  du  montant  des  primes  encaissées. 

Nous  avons  remarqué,  pour  Texercice  1892,  les  augmentations 
suivantes  sur  Tannée  précédente  :  Assurances  individuelles,  5,386; 
Assurances  collectives,  1,179;  Personnes  assurées,  14,636;  Capitaux 
assurés,  91,500,046;  Primes,  493,938. 

Nous  publierons,  prochainement,  un  extrait  du  compte-rendu  de 
cette  honorable  Compagnie. 
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Métropole-Incendie.  — Cette  Compagnio  a  l'intention  de  demander 
à  ses  actionnaires  l'autorisation  d'assurer  contre  les  explosions;  elle 
leur  demandera  également  de  voter,  en  principe,  la  possibilité  de 
réduire  le  capital. 

Caiseee  d'assurances  de  l'Etat.  —  La  loi  du  11  juillet  1868  sur  les 
caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents  sera,  désormais, 
applicable  à  l'Algérie. 

Le  décret  présidentiel,  signé  le  15  avril  dernier,  autorise  les  tréso- 
riers-payeurs, et  les  payeurs-particuliers  d'Algérie,  à  recevoir  les 
propositions  d'assurances  et  les  versements  de  primes  effectués  au 
compte  des  dites  caisses. 

Hécrologie.  —  M.  Azéma,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  de  la  Confiance-Grêle  y  est  mort,  le 
13  avril  dernier,  à  l'âge  de  74  ans. 

M.  A.  Bechet,  administrateur  du  Monde,  est  décédé  dernièrement 
à  l'âge  de  83  ans. 
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Une  légère  reprise  s'est  manifestée  sur  le  marché  des  actions 
d'assurances;  et  les  transactions  ont  porté  principalement  sur  les 
titres  Vie  et  Incendie. 

Assorances  Maritimes.  —  La  Généralcy  ex-dividende,  a  été  offerte 
à  69OOO  francs,  la  Sécwnié  à  600  francs,  la  Mélusine  à  4,600  francs  et 
la  Prévoyance  à  4,350  francs.  ^ 

L'Océan  et  la  Réunion  ont  été  demandés  à  nouveau  sans  qu'il  ait 
surgi  des  offres.  La  France  Maritime  a  donné  lieu  à  un  échange  à 
30  francs  ;  un  groupe  d'actionnaires  parait  décidé  à  demander  la' 
liquidation  à  la  prochaine  assemblée. 

Assurances  sur  la  Tie.  —  La  Générale  a  regagné  une  partie  de  son 
dividende  et  les  demandes  persistent.  La  Nationale  a  été  également 
recherchée  à  33,600  francs. 

On  persiste  à  croire  que,  malgré  leurs  cours  élevés,  ces  deux 
valeurs  sont  encore  avantageuses  à  mettre  en  portefeuille. 

Le  Phénix  a  été  demandé  à  31,000  francs.  La  Caisse  Paternelle ^  qui 
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Tient  de  recevoir  officiellement  Tautorisation  de  réduire  son  capital, 
a  atteint  140  francs.  Le  Monde  a  été  aussi  fort  recherché  à  245  francs. 

U Urbaine^  dont  la  hausse  avait  été  trop  rapide,est  revenue  à  1,130  fr. 
à  la  suite  de  la  publication  du  compte  rendu  des  opérations  de 
l'exercice  écoulé. 

Le  Soleil  a  fléchi  à  450  francs,  V Abeille  à  500  francs,  la  France  à 
495  francs  et  V Aigle  à  235  francs. 

Par  contre  signalons  de  nombreux  achats  en  Foncière^  en  Pro- 
vidence à  130  francs,  et  en  Nord  à  230  francs  et  235  francs. 

Le  Patrimoine  a  donné  lieu  à  une  importante  réalisation  à  55  fr. 

ABsnrances  contre  les  Accidents.  — -  Depuis  la  publication  des 
résultats  de  Texercice  écoulé,  les  titres  de  la  branche  accidents  ne 
paraissent  plus  sur  le  marché,  malgré  les  demandes  persistantes  des 
acheteurs. 

La  Préservatrice^  le  Soleil^  F  Urbaine  y  la  Prévoyance  ^  et  la  Provi- 
dence sont  absolument  introuvables  :  à  peine  a-t-on  offert  quelques 
actions  du  Secours  à  230  francs,  et  de  l'Abeille  à  240  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  fréquence  des  sinistres  a 
provoqué  quelques  réalisations  sur  les  titres  de  cette  branche  ;  la 
situation  n'est  point  compromise  et  à  part  deux  ou  trois  compagnies 
les  résultats  à  ce  jour  sont  encore  satisfaisants. 

La  Générale  a  perdu  intégralement  son  coupon  et  reste  offerte  à 
34,000  francs;  le  Phénix  revient  à  9,100  francs  ex-coupon. 

La  Nationale,  l'Urbaine^  la  Providence  et  F  Aigle  se  maintiennent  à 
lear  cours,  mais  le  Soleil  est  tombé  à  5,050  francs,  F  Union  h 
15,700  francs,  la  France  à  13,500  francs  et  la  Confiance  à  285  francs. 

V Abeille  a  repris  à  2,010  francs,  ainsi  que  la  Paternelle  à  4,700  fr. 
dividende  de  160  francs  déduit. 

Le  Monde  est  toujours  fort  délaissé  à  235  francs. 

La  Foncière  y  qui  avait  remonté  à  215  francs,  est  revenue  à  195  fr.; 
la  Métropole  a  donné  lieu  à  quelques  réalisations  à  80  et  85  francs. 

La  Rouennaise  a  été  offerte  à  15  francs,  la  Commerciale  à  70  francs 
et  la  Clémentine  à  35  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L Abeille  a  détaché  son  coupon 
et  revient  à  280  francs;  on  se  réserve  pour  les  premiers  sinistres  qui, 
d'habitude,  affectent  sensiblement  les  cours;  la  Confiance  est  plus 
ferme  à  80  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  Fondiaria  ont  repris  ;  le  dividende 
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de  la  branche  Vie  a  été  fixé  à  6.06,  mais  celui  de  la  branche  Incendie 
ne  sera  que  de  4  lires. 

Le  Phénix-Aulrichien-Iticendie  continue  à  progresser  à  165  francs. 

L' Austro-Hongroise  revient  à  200  francs  ex-dividende  de  5  florins 

Valeurs  diverses.  —  Le  Samt-Gobaitty  ex-dividende,  a  été  recherché 
à  27,000  francs  ;  le  Casino  de  Monaco^  ex-dividende  de  210  francs,  était 
remonté  à  2,400  francs,  mais  des  réalisations  importantes  Tont 
ramené  à  2,350  francs. 

L'action  Vichy^  qui  avait  fléchi  à  4,350  francs,  est  revenue  à 
4,400  francs. 

La  Part  Petit  Parisien,  qui  avait  atteint  le  cours  de  1 ,000  francs,  a 
réactionné  à  970  francs;  c*est  encore  un  cours  d'achat,  la  clientèle 
progressant  constamment;  il  sera  de  plus  payé  un  acompte  en 
juillet. 

L'action  de  capital  du  Temps  est  remontée  à  1,000  francs;  on  ne 
parait  plus  craindre  une  diminution  de  bénéfices. 

Les  Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  obligations  foncières 
et  communales  3  0/0  à  lots  varient  de  470  à  475.  Les  obligations  à 
lots  3.20  0/0  se  traitent  aux  environs  de  490.  Les  unes  et  les  autres 
justifieraient  un  cours  minimum  de  500  francs.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  les  obligations-  communales,  il  est  impossible  d'admettre 
qu'elles  n'aient  point  de  garantie  au  moins  égales  à  celles  des  titres 
Villes  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  etc.  Les  unes  et  les  autres  sont  de 
même  essence,  le  crédit  de  toutes  les  villes  et  communes  françaises 
reposant  exactement  sur  les  mêmes  bases. 

Les  obligations  communales  du  Crédit  foncier  devraient  donc 
obtenir  les  mêmes  prix  que  les  obligations  communales  directement 
émises  par  les  emprunteurs,  puisqu'elles  ont  les  mêmes  garanties  et 
même  des  garanties  plus  larges  encore,  du  fait  de  la  signature  d'une 
Société  puissante  qui  solidarise  son  propre  crédit  avec  celui  de 
l'emprunteur. 

Et,  cependant,  nous  constatons  que  les  obligations  de  la  ville  de 
Paris  dépassent  le  pair  de  15  à  20  francs  et  même  de  30  francs,  tandis 
que  les  Communales  du  Crédit  Foncier  restent  bien  au-dessous  du 
pair.  Ces  dernières  gagnent  encore  une  assez  forte  prime  au  rem- 
boursement, si  elles  ne  sont  pas  remboursées  par  un  lot,  tandis  qu'il 
y  a,  pour  les  autres,  perte  sensible  au  remboursement  pour  les 
porteurs  que  ne  favorise  point  la  roue  des  tirages. 
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REVUE   DE  LA  JURISPRUDENCE 


PREHIER  SEMESTRE  1893. 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons  rele- 
vées dans  le  premier  semestre  1893;  ce  travail  fait  suite  à  ceux  que  nous 
avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885,  et 
comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. 

DÉGISIONS  RELATIVES  A  L' ASSURANCE-INCENDIE 

1"*  Contestations  sur  sinistres. 

Déchéances.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  janvier  dernier,     Exagération 
a  déclaré  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  un  sinistré  qui,  dans  son  état  de     donnnâges 
pertes,  certifié  par  lui  sincère  et  véritable,  avait  sciemment  exagéré  Fim-  État  de  pertes. 
portance  des  dommages  {J,  des  Ass.^  1893,  p.  121).  Cet  arrêt,  s^appuyant 
sur  un  procès-verbal  de  constat  dressé  à  la  requête  de  Tassureur,  reconnaît 
qu'il  y  avait  même  eu,  dans  Fespèce,  dissimulation  d'une  grande  partie  des  Dissimulation 
marchandises  garanties,  ce  qui  motivait,  en  outre,  la  déchéance  fondée  sur  ^®  sauvetage, 
la  dissimulation  de  sauvetage.  Bien  que  les  décisions  de  cette  nature  soient      de^constatf 
fort  nombreuses,  il  est  toujours  bon  de  leur  donner  la  plus  large  publi- 
cité, afin  de  décourager,  autant  que  possible,  ceux  qui  seraient  tentés  de 
recourir  à  d'aussi  criminelles  spéculations  ! 
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Deux  jugements  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  des  13  janvier  et 
17  février  1893,  ont  consacré  la  validité  d'une  clause  insérée  dans  les 
conditions  générales  des  polices  de  certaines  Compagnies,  aux  termes  de 
laquelle  l'assuré  doit,  à  peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre,  déclarer, 
au  moment  de  la  souscription  du  contrat,  si  Timmeuble  qu'il  fait  garantir 
est  ou  non  grevé  d'hypothèque.  Cette  clause,  nouvelle  et  peu  usitée,  a  sans 
doute  été  inspirée  par  la  loi  du  19  février  1889,  sur  Tattribution  des  indem- 
nités. Elle  est  évidemment  très  licite  et,  par  suite,  parfaitement  obligatoire, 
mais  nous  n'en  apercevons  pas  bien  Tutilité  pratique,  soit  au  point  de  vue 
de  l'application  de  la  loi  précitée,  soit  même  au  point  de  vue  de  Tappré- 
ciation  du  risque. 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon,  dans  son  audience  du  8  novembre  dernier,  a 
repoussé  une  demande  d'indemnité  formée  par  l'héritier  d'un  assuré,  qui, 
au  jour  du  sinistre,  survenu  quelques  mois  après  le  décès  du  dit  assuré, 
n'avait  pas  encore  fait  à  la  Compagnie  la  déclaration  de  mutation  prescrite 
par  la  police  (J.  des  Ass.y  1893,  p.  84). 

Ces  sortes  de  déchéances  sont  assez  rares  maintenant,  attendu  que, 
d'après  les  conditions  générales  des  polices  de  plusieurs  Compagnies, 
l'assurance  continue  de  plein  droit  au  profit  des  héritiers. 

Le  jugement  dont  il  s'agit  n'en  est  pas  moins  intéressant  en  ce  qu'il 
pose  à  nouveau  le  principe  de  la  force  obligatoire  des  clauses  imprimées  des 
polices,  et  ce,  dans  un  des  cas  certainement  les  moins  favorables  à  l'assureur. 

Le  Tribunal  civil  de  Ribérac,  par  un  jugement  du  25  mai  1892,  a, 
comme  la  Cour  de  Grenoble,  dans  son  arrêt  du  21  juin  de  la  même  année 
(V.  2«  Revue  de  Jurisprudence  y  1892,  p.  504,  v®  Sinistre  antérieur  non 
déclaré),  admis  la  validité  de  la  déchéance  fondée  sur  le  défaut  de  décla- 
ration d*un  sinistre  antérieur.  Et,  comme  dans  Tespèce  soumise  à  la  Cour 
de  Grenoble,  il  a  encore  été  décidé  que  cette  déclaration,  pour  être  utile, 
devait  être  faite  «  aux  agents  accrédités  de  la  Compagnie  et  non  à  des 
intermédiaires  sans  qualité  suffisante  »  (J.  des  Ass.,  1893,  p.  11). 

Nous  relevons  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  30  mars  de  cette 
année,  qui  admet  le  même  moyen  de  déchéance,  mais  en  décidant,  en  outre, 
que  les  Compagnies  d'assurances  terrestres  à  primes  fixes  constituent  des 
Sociétés  commerciales  régies  par  les  mêmes  règles  que  les  entreprises 
d'assurances  maritimes  et  que,  par  suite,  les  contrats  intervenus  entre  ces 
Compagnies  et  les  assurés  ne  peuvent  être  prouvés  que  par  écrit  ». 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  la  Cour  de  Rouen  refuse  à  l'assuré 
le  droit  de  prouvar  qu'il  avait  régulièrement  effectué  la  déclaration  d'un 
sinistre  antérieur  et  que  le  défaut  de  mention,  dans  la  police,  de  la  déclara- 
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tion  dont  il  s'agit  était  uniquement  imputable  à  un  préposé  de  la  Compa< 
g:nie,  des  actes  duquel  celle-ci  devait  répondre  (J.  des  Ass.  1893,  p.  154). 
La  décision  de  la  Cour  de  Rouen,  sur  ce  deniier  point,  a  une  très  grande 
importance,  en  ce  qu'elle  peut  être  invoquée  par  les  assureurs,  à  propos 
de  toutes  les  déclarations  que  l'assuré  doit,  faire  à  la  Compagnie,  au  moment 
de  la  souscription  de  la  police. 

La  Cour  d'appel  de  Bourges,  dans  son  audience  du  20  juillet  1892,  a 
déclaré  «  que  le  mot  maison  est  une  expression  compréhcnsive  qui  désigne 
l'ensemble  des  bâtiments,  les  divers  corps  de  logis  occupés  par  l'assuré  ; 
qu'en  conséquence,  une  Compagnie  qui  a  couvert  contre  Tincendie  des 
outils  et  marchandises,  existant  ou  pouvant  exister  dans  la  maison  occupée 
par  l'assuré,  ne  peut  refuser  d'indemniser  ce  dernier  sous  prétexte  que  les 
dits  objets,  ayant  été  incendiés,  non  dans  la  maison  servant  à  Thabilalion, 
mais  dans  un  autre  bâtiment  à  usage  d'atelier  d'ébénisterie,  ne  se 
trouvaient  pas  garantis  par  la  police,  alors  surtout  que  cette  police,  en 
énonçant  que  les  bâtiments  renfermant  des  objets  assurés  sont  cons- 
truits, etc.,  ne  laissait  aucun  doute  sur  Tintention  de  l'assuré  de  faire 
garantir  ses  outils  et  marchandises  dans  l'un  ou  l'autre  des  bâtiments 
occupés  par  lui.  »  (Recueil  périodique  1893,  p.  191). 

Cet  arrêt,  qui  n'est  qu'une  décision  d'espèce,  nous  paraît  avoir  fait  une 
interprétation  équitable  du  contrat,  si  l'atelier,  qui  pouv^t  parfaitement 
être  considéré  comme  une  dépendance  de  la  maison,  ne  constituait  pas, 
ao  point  de  vue  de  la  construction  ou  de  la  couverture,  un  risque  plus 
dangereux  que  cette  maison  elle-même 
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Fixation  de  rindemnité.  —  Il  est  de  règle  —  et  c'est  là  un  principe,  Sinistre  total, 
pour  ainsi  dire,  d'ordre  public,  consacré  par  une  clause  formelle  des 
polices  —  que  c'est  toujours  à  l'assuré,  en  cas  de  sinistre,  à  justifier  de 
l'importance  du  dommage  qui  lui  a  été  occasionné  :  «  les  sommes  garan- 
ties, les  primes  perçues,  les  désignations  et  évaluations  contenues  dans  la 
police,  ne  pouvant  être  invoquées  par  lui  comme  une  reconnaissance,  une 
preuve  ou  une  présomption  de  l'existence  ou  de  la  valeur  des  objets 
assurés,  soit  au  moment  de  l'assurance,  soit  au  moment  du  sinistre.  » 

Malgré  cette  stipulation  si  formelle,  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du 
13  décembre  1892,  a  jugé  que  «  c'est  à  l'assureur,  en  cas  de  sinistre 
total,  à  prouver  que  l'évaluation  faite  dans  la  police  procurerait  un  bénéfice 
à  l'assuré,  et,  qu'à  défaut  de  cette  preuve,  la  destruction  complète  de 
l'objet  sinistré  entraine  pour  l'assuré  le  droit  de  réclamer,  comme  indem- 
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nité,  le  montant  de  Tévaluation  fixée  par  le  contrat  i>  (J.  des  Ass.  1893, 
p.  111). 

Cet  arrêt  ne  saurait  être  trop  vivement  critiqué,  attendu,  qu*en  violant 
manifestement  la  convention  intervenue  entre  l'assureur  et  l'assuré ,  il  favo- 
rise la  spéculation  et  la  fraude.  Aussi,  constatons-nous  avec  plaisir  que  la 
Cour  de  Pau,  dans  un  arrêt  postérieur,  puisqu'il  a  été  rendu  le  39  mars  der- 
nier, a  reconnu,  au  contraire  «  que  c'est  aux  assurés  à  justifier  de  la  valeur 
des  objets  assurés  au  moment  du  sinistre,  ainsi  que  l'importance  des  dom- 
mages; qu'à  défaut  de  cette  justification,  il  convient,  si  l'assureur  a 
reconnu  lui-même  un  chiffre,  de  prendre  acte  de  celle  reconnaissance 
et  de  s*en  tenir  à  ce  chiffre  pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  mettre  à  sa 
charge  »  (J.  des  Ass,  1893,  p.  188). 

Cet  arrêt  est  d'autant  plus  intéressant  que,  dans  l'espèce  soumise  à  la 
Cour  de  Pau,  il  s'agissait  de  la  destruction  d'une  bibliothèque  ancienne, 
au  sujet  de  laquelle  les  assurés  —  des  héritiers  du  souscripteur  primitif  de 
la  police  —  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  absolue  de  fournir  aucunes 
justifications,  et  que  la  Compagnie,  par  pur  esprit  de  conciliation,  en  pré- 
sence et  à  cause  de  cette  impossibilité  même,  avait  consenti  gracieusement 
ù  leur  offrir  la  moitié  de  la  somme  assurée. 

La  Cour  de  Toulouse,  dans  son  audience  du  16  janvier  1893,  a  reconnu, 
une  lois  de  plus,,  la  validité  de  la  clause  des  polices  aux  termes  de  laquelle 
le  locataire,  sous  peine  de  se  voir  appliquer  la  règle  proportionnelle  en  cas 
de  sinistre,  doit  faire  garantir  ses  risques  locatifs  à  concurrence  d'une 
somme  représentant  au  moins  quinze  fois  le  chiffre  de  son  loyer  (/.  des  Ass. 
1893,  p.  124). 

Dans  l'espèce,  l'assuré,  pour  échapper  à  la  règle  proportionnelle,  pré- 
tendait que  la  clause  manuscrite  de  sa  poHce  mentionnant  le  chiffre  de. . . . 
pour  la  garantie  de  ses  risques  locatifs,  constituait,  à  elle  seule,  une 
dérogation  à  la  clause  imprimée  que  nous  venons  de  rappeler.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  curieux,  c'est  que  le  Tribunal  civil  d'Albi  avait  cru  devoir  admettre 
ce  singulier  système  ! 

Un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  18  juin  1892,  déclare  irrecevable  l'appe 
(c  d'une  sentence  rendue,  à  la  suite  d'un  sinistre,  par  des  arbitres,  amiables 
compositeurs,  chargés,  aux  termes  d'un  compromis  passé  entre  l'assuré  et 
l'assureur,  de  fixer  définitivement  le  chiffre  des  dommages  occasionnés  par 
l'incendie.  »  (/.  des  Ass,  1893,  p.  47). 

Ces  sortes  d'arbitrages  liant  définitivement  chacune  des  parties  en  ce  qui 
concerne  l'évaluation  des  dommages,  sont  assez  rares  dans  la  pratique. 
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Quant  aux  expertises  ordinaires,  on  sait  qu'elles  ne  lient  au  contraire 
pas  plus  rassuré  que  l'assureur. 

C'est  ce  qu'a  décidé  encore  le  Tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand,  par 
un  jugement  du  8  août  1892,  rendu  —  ce  qui  est  assez  rare  —  au  profit 
de  la  Compagnie.  C'était  celle-ci,  en  effet,  qui,  par  extraordinaire,  refusait 
d'accepter  le  résultat  de  la  tierce-expertise  et  mettait  son  assuré  en  demeure 
d'établir  l'existence  réelle,  au  moment  du  sinistre,  des  objets  mobiliers,  à 
raison  de  la  perte  desquels  la  majorité  des  experts  avait  fixé  le  chiffre  de 
l'indemnité  à  sa  charge. 

A  propos  de  la  fixation  de  l'indemnité,  signalons  encore  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Marseille,  en  date  du  6  février  dernier,  décidant  :  qu'on 
doit  entendre  par  matériel  industriel  «  l'ensemble  des  machines,  ustensiles, 
outils,  en  un  mot  tous  moyens  d'exécution,  fixes  ou  mobiles,  nécessaires  à 
une  exploitation  quelconque,  agricole  ou  industrielle,  et  qui  doivent  rester 
dans  l'usine  pour  y  remplir  leur  destination  ;  que  les  marchandises,  au 
contraire,  sont  l'objet  du  commerce  et  sont  caractérisées  par  ce  fait  qu'elles 
sont  destinées  à  la  vente  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'un  incendie  a  éclaté 
dans  une  fabrique  de  biscuits,  les  boites  destinées  à  l'emballage  des  biscuits 
et  les  étiquettes  servant  à  fermer  ces  boites,  sont  des  marchandises, 
puisque  l'acheteur  du  produit  les  acquiert  comme  le  produit  lui-même,  et 
que  leur  perte  ne  saurait  être  mise  à  la  charge  de  la  Compagnie  qui 
n'assure  que  le  matériel  industriel.  »  {Rec.  pér,  1893,  p.  187.). 

Cette  décision,  qui  nous  parait  à  l'abri  de  toute  critique,  constitue  un 
précédent  de  nature  à  prévenir  t<futes  contestations  semblables  à  l'avenir 
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Attribotion  de  rindemnité.  —  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son 
audience  du  13  janvier  dernier,  a  jugé  que  «  la  loi  du  19  février  1889,  en 
attribuant  l'indemnité  d'assurance  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires de  l'assuré,  suivant  leur  rang,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation 
expresse,  n'a  pas  privé  ledit  assuré  de  l'exercice  de  l'action  relative  au 
paiement  de  cette  indemnité  ;  <t  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'agir  pour 
obtenir  la  condamnation  de  l'assureur,  comme  c'est  contre  lui  que  ce 
dernier  devrait  former  sa  demande  en  nullité  ou  en  déchéance.  »  (/.  des 
Ass.  1893  p.  157). 

Cette  décision  nous  parait,  au  point  de  vue  purement  juridique,  assez 
difficile  à  bien  expliquer.  Comment,  en  effet,  refuser  l'action  en  paiement 
précisément  à  celui  auquel  la  loi  attribue  expressément  l'indemnité  ! 

Il  est  permis  de  douter  que  la  jurisprudence  consacre  cette  doctrine 
définitivement  et  d'une  façon  aussi  absolue. 
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Recours.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  l**"  décembre  189%, 
déclare  «  que  le  locataire  répond  de  Tincendie,  même  dû  à  la  malveillance, 
à  moins  qu*il  ne  prouve  que  l'auteur  est  étranger  à  sa  maison  »  (/.  det 
Ass,  1893,  p.  199). 

Celte  doctrine,  bien  que  généralement  adoptée  par  les  auteurs  et 
consacrée  par  les  tribunaui,  nous  parait  résulter  d'une  fausse  interpréta- 
tion des  articles  1733  et  1735  du  Code  civil  (V.  notre  noie  sous  Tarrét 
précité,  /.  des  Asx.  1893,  p.  119). 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon,  se  conformant  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  (V.  Monit,  des  Ass.  1892,  p.  20S  ;  v"  Rec.  loc.)ajugé,  le 
10  août  1892,  que  le  propriétaire,  en  cas  d'incendie,  a  une  action  directe 
contre  les  sous-locataires  de  l'immeuble  sinistré,  action  fondée  sur  m  l'oc- 
cupation; le  preneur,  dont  parlent  les  articles  1733  et  1734,  étant  aussi 
bien  le  preneur  de  fait,  c'est-à-dire  l'occupant,  que  le  preneur  en  vertu 
d'un  bail  »  (Rec.  pér.  1893,  p.  88). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  2  mai  1892,  a  déclaré  que  «  si  les 
tribunaux  civils  ne  peuvent  méconnaître  ce  qui  a  été  décidé  par  la  juridic- 
tion répressive,  ils  n'en  conservent  pas  moins  leur  liberté  entière  d'appré- 
ciation toutes  les  fois  qu'ils  ne  décident  rien  d'inconciliable  avec  ce  qui  a 
été  nécessairement  jugé  au  criminel.  Qu'en  conséquence,  l'arrêt  correc- 
tionnel d'acquittement,  rendu  au  profit  d'une  personne  prévenue  d'incendie 
involontaire  d'un  bois,  n'empêche  pas  le  voisin  lésé  par  cet  incendie  d'ob- 
tenir, devant  la  juridiction  civile,  la  réparation  du  dommage  à  lui  occasionné, 
alors  surtout  que  le  dit  arrêt  d'acquittement  constate,  à  la  charge  de  l'in- 
culpé, une  faute  constitutive  de  la  contravention  réprimée  par  l'art.  l-iS 
du  Code  forestier  »  (J.  des  Ass.  1893,  p.  45).  Cet  arrêt  est  conforme  à 
la  jurisprudence  relative  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel. 

La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  9  mars  dernier,  a  décidé  <  que  le 
fait  de  laisser  circuler  une  domestique,  avec  une  lampe  à  feu  nu,  dans  un 
escalier  exposé  à  des  courants  d'air,  constitue,  à  la  charge  du  maître,  une 
faute  personnelle,  suffisante  pour  engager  la  responsabilité  de  ce  dernier, 
en  cas  d'incendie  occasionné  par  la  chute  de  cette  lampe  ;  qu'tiu  surplus, 
la  domestique  serait-eUe  seule  en  faute,  que  le  maître  n'en  devrait  pas 
moins  être  déclaré  civilement  responsable  du  sinistre,  aux  termes  de 
l'article  1384  du  Code  civil,  attendu  que,  dans  la  maison  de  son  mallre,  un 
domestique  est  toujours  réputé  agir  dans  des  fonctions  auxquelles  il  esl 
employé  >  (J.  des  Ass.  1893,  p.  185). 

Si,  sur  le  premier  point,  cette  décision  parait  bien  rigoureuse,  elle  est, 
en  ce  qui  concerne  le  second,  conforme  à  )a  jurisprudence  :  le  domestique. 
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par  la  nature  même  de  son  enoploi,  est  toujours  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions quand  il  est  dans  la  maison  du  maître. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son  audience  du  6  février  1893,  a 
jugé,  qu'à  moins  de  stipulation  contraire,  lé  dépositaire  n'est  pas  obligé  de 
faire  assurer  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés  et  que,  par  suite,  un  carrossier 
qui,  s'élant  engagé  à  garder,  moyennant  salaire,  une  voilure  en  dépôt.  Fa 
mise  avec  d'autres  équipages  lui  appartenant  et  ne  Ta  pas  fait  assurer, 
n*est  pas  responsable  de  la  perte  de  cet  objet,  lorsque  cette  perte  est  sur- 
venue par  suite  d'un  incendie  dû  à  la  communication  d'un  sinistre  voisin  » 
(/.  rf««i4ss.  4893,  p.  74). 

Cette  décision  nous  parait  critiquable  :  le  dépositaire,  le  dépositaire 
salarié  surtout,  qui  ne  fait  pas  assurer  contre  l'incendie  la  chose  à  lui 
confiée,  est,  à  notre  avis,  complètement  en  faute  (art.  1382  C.  civ.). 
.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  d'ailleurs,  par  le  Tribunal  civil  de  Saint-Dié,  le 
1''''  décembre  1888,  à  Tégard  d'un  administrateur  salarié  (syndic  de  faillite). 
\.J,desAs$.  1889,  p.  139. 
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2*  Contestations  a  l'occasion  des  primes 


Nous  ne  trouvons,  comme  toujours,  que  bien  peu  de  décisions  intéres- 
santes à  signaler  à  propos  de  procès  concernant  le  paiement  des  primes. 

Une  décision  du  Juge  de  paix  de  Lille,  en  date  du  28  septembre  1892, 
nous  parait  cependant  à  noter  et  surtout  à  critiquer. 

Ce  magistrat  a  repoussé  une  demande  de  prime,  formée  par  une 
Compagnie,  à  titre  d'indemnité  de  résiliation,  à  la  suite  de  la  vente  des 
objets  désignés  dans  la  police.  Pour  ce  faire,  il  s'est  appuyé  sur  ce  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait,  non  pas  d'une  assurance  en  cours,  mais  d'une 
assurance  à  effet  différéy  qui  était  devenu  caduque  par  suite  de  la  sus-dite 
vente  (/.  des  Àss.  1893,  p.  85). 

Ce  distinguo  tiré  de  la  lettre^  sinon  de  l'esprit  de  la  convention,  nous 
parait  quelque  peu  subtil  ! 

Le  juge  de  paix  de  Bordeaux  (3®  canton),  le  22  novembre  dernier,  s'est 
déclaré  incompétent  sur  une  demande  en  paiement  de  primes  formée  par 
une  Compagnie  à  raison  d'une  assurance  qui  lui  a  paru  ^tre  commerciale, 
attendu  que  c  contractée  par  un  commerçant,  elle  avait  pour  objet  prin- 
cipal de  garantir  les  marchandises  et  le  matériel  servant  à  Texploitalion  du 
commerce  de  ce  dernier,  bien  qu'elle  couvrit  en  même  temps  son  mobilier 
personnel,  risques  locatifs  et  de  voisinage,  y  {Rec.  pér.  1893,  p.  92).  Cette 
décision  est  conforme  à  la  jurisprudence. 


Effet  différé. 

rPoIice  à) 

Vente 

Résiliation 

(Indemnité  de) 


Commerçant 

Primes 
(demande  on 
paiement  de) 

Juge  de  Paix 

Incompétence. 


184 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Celle-ci  tranche,  en  effet,  généralement  la  question  dont  il  s'agit  suivant 
Tadage  accessorium  sequilur  principale,  c'est-à-dire,  en  recherchant  quel 
est  Tobjet  principal  de  l'assurance  :  risques  dépendant  du  commerce  ou 
risques  ordinaires. 

3°  Contestations  entre  Compagnies  et  Agents  et  solutions  diverses. 
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mutuelle. 
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prime 

Sociétaires 
dégagés . 
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Tiers. 

Sociétaires 
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Vermicellerie. 

Moulin  annexe 

Extension  de 

la  fabrication. 


Dans  ce  semestre,  nous  ne  relevons  aucune  décision  ayant  trait  à  des 
difficultés  avec  les  Agents. 

Il  ne  faut  pas  se  plaindre  de  la  rareté  de  ces  sortes  de  documents,  puis- 
qu'elle témoigne  du  bon  accord  existant  entre  les  Compagnies  et  leurs 
représentants. 

La  Cour  de  cassation,  Chambre  des  requêtes,  par  un  arrêt  du  22  octobre 
1892,  a  jugé  qu'une  Société  d'assurances  mutuelles  qui,  par  suite  d'un 
traité  passé  avec  une  Compagnie  à  primes  fixes,  se  met  dans  Fimpossibilité 
de  procurer  à  ses  sociétaires  une  bonification  sur  leurs  cotisations  devenues 
invariables,  perd  son  caraclère  de  mutualité  ;  qu'en  conséquence,  les 
sociétaires,  qui  ne.  sont  entrés  dans  la  dite  Société  qu'en  considération  de  la 
mutualité,  cessent  d'être  tenus  parleur  engagement  (/.  des  Ass.  1893,  p.  1  ). 

Un  autre  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  du  28  novembre  dernier, 
décide,  conformément  à  une  jurisprudence  constante,  «  que  la  nullité  d'une 
Société  d'assurances  mutuelles  n'est  pas  opposable  aux  tiers  par  les  socié- 
taires ;  que  ceux-ci,  ayant  signé  l'engagement  social,  ont  conféré  au  gérant 
le  mandat  implicite  de  disposer  de  leur  fonds  commun  ;  qu'en  consé- 
quence, les  tiers  sont  réputés  avoir  traité  avec  les  souscripteurs  eux- 
mêmes  et  jouissent,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  d'une  action  directe  et 
personnelle  ;  que  les  sociétaires  sont  tenus  individuellement  du  passif  de  la 
Société  pour  une  quote-part  correspondante  au  chiffre  de  la  cotisation  de 
chacun  d'eux  et  jusqu'à  concurrence  du  total  des  annuités  restant  à  courir 
de  cette  cotisation  (J.  des  Ass.  1893,  p.  6). 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
23  novembre  1892,  est  venue  donner  définitivement  gain  de  cause  au  Fisc, 
à  propos  de  la  question  des  actes  d'adhésion  aux  Mutuelles  envoyés  par  la 
poste  comme  papiers  d'affaires  (•/.  des  Ass,  1893,  p.  37). 

Celte  question  se  trouve  aussi,  par  là-même,  définitivement  tranchée  en 
ce  qui  concerne  les  propositions  des  Compagnies  à  primes  fixes. 

Dans  son  audience  du  9  mars  1892,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé 
que  €  la  transformation  d'une  industrie,  indépendamment  même  de  toute 
introduction  d'appareils  nouveaux  dans  l'outillage  industriel,  peut  consti- 
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tuer  une  aggravation  de  risques  autorisant  Tassureur  à  signifier  le  résilie- 
ment  de  son  conlrat.  Qu*il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  un  moulin, 
assuré  comme  annexe  à  une  vcrmicellerie  et  servant  à  Tusage  exclusif  de 
celle-ci,  devient,  par  suite  d'une  extension  considérable  de  fabrication, 
Tobjet  principal  de  l'exploitation  industrielle  de  Tassuré  (/.  des  Am, 
i893,p.  50). 

Le  droit,  pour  la  Compagnie,  de  résilier  la  police,  en  cas  d'aggravation 
de  risques,  ne  soulève  aucun  doute. 

Quant  à  a  question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  ou  non  aggravation  de 
risques  c'est,  évidemment,  une  pure  question  de  fait. 

Ce  Jugement  n'en  est  pas  moins  intéressant  pour  les  assureurs,  en  ce 
qu'il  reconnaît  que  l'aggravation  des  risques  peut  résulter  de  la  transfor- 
mation et  surtout  de  l'extension  d'une  industrie,  sans  qu'il  y  ait,  d'ailleurs, 
aucune  modification  de  l'outillage  industriel. 

En  terminant,  signalons  un  autre  jugement  du  même  Tribunal,  en  date 
du  28  mars  dernier,  décidant  que,  pour  calculer  Tépoque  à  laquelle 
(conformément  à  l'article  25  du  décret  du  22  janvier  1868),  les  désiste- 
ments doivent  être  signifiés  aux  Mutuelles,  il  faut  uniquement  tenir  compte 
du  jour  où  l'assurance  a  commencé,  sans  se  préoccuper  des  mois  complé- 
mentaires ajoutés,  d'après  les  statuts,  à  la  première  période  quinquennale. 

c.  ouDiirrrE. 
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DÉGISIONS  RELATIVES  A    L'ASSURANCE- VIE 

1"  Contestations  entre  assurés  et  tiers 


I.  —  L'assurance  sur  la  vie,  contractée  au  profit  d'un  tiers  désigné,  est 
une  stipulation  pour  autrui  qui  n'est  plus  susceptible  d'être  révoquée  par 
le  stipulant,  quand  elle  a  été  acceptée  parle  bénéficiaire. 

Cette  acceptation  peut  être  tacite  et  résulter  des  circonstances;  elle  doit 
être  réputée  avoir  été  effectuée  dans  le  contrat  lui-même,  lorsque  le  contrat 
a  été  fait  au  profil  d'un  mineur  dont  le  souscripteur  était  le  représentant 
légal,  et  au  nom  duquel  ce  dernier  avait  qualité  pour  donner  acceptation 
valable. 

II.  —  Le  souscripteur  ne  peut  ultérieurement  révoquer  celle  stipulation 
et  transférer  à  un  tiers,  par  testament,  le  bénéfice  du  contrai,  qui  a  cessé 
de  faire  partie  de  son  patrimoine.  Demoiselle  Galmiche,  c.  Bonnardel  fils, 
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(/.  de  Ass.,  1893,  p.  20).  —  Trib.  civil  de  Saint-Étienne,  9  août  1889; 
Cour  d'Appel  de  Lyon,  14  avril  1892. 

Il  est  de  jurisprudence,  en  matière  d^assurance  sur  la  vie,  que  Facceptation 
n*est  soumise  à  aucune  forme  spéciale,  qu'elle  peut  être  expresse  ou  tacite 
et  résulter  même  des  circonstances;  il  est  également  de  jurisprudence  que 
Tacceptalion  a  pour  effet  de  rendre  irrévocable  Tattribution  bénéficiaire, 
stipulée  dans  les  termes  de  Tart.  1121  du  Code  civil;  mais,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  assurance  souscrite  par  un  père  au  profit  de  son  fils  mineur,  le 
stipulant  a-t-il  entendu,  comme  le  prétend  Farrêt,  se  lier  les  mains, 
s'interdire  toute  révocation  de  l'attribution  bénéficiaire  primitive  et, 
conséquemment,  toute  faculté  de  rachat  du  contrat  qu'il  a  librement 
souscrit,  toute  possibilité  de  s'en  faire,  en  cas  de  besoin,  un  moyen  de 
crédit  ?  Est-il  vrai  qu'en  retirant  à  son  fils  le  bénéfice  de  l'assurance,  il 
dispose  de  la  chose  d'autrui,  contrairement  aux  prescriptions  delart.  1021 
du  Code  civil  ? 

Malgré  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  conforme  à  un  précédent  arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'Orléans  à  la  date  du  26  mars  1887,  nous  restons  convaincu 
qu'il  y  a  là  une  fausse  interprétation  des  volontés  du  père  de  famille  ;  nous 
croyons  qu'en  signant  le  contrat  d'assurance,  il  a  simplement  entendu  régu- 
lariser ce  contrat  et  nullement  en  accepter  le  bénéfice  au  nom  de  son  fils 
mineur  ;  sans  doute,  le  père  de  famille  peut,  aux  termes  de  Tart.  935  du  Code 
civil,  en  sa  qualité  d'administrateur  légal,  accepter  une  donation  laite  à  son 
fils  mineur  ;  mais  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  donations  des  tiers  ;  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  semblent  d'accord  sur  ce  point  (voir  notamment 
Demolombe,  t.  20,  n.  197  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7  p.  59);  il  a  été  maintes  fois 
jugé  que,  si  la  donation  émane  du  tuteur  lui-même,  comme  il  ne  peut 
réunir  à  la  fois  la  double  qualité  de  donateur  et  de  donataire  ou  de  repré- 
sentant du  donataire,  il  ne  peut  ni  accepter  au  nom  du  mineur,  ni  autoriser 
l'acceptation  faite  par  celui-ci  ;  qu'en  pareil  cas,  l'acceptation  doit  être  faite, 
soit  par  un  tuteur  adhocy  soit  par  le  subrogé-tuteur,  soit  par  les  ascendants. 

Nous  n'apercevons  pas  la  raison  de  décider  en  sens  contraire,  quand  le 
donateur  est  le  père  du  donataire  ;  le  père  de  famille  qui,  sans  y  être 
contraint  autrement  que  par  un  sentiment  d'affection,  souscrit  une  assu- 
rance au  profit  d'un  enfant,  entend  garder  la  liberté  de  modifier  ses 
volontés;  lui  imposer  une  acceptation  implicite,  c'est  aller  contre  l'évidence, 
j'oserais  presque  dire  contre  le  bon  sens. 

Il  semble  résulter,  d'ailleurs,  des  deux  arrêts  des  Cours  d'Orléans  et  de 
Lyon,  que  les  juges  se  sont  décidés  bien  plutôt  par  des  considérations 
d'espèce  que  de  droit  ;  considérant,  dit  la  Cour  de  Lyon,  c  îpie  la  volonté 
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du  père  avait  eu  pour  but  d'assurer  à  son  fils  des  moyens  d'existence  :»  ; 
toute  la  cause  est  là. 

Les  dispositions  des  art.  559  et  564  Code  de  Com.,  se  référanl  aux  libé- 
ralités faites  par  le  mari  à  sa  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  au 
cours  du  mariage,  n'atteignent  que  celles  de  ces  libéralités  qui  ont  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  diminuer  le  gage  des  créanciers  du  mari  ;  elles  sont 
donc  inapplicables  à  une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  le  mari  au 
profil  de  sa  femme,  assurance  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de 
rassuré  ;  toutefois,  les  créanciers  ont  droit  à  la  restitution  des  primes  que 
la  femme  n'établit  pas  avoir  payées,  puisque  c  est  à  leur  préjudice  que  le 
montant  desdites  primes  est  sorti  du  patrimoine  du  failli.  (V^^  Bérenguier 
c.  Banque  de  l'Algérie.  —  Journal  La  Loiy  25  et  26  décembre  1892). 

Arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  en  date  du  17  octobre  1892,  confirmant  un 
jugement  du  3  avril  1891,  rendu  par  le  trib.  civil  de  la  même  ville. 

Cet  arrêt  n'est  que  la  confirmation  dune  jurisprudence  aujourd'hui  cons- 
tante (voir  Cour  de  Cassation,  2  juillet  1884.  —  Cour  d'Aix,  24  mars  1886. 

—  Cour  de  Besançon,  2  mars  1887  et  Cour  de  Cassation,  22  février  1888, 

-  do  7  août  1888  et  23  juillet  1889). 

Rappelons  même,  à  ce  propos,  que,  d'après  la  Cour  de  Cassation,  les 
primes  ne  doivent  être  rapportées  que  suivant  les  circonstances. 

La  femme,  au  profit  de  laquelle  le  mari  a  souscrit  une  assurance  sur  la 
vie,  doit  récompense  à  la  Communauté  des  primes  et  des  bénéfices  de  par- 
ticipation relatifs  à  celle  assurance.  (V«  Saule,  c.  Golzart  et  V^Saulnier; 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  15  novembre  1892,  /.  des  /t.s.^.,  1893,  p.  55.) 

En  ce  qui  concerne  les  primes,  même  raison  de  décider  que  dans  lafTaire 
sus-relatée;  c'esl  également  en  effet,  comme  créancière,  que  la  commu- 
nauté réclame  la  récompense  ;  mais  le  Tribunal  exige  en  outre  le  rapport 
des  bénéfices  provenant  de  la  participation  aux  bénéfices  déterminés  par 
les  inventaires  de  la  Compagnie;  il  ne  peut  évidemment  être  question  que 
des  bénéfices  que  l'assuré  se  réservait  de  toucher  en  argent  comptant  et 
non  des  bénéfices  qui,  aux  termes  des  polices,  doivent,  à  défaut  d*option 
dans  un  certain  délai,  être  convertis  en  augmentation  du  capital  primitive- 
ment assuré  ;  car,  le  ou  la  bénéficiaire  d'un  contrat  d'assurance  a  droit  à  la 
totalité  du  capital  assuré. 

Le  suicide  du  souscripteur  d'une  assurance  sur  la  vie  entraine  l'annula- 
tion de  la  police  et  la  déchéance,  pour  les  bénéficiaires,  du  droit  de 
réclamer  le  montant  du  capital  assuré. 
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Le  prix  de  rachat  payé  par  une  Compagnie,  à  la  suite  de  Tannalation  de 
la  police,  ne  constitue  pas  une  partie  quelconque  du  capital  assuré;  il 
représente  simplement  le  remboursement  partiel  des  primes  versées  par  le 
souscripteur;  ces  primes  appartiennent  au  patrimoine  du  défunt  et  ne 
sauraient  être  revendiquées  par  les  bénéficiaires  du  contrat. 

Amberger  c.  curateur  à  la  succession  Leblanc;  Tribunal  civil  de  la 
Seine;  18  novembre  1892./.  des  A^s.^  année  1893,  p.  95. 

Il  u'est  pas  absolument  exact  de  dire  que,  en  cas  de  rachat,  à  la  suite  de 
suicide,  l'assurance  est  annulée  ;  la  valeur  de  rachat  en  effet  peut  être 
importante,  lorsqu'il  s'agit  d'une  police  de  date  ancienne  ou  de  capital  élevé. 

Il  n'est  pas  équitable  surtout  de  conclure  de  cette  annulation  à  celle  des 
droits  du  bénéficiaire  sur  le  prix  de  rachat  ;  c'est  faire  supporter,  sans 
raison,  à  qui  n'est  pas  responsable,  les  conséquences  du  suicide. 

Dans  l'espèce,  la  décision  du  Tribunal  a  dû  être  amenée  par  les  circons- 
tances de  la  cause;  l'assurance  avait  été  faite  au  profit  des  enfants  nés  et  à 
naître;  ces  derniers  avaient  renoncé  à  la  succession  de  leur  père  ;  le  capital 
avait  été  payé  au  curateur  de  la  succession  vacante  ;  il  est  vraisemblable  que 
la  réclamation  des  enfants  est  apparue  comme  une  sorte  de  fraude  aux 
droits  des  créanciers,  et  le  Tribunal  n'a  pas  voulu  sanctionner  cette  fraude. 


Assurance 
sur  la  vie. 

Préte-nom. 

Filiation 
adultérine. 
Succession. 


Dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que,  par 
suite  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  l'assuré,  le  bénéficiaire  est  le 
préte-nom  de  l'assuré  lui-même  et  n'est  intervenu  que  dans  le  but  de 
déguiser  des  libéralités  illicites,  le  tiers  bénéficiaire  est  censé  avoir  agi  pour 
son  compte  personnel. 

Par  suite,  les  héritiers  de  l'assuré  ne  peuvent  ni  réclamer  ni  exiger  le 
rapport  des  capitaux  assurés  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  ceux-ci 
n'ayant  pas  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré.  Le  bénéficiaire  toutefois 
est  redevable,  envers  la  succession,  des  primes  payées  en  son  acquit  par 
le  De  CujuSy  alors  qu'il  n'établit  pas  qu'elles  proviennent  de  ses  deniers  ou 
d'une  libéralité  faite  par  l'assuré  (Consorts  Neveu  c.  dame  Gibaut).  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  14  janvier  1893.  Le  Journal  La  Loi,  du  25  mars  1893. 

Voici  l'espèce  :  la  V*^  Gibaut,  concubine  d'Abel  Neveu,  avait  souscrit, 
aux  dates  des  11  et  12  mai  1883,  sur  la  tête  d'Abel  Nrveu,  mais  à  son 
profit  propre,  trois  assurances,  dont  le  montant  s'élevait  à  100,000  francs; 
au  décès  d'Abel  Neveu,  la  contractante  réclama  le  bénéfice  des  dites  assu- 
rances; la  V**  Abel  Neveu  et  son  fils  firent  défense  aux  Compagniesde  payer; 
ils  soutinrent  que  la  V®  Gibaut  n'était  qu'un  prêle-nom  ;  qu'en  réalité,  les 
bénéficiaires  étaient  les  enfants  adultérins  nés  du  concubinage  de  l'assuré; 
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qa*ii  7  avait  là  une  libéralité  nulle,  comme  faite,  par  intermédiaire,  aux 
enfants  adultérins. 

Le  Tribunal  a  rejeté  la  demande  ;  attendu,  dit-il,  que  les  consorts  Neveu 
ne  font  pas  la  preuve  du  concert  frauduleux  et  de  la  simulation  par  eux 
alléguée;  qu'il  ne  s*agit  pas  de  polices  souscrites  par  Neveu  à  son  profit  et 
à  son  ordre,  et  dont  il  avait  transmis  le  bénéfice  à  la  V^'  Gibaut  en  vue  de  la 
gratifier,  elle  ou  ses  enfants,  mais  d'assurances  que  celle-ci  a  contractées 
en  son  nom  et  à  son  profit  personnel  ;  attendu  que  d'ailleurs  la  filiation 
adultérine  des  enfants  de  la  V^  Gibaut  n'est  pas  établie  et  que,  du  reste, 
aucune  reconnaissance  d'Abel  Neveu  ne  serait  recevable,  à  raison  de  la 
prohibition  absolue  de  Tart.  335  du  Code  civil;  dit  que  les  assurances 
contractées  par  la  V«  Gibaut,  sur  la  vie  d'Abel  Neveu,  sont  sa  propriété. 

C'est  la  première  fois,  croyons-nous,  en  matière  d'assurance  sur  la  vie, 
que  les  Tribunaux  aient  eu  à  se  prononcer  sur  une  question  d'interposition 
de  personnes  en  faveur  d'enfknts  adultérins. 

Dans  l'espèce  et  en  réalité,  l'interposition  n'était  pas  douteuse;  Abel 
Neveu  habitait  avec  la  Y*  Gibaut  ;  il  lui  avait  légué  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  et  aux  enfants  nés  d'elle,  depuis  le  concubinage,  la  nue  propriété  de 
ces  mêmes  biens  ;  les  revendications  des  enfants  légitimes  paraissaient  donc 
fondées  ;  mais  ils  n'étaient  pas  admis  à  établir  la  filiation  des  enfants  adulté- 
rins; force  était  au  Tribunal  de  s'en  tenir  aux  termes  rigoureux  de  la  police. 

Les  récompenses  dues  par  la  communauté  à  l'un  des  époux  ne  naissent 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté;  pendant  la  durée  de  celle-ci,  il 
ne  peut  être  constitué  aucun  propre,  en  dehors  des  stipulations  du  contrat 
de  mariage  (art.  1436  et  1437  du  Code  civil). 

Dés  lors,  l'assurance  sur  la  vie  faite  par  un  mari,  pendant  le  mariage,  au 
profit  de  sa  femme,  à  raison  d'une  obligation  contractée  par  celle-ci  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  ne  peut  constituer  une  indemnité  payée  par  le 
mari,  mais  seulement  une  libéralité  essentiellement  révocable  (art.  1096, 
Code  civil). 

Hauduit,  c.  Mauduit.  —  Cour  de  Cassation  du  22  février  1893.  Journal 
des  Assurances^  année  1893,  p.  163. 

Cet  arrêt  a  été  fendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  sieur  Hauduit  avait  souscrit,  à  la  date  du  30  avril  1887,  une  assurance 
sur  la  vie  au  profit  de  M'"''  Mauduit  et,  à  défaut  d'elle,  au  profit  de  ses 
enfants. 

Dans  la  suite,  s'étant  séparé  de  fait  de  sa  femme  et  étant  tombé  malade, 
il  se  retira  chez  sa  mère,  au  profit  de  laquelle  il  modifia  l'attribution  béné- 


Femme 
bénéficiaire. 

Communauté. 

Donation. 
Révocabilité. 


190  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

ficiaire  de  l'assurance;  l'avenant  établi  à  cet  effet  fut  confirmé  par  acte 
notarié. 

Le  sieur  Mauduit  décéda  le  3  juillet  1889;  alors  M""»  Mauduit  fit  oppo- 
sition au  paiement  du  capital  assuré  entre  les  mains  de  sa  belle-mère, 
prétendant  que  l'assurance  avait  été  souscrite  à  son  prolil,  dans  le  but  de 
rindemniser  des  obligations  qu'elle  avait  contracté.es  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ;  que  l'exactitude  de  cette  allégation  résultait  suffisamment  de 
ce  fait,  qu'à  la  date  du  1:2  avril  1888^  elle  s'était  engagée  solidairement 
envers  un  sieur  Curson,  créancier  de  son  mari,  pour  une  somme  égale  à 
celle  qui  devait  lui  être  payée  en  exécution  du  contrat  d'assurance  ;  préten- 
dant en  outre  que  la  caose  même  de  l'assurance  faisait  présumer  l'accep- 
tation immédiate  et  irrévocable  do  bénéfice  devant  en  résulter. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bourges,  en  date  du  17  juillet  1890, 
confirmé  par  arrêt  du  3  juin  1891,  donna  gain  de  cause  à  la  veuve  de 
rassuré  ;  considérant,  disent  les  jugement  et  arrêt,  qu'on  méconnaîtrait  la 
commune  intention  des  parties,  en  séparant  la  stipulation  au  profit  de  la 
femme  de  l'engagement  par  elle  pris,  sur  ses  biens  personnels,  pour 
procurer  à  son  mari  une  somme  de  10,000  Irancs  ;  qu'il  existe  entre  les 
deux  contrats  une  relation  de  cause  à  effet  ;  dit  que  la  dite  dame  avait 
accepté,  avant  le  19  juillet  1889,  date  de  l'avenant  modificatif  de  l'attribu- 
tion bénéficiaire  primitive,  la  stipulation  laite  à  son  profit  dans  le  contrat 
du  30  avril  1887;  dit  que  cette  stipulation  n'avait  pas  le  caractère  d'une 
libéralité,  révocable  dans  les  termes  de  l'art.  1096  du  Code  civil. 

La  mère  de  l'assuré  s'était  pourvue  en  cassation  pour  :  1®  violation  des 
art.  1121,  1340  et  1353  du  Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  attribuait  le  bénéfice  de  l'assurance  à  M™«  Y**  Mauduit,  sans  qu'il 
ait  été  établi  qu'elle  eût  accepté,  avant  la  révocation,  la  stipulation  faite  à 
son  profit;  S"*  violation  des  art.  1096,  1395  1431,  1453  et  suivants,  et 
1595  du  Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  avait  tiré,  de  la  seule  cause  du  contrat 
d'assurance,  une  preuve  de  l'acceptation  du  bénéfice  dudit  contrat. 

La  Cour  de  Cassation,  à  la  date  du  22  février  1893,  a  cassé  l'arrêt, 
c  attendu,  dit  la  Cour,  qu'il  lïe  saurait  s'agir  d'indemnité,  que  les 
récompenses  dues  par  la  communauté  à  l'un  des  époux  n'ont  lieu  qu'après 
la  dissolution  de  cette  communauté  et  que,  pendant  la  durée  de  celle-ci, 
il  ne  peut  être  constitué  aucun  propre,  en  debors  des  stipulations  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage  ;  attendu,  dès  lors,  que  la  stipulation  faite  par 
Mauduit  au  profit  de  sa  femme,  ne  pouvait  constituer  qu'une  libéralité 
essentiellement  révocable  etc.,  etc.,  etc.  » 

Il  est  à  remarquer,   qu'à  une  révocation  formelle  faite  à  la  fois  par 
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avenant  et  par  acte  notarié,  la  veuve  de  Tassuré  n'opposait  qu'une  accep- 
tation tacite,  résultant  de  la  détention  de  la  police  et  de  la  cause  de 
Tassurance  ;  or,  possession  ne  vaut  pas  titre  et  quant  à  la  cause  elle  ne  se 
rattachait  qu*à  un  engagement  éventuel  pris  vis-à-vis  des  créanciers  du 
mari  ;  cet  engagement  ne  devait  prendre  effet  que  si  le  mari  ne  payait  pas 
lui-même  sa  dette  ;  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  que,  dans  ces  conditions, 
la  créance  de  la  Temme  n'était  elle-même  qu'éventuelle  et  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  sorte  de  paiement  anticipé  ;  elle  n'a  fait  en  cela  que  rester 
ûdèle  à  sa  jurisprudence  qui  est  de  n'accepter  comme  valables,  entre  époux, 
que  les  ventes  ayant  le  caractère  d'une  véritable  dation  en  paiement, 
cest-Â-dire  s'appliquant  à  une  créance  acquise  et  définitive.  (Voir  dans  un 
sens  analogue  jugement  du  Trib.  civil  de  Horlaix,  du  20  février  1890.  — 
/.  des  Ass,y  année  1890,  p.  224.) 

2^  Contestations  entre  compagnies  et  tiers 


Les  agents  d'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie   sont   chargés    Compétence, 
seulement  de  rechercher  des  propositions  d'assurances,  sous  le  contrôle      .  Agence, 
de  l'administration  de  leur  Compagnie  ;  ils  n'ont  pas  qualité  pour  donner     Attribution 
une  sanction  véritable  au  contrat  qui  est  signé  au  siège  social  par  l'un  des     ^  ^"^^  iction. 
Administrateurs  et  le  Directeur. 

En  conséquence,  l'agence  d'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  n'est 
pas  assimilable  à  une  succursale  emportant  attribution  de  compétence  pour 
les  contrats  souscrits  dans  la  circonscription  de  celte  agence.  (Tribunal  de 
Commerce  de  Rouen,  26  décembre  1892;  /.  des  As«., année  1893,  p.  169.) 

Les  polices  d'assurances  portent,  en  général,  une  clause  spéciale  attri- 
buant expressément  juridiction  aux  tribunaux  de  la  Seine,  pour  toutes 
contestations  auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu.  Cette  clause  est 
parfaitement  valable  (art.  1134duCode  civil),  et  a  été  sanctionnée  par  nombre 
de  jugements  et  d'arrêts;  on  peut  dire  que,  sur  ce  point,  la  juris- 
prudence est  faite.  (Voir  Cass.,  20  mai  1873,25  juin  1878,  5  février  1879, 
10  novembre  1884.) 


Questions  diverses 

L'agent  d'une  Compagnie  d'assurances  est  un  simple  mandataire  salarié, 
révocable  au  gré  de  la  Compagnie  qui  l'emploie. 

Il  n'a  donc  droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  révocation  ;  l'agent  révoqué 
ne  saurait  non  plus  réclamer  une  somme  quelconque  pour  la  valeur  du 
portefeuille  de  son  agence,  le  portefeuille  étant  la  propriété  de  la  Compagnie. 
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Mais  il  a  droit  au  paiement  des  commissions  dues  sur  les  affaires  traitées, 
soit  par  lui,  soit  par  un  autre,  dans  la  circonscription  de  son  agence, 
jusqu'au  jour  où  il  est  relevé  de  ses  fonctions.  Tribunal  civil  de  la  Seine; 
10  décembre  1892.  {Le  Droit,  13  avril  1893). 

Il  y  a,  dans  ce  jugement,  une  application  pure  et  simple  de  Tart.  2004 
du  Code,  civil,  qui  vise  à  la  fois  le  mandat  salarié  et  le  mandat  gratuit.  Il  y  a 
aussi  la  consécration  de  la  clause  que  les  Compagnies  ont  pour  habitude 
d'insérer  dans  Tacle  de  nomination,  et  par  laquelle  elles  se  réservent  de 
retirer  leur  mandat  sans  être  obligées  à  une  indemnité;  la  validité  de 
celte  clause  a  été  reconnue  par  arrêts  delà  Cour  de  Cassation  des  lOnov.  1891 . 
S.  91.  1.  529  et  18  juillet  1892.  S.  92.  1.337. 

Notons,  toutefois,  que  malgré  cette  clause,  si  Tagent  était  révoqué  sans 
avis  préalable,  sans  motifs  graves  ;  s*il  subissait,  de  ce  chef,  un  véritable 
dommage,  il  aurait  droit  à  une  indemnité  (Dijon,  8  mars  1880.  S.  81. 
2.  15;  Nancy,  29  juin  1889.  S.  90.  2.  226;  Grenoble,  5  juin  1891.  S.  92. 
2. 135). 


Police 
d'assurance 
sur  la  vie. 

Déclaration 
Enregis- 
trement. 
Déclaration 
affirmative. 
Droit  supplé- 
mentaire. 


La  perception,  efTectuée  sur  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  encore  en 
cours,  et  assise  sur  une  déclaration  estimative  des  primes  à  verser  est  pro- 
visoire à  regard  de  l'administration,  qui  reste  fondée  à  exiger  des  supplé- 
ments de  droits,  au  fur  et  à  mesure  que  le  montant  des  primes  versées 
dépasse  le  chiffre  de  la  déclaration  estimative. 
(Solution  de  ladministration  de Fenregistrement  du  13  mai  1892.) 
Cette  solution  a  été  rendue  dans  les  circonstances  suivantes  : 
H.  A.  avait  souscrit,  à  la  date  du  27  octobre  1879,  une  police  d'assurance 
sur  la  vie,  dont  la  prime  annuelle  était  de  392  fr.  40  c.  Par  acte  notarié 
du  9  février  1883,  il  céda  le  bénéfice  de  la  dite  police,  en  garantie  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  ;  il  dut  payer  immédiatenfient  le  droit  d'en- 
registrement de  1  ^/o  sur  le  montant  des  primes,  et  ce  droit  fut  proviçoire- 
ment  évalué  à  2,746  fr.  80  c.  En  1891,  le  Fisc  lui  réclama  un  supplément 
de  droit  pour  les  primes  payées  depuis  1883,  soit,  2,354  fr.  40  c. 

M.  A.  répondit  que  la  dette,  cause  du  nantissement,  avait  été  remboursée 
avant  que  le  montant  des  primes  payées  eût  atteint  l'estimation  provisoire 
et  sollicita  l'abandon  de  la  réclamation  ainsi  que  l'exemption  de  tout  supplé- 
ment de  droit  pour  Tavenir. 

L'administration  de  Tenregistrement  a  repoussé  sa  demande,  s'appuyant 
sur  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  Vil,  et  sur  la  loi  du  26  avril  1816, 
aux  termes  desquels  le  droit  est  dû  dans  tous  les  cas  et  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs  sur  la  valeur  de  la  prime,  c'est-à-dire  sur  les 
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primes  payées  et  à  payer  (Voir  dans  le  même  sens  une  solution  en  date  du 
U  novembre  i878). 

Une  loi  du  9  février  1893  a  modifié,  comme  suit,  Fart.  311   du  Code  Séparation  de 
civil,  relatif  à  la  séparation  de  corps.  ^^,  du  9  février 

Art.  3.  —  «  La  séparation  de  corps  aura  pour  efTet  de  rendre  à  la  femme         1893. 
le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à 
Tautorisalion  de  son  mari  ou  de  justice.  » 

Art.  5.  —  «La  présente  loi  s'applique  aux  séparations  de  corps  pronon- 
cées ou  demandées  avant  sa  promulgation.  » 

D'après  cette  loi,  la  capacité  de  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens 
n'est  plus  restreinte  aux  actes  d'administration  ;  elle  sera  pleine  et  entière 
et  comprendra  même  les  actes  de  disposition  ;  la  femme  séparée  de  corps 
pourra  désormais,  sans  aucune  autorisation,  disposer  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux  de  tous  ses  biens,  même  de  ses  immeiibles  (abrogation  de 
l'art.  1449  du  Code  civil)  ;  elle  pourra  également  acquérir  à  titre  gratuit  ou 
onéreux.  Seuls  les  biens  dotaux  restent  frappés  d'inaliénabilité  et  encore, 
sur  ce  point,  la  nouvelle  loi  ne  laisse-t-elle  pas  d'être  assez  équivoque. 

En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  et  de  rente  viagère,  il  peut  être  tiré 
grand  parti  de  cette  nouvelle  loi. 

Par  le  passé,  une  femme  séparée  de  corps  ne  pouvait,  sans  autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice,  souscrire  une  assurance  au  profit  de  personne 
dénommée;  c'était  en  effet  une  donation;  elle  pouvait  seulement  souscrire 
une  assurance  au  profit  de  ses  héritiers  ou  d'un  créancier;  car  elle 
avait  capacité  pour  tester  ou  faire  des  actes  d'administration. 

Les  mêmes  raisons  faisaient  qu'elle  ne  pouvait  recevoir,  à  titre  gratuit, 
le  bénéfice  d'une  assurance  ou  d'une  rente  viagère;  à  défaut  d'autorisation 
maritale,  restait  sans  doute  celle  de  justice  ;  mais  beaucoup  de  femmes 
séparées  renonçaient  à  employer  ce  moyen  extrême  qui  entraîne  toujours 
des  lenteurs  et  souvent  des  frais  hors  de  proportion  avec  le  but  à  atteindre. 
Désormais,  une  femme  séparée  de  corps  et  de  bien  pourra,  sans  aucune 
autorisation,  souscrire  une  assurance,  même  au  profit  de  personne  dénommée, 
elle  pourra,  d'autre  part,  accepter  le  bénéfice  de  toute  assurance  et  de  toute 
rente. 

La  loi  du  24  juillet  1867,  qui  a  supprimé,  en  France,  à  l'égard  des        Société 

aDonyme» 
sociétés  anonymes  le  régime  de  l'autorisation  gouvernementale  n'a  abrogé.        Société 

ni  explicitement  ni  implicitement  la  loi  du  30  mai  1857.  étrang  rc. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1857,  aux  termes  desquelles  les  du  30  mai  1857. 
sociétés  anonymes  étrangères  ne  peuvent  citer  en  justice,  en  France,  qu'à  24  juillet  1861. 
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Traité 
de  Francfort. 

Sociétés 
allemandes. 


la  condition  d^y  être  autorisées  par  un  décret  du  gouvernement,  concernent 
non  seulement  celles  qui  ne  peuvent  se  former,  dans  leur  pays  d'origine, 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  local,  mais  même  celles  qui  se 
constituent  librement  sans  cette  autorisation. 

Le  traité  de  Francfort  qui  institue  (art.  2),  au  profit  des  sujets  de 
TAllemagne,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  saurait  être 
considéré  comme  l'équivalent,  à  Tégard  des  sociétés  anonymes  du  grand 
duché  de  Bade,  du  décret  d'autorisation  exigé  par  la  loi  du  30  mai  1857. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  22  décembre  1 892, 
J.  La  Loi,  12  et  13  mars  1893. 

L.  RSaNAULT. 


Indemnité 
contractuelle 

Dommages- 
intérêts. 
Non-cumul. 


DÉCISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANGE-AGGIDENTS 

Comme  cela  a  été  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence, 
nous  rapporterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à 
l'assurance  contre  les  accidents  corporels  (collective  et  individuelle)  ;  la 
seconde  partie  sera  consacrée  à  l'assurance  contre  les  accidents  des 
chevaux  et  voitures. 

1°  Assurance  contre  les  accidents  corporels. 

On  sait  que  l'assurance  collective  a  un  double  objet  :  elle  assure  le 
paiement  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants  droit  d'indemnités  dites  «  contrac- 
tuelles »  qui  sont  dues  par  la  Compagnie,  même  si  l'accident  est  le  résultat 
d  un  cas  fortuit  ou  de  la  propre  imprudence  de  la  victime;  elle  garantit, 
d'autre  part,  le  patron,  jusqu'à  concurrence  de  la*  somme  fixée  par  la 
police,  contre  l'indemnité  qu'il  peut  devoir  à  son  ouvrier  ou  à  ses  repré- 
sentants, lorsque  sa  responsabilité  civile  est  engagée. 

Mais  on  comprend  que  les  deux  indemnités  ne  peuvent  se  cumuler,  ne 
peuvent  être  réclamées  simultanément;  sinon,  la  victime  serait  désinté- 
ressée deux  fois  pour  le  même  fait,  il  y  aurait  double  emploi  et  l'assurance 
serait,  en  définitive,  une  cause  de  bénéfice,  ce  qui  est  contraire  aux  prin- 
cipes admis  en  matière  d'assurance. 

Aussi  les  polices  stipulent-elles,  d'abord,  que  la  victime  n'aura  droit 
qu'à  l'une  des  indemnités  prévues  par  la  police,  et  dont  l'importance  est 
proportionnelle  à  la  gravité  et  aux  conséquences  de  l'accident  ;  et,  ensuite, 
que  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  recevoir  l'une  ou  l'autre 
de  ces  indemnités  contractuelles  qu'à  la  condition  de  renoncer  expressé- 
ment à  réclamer  au  patron  des  dommages-intérêts  à  l'occasion  du  même 
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accident.  De  même,  le  fait  seul  d'intenter  contre  le  patron  une  action  en 
dommages-intérêts  leur  fait  perdre  tout  droit  à  une  indemnité  contrac- 
tuelle. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  a  très  justement  sanctionné  cette 
condition  expresse  et  formelle  du  contrat,  en  décidant  par  un  jugement  du 
29  décembre  1892  (Droit  du  21  janvier  1893),  que  :  est  licite  la  clause  de 
la  police  qui  déclare  déchu  l'ouvrier  assuré,  si  celui-ci,  ne  se  contentant 
pas  de  rindemnilé  prévue,  actionne  directement  son  patron  en  paiement 
de  dommages-intérêts  ;  et  que,  dès  lors,  Touvrier  victime  d'un  accident  ne 
peut  pas  réclamer  à  la  fois  le  montant  de  l'indemnité  prévue  et  les 
dommages-iniérêts,  juste  compensation  du  préjudice  causé. 

Dans  l'espèce,  le  Tribunal  a  estimé,  par  suite  des  circonstances  de  la 
cause,  que  la  responsabilité  du  patron  était  engagée,  en  raison  de  l'insuf- 
fisance des  précautions  prises  dans  le  travail  dont  l'ouvrier  était  chargé; 
il  condamnait,  en  conséquence,  ce  patron  à  payer  à  la  veuve  et  au  fils  de 
la  victime  une  indemnité  qu'il  considérait  comme  l'équitable  réparation  du 
dommage  éprouvé. 

Mais,  outre  ces  dommages-intérêts  les  demandeurs  au  procès,  récla- 
maient le  paiement  de  l'indemnité  contractuelle  stipulée  en  cas  de  mort  de 
la  victime  de  Taccident,  et  cela  parce  que  le  patron  faisait  subir  à  l'ouvrier 
une  retenue  sur  ses  salaires.  Le  Tribunal  a  repoussé  cette  prétention  parce 
qu'il  résultait  des  conditions  énoncées  au  contrat,  base  de  la  demande,  que 
toute  personne  appelée  au  bénéfice  de  Tassurance,  qui  intente  un  procès 
à  son  patron  ou  au  souscripteur  de  la  police,  renonce  par  ce  fait  même  au 
bénéfice  de  Tassurance  et  est  déchue  de  tous  les  droits  stipulés  à  son 
profit  ;  tel  était  bien  le  cas  dans  l'espèce,  et  la  demanderesse  prétendait  en 
Tain  cumuler  les  deux  indemnités. 

En  contractant  une  assurance  collective  ayant  pour  but,  d'une  part,  de  Rateoues  sur 
garantir  à  leurs  ouvriers  des  indemnités  contractuelles  en  cas  d'accidents,     ^®*  Balaires. 
et,  d'autre  part,  de  couvrir  leur  propre  responsabilité  civile,  dans  le  cas    des  patrons, 
ou  elle  serait  engagée,  tous  les  patrons  ne  procèdent  pas  de  la  même 
façon,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  primes  :  les  uns  les  supportent 
personnellement  en  entier;  les  autres  en  font  payer  une  partie  par  leurs 
ouvriers;  d'autres,  enfin,  font  subir  à  ces  derniers,  sur  leurs  salaires,  des 
retenues  qui  leur  permettent  de  payer  intégralement  les  primes. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  s'est  établi  une  jurisprudence 
contre  laquelle  nous  avons  toujours  protesté,  et  qui  tire,  du  fait  des 
retenues  opérées  sur  les  salaires,  des  conséquences  selon  nous  excessives 
et  injustifiées  :  cette  jurisprudence  accorde,  dans  ce  cas,  une  action  directe 


196  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

aux  ouvriers  contre  la  Compagnie  d'assurances,  exactement  comme  si  ces 
ouvriers  avaient  contracté  avec  elle  directement  et  s'étaient  personnelle- 
ment obligés  envers  elle.  On  considère  alors  le  patron  comme  ayant  été  le 
negotiorum  gestor  de  ses  ouvriers,  et  Ton  reconnaît  à  ceux-ci  les  droits 
d'un  contractant  direct. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  jurisprudence,  sur  laquelle  il  ne  faut  pas 
désespérer  de  voir  les  tribunaux  revenir,  on  n'avait  pas  encore,  à  notre 
connaissance  du  moins,  vu  un  ouvrier  prétendre  que,  par  suite  de  la 
retenue  opérée  sur  son  salaire,  son  patron  était  obligé  de  contracter  une 
assurance  dont  le  bénéfice  intégral  devait  lui  être  attribué,  à  lui,  ouvrier, 
sans  que  le  patron  pût,  en  même  temps,  faire  couvrir  sa  propre  responsa- 
bilité civile. 

C'est  sur  une  espèce  semblable  que  la  Cour  de  Paris  a  eu  à  statuer,  par 
un  arrêt  du  9  novembre  1892  (Droit  du  9  décembre  1892),  et  elle  a 
tranché  la  question  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  libéral.  Voici  les 
circonstances  dans  lesquelles  se  présentait  celte  affaire  : 

Un  sieur  P.  faisait  subir  à  ses  ouvriers,  et,  notamment  au  sieur  C,  une 
retenue  de  0  fr.  25  c.  par  jour,  le  salaire  quotidien  se  trouvant  ainsi  réduit, 
de  convention  expresse,  de  5  francs  à  4  fr.  75  c.  Avec  ces  retenues,  le 
patron  payait  les  primes  d'une  double  assurance  :  par  Tune,  la  Compagnie 
l'assurait  contre  les  réparations  civiles  dues  aux  tiers  lésés  par  suite  d'acci- 
dents causés  par  ses  voitures;  dans  l'autre,  la  Compagnie  le  garantissait 
contre  la  responsabilité  civile  pouvant  lui  incomber  à  raison  des  accidents 
qui  pourraient  atteindre  les  charretiers  à  son  service;  il  était,  en  outre, 
stipulé  que  si  la  responsabilité  du  patron  n'était  pas  engagée,  la  Compagnie 
accordait  aux  charretiers  victimes  de  leur  imprudence,  une  indemnité 
quotidienne,  pendant  90  jours,  et,  en  cas  de  mort  du  charretier,  le  quart  de 
la  somme  assurée,  payable  à  la  veuve  ou  aux  enfants  mineurs,  et,  à  défaut, 
aux  ascendants  ou  collatéraux  dont  il  était  le  soutien. 

Le  sieur  C,  charretier,  ayant  été  tué  dans  un  accident,  ses  héritiers 
prétendirent  que  la  retenue  de  0  fr.  25  c.  par  jour  opérée  par  le  patron 
sur  le  salaire  de  leur  auteur  devait  être  consacrée  par  lui  entièrement  à  la 
création  et  à  l'entretien  d'une  assurance  contre  les  accidents,  dont  C,  la 
victime,  ou  ses  ayants  cause  devaient  seuls  profiter. 

Cette  prétention  n'a  pas  été  admise  par  la  Cour,  qui,  dans  un  arrêt  très 
fortement  motivé,  commence  par  constater  que  la  retenue  opérée  était  une 
condition  sine  qua  non  de  l'embauchage  du  charretier  qui,  si  elle  ne  lui 
convenait  pas,  était  libre  de  chercher  de  l'ouvrage  ailleurs.  Ce  point  de 
départ  admis,  la  Cour  recherche  quel  devait  être  l'emploi  des  retenues^  et 
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dans  quelle  mesure  les  charretiers  devaient  bénéficier  de  cet  emploi.  Après 

avoir  remarqué  que  le   charretier  était^  d'ailleurs,  libre  de  contracter 

une  assurance  particulière  et  individuelle  contre  les  accidents,  Tarrèt 

déclare  c  qu'il  parait  difficile  d'admettre,  d'abord  que  si  P.  impose  une 

retenue,  ce  soit  uniquement  et  exclusivement  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers, 

qui  pourraient  traiter  directement  eux-mêmes,  et  que  lui-même  ne  participe 

à  aucun  avantage,  et  n'en  retire  aucun  profit  ;  qu'il  se  chargerait,  dans 

cette  hypothèse,  gratuitement  d'un  mandat  pouvant  entraîner  pour  lui  de 

graves  conséquences  sans  aucun  bénéfice  ;  que  telle  n'a  pu  être  l'intention 

des  parties  en  cause;   qu'en  tous  cas,  aux  termes  de  l'article  1315 

du  code  civil,  il  appartiendrait  aux  consorts  C.  de  faire  la  preuve  de 

Tobligation  dont  ils  réclament  l'exécution  ; que,  dans  l'une  et  Tautre 

polices  (que  nous  avons  analysées  plus  haut),  les  employés  de  P.  ont  des 

avantages  évidents,  puisque  dans  la  première  (accidents-voitures),  ils  sont 

mis  à  l'abri  de  tous  recours  personnels  contre  eux  (la  Cour  admet  ici,  en 

matière  d'assurance  chevaux  et  voitures,  une  théorie  contre  laquelle  nous 

protestons  énergiquement,  la  responsabilité  civile  du  patron  étant,  à  notre 

avis,  seule  garantie  par  cette  assurance),  et  que  dans  la  seconde  ils  ont 

non  seulement  leur  droit  contre  le  patron  garanti  et  mis  à  l'abri  des 

éventualités  de  la  ruine  de  celui-ci,  mais  encore  des  avantages  sérieux,  en 

cas  de  maladie  ou  de  mort;  qu'en  l'absence  de  toute  convention  entre 

C.  et  P.,  celui-ci  a  pu  traiter  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  que,  du  moment  où  il 

remet  aux  héritiers  de  C.  tout  le  bénéfice  acqiiis  auxdits  héritiers,  aux 

^ermes  du  contrat,  il  ne  peut  pas  être  poursuivi;  qu'en  effet,  le  patron, 

dans  Tespèce,  n'est  pas   lassureur  du  chan^etier;  qu'il  n'est  tenu  quei 

de  procurer  à  celui-ci  le  bénéfice  de  l'assurance  qu'il  a  contractée  ainsi 

qu'il  a  jugé  bon  de  le  faire; qu'enfm,  P.  a  eu  le  droit  de  s'assurer 

lui-même  en  même  temps  qu'il  assurait  ses  employés,  puisque  la  retenue 

et  Tassurance  qui  en  était  la  suite  étaient  une  des  conditions  obligatoires 

pour  remployé,  lequel  n'aurait   pu  entrer  au  service  dudit  P.  sans  les 

accepter,  et  était  libre  de  louer  ses  services  à  P.  ou  de  les  lui  refuser.  « 

—  La  Cour  a,  en  conséquence,    repoussé  la  prétention   des  héritiers    , 

deC. 

n  est  de  règle,  en  matière  d'assurance  contre  les  accidents  (et  toutes  les       Procès. 

Compagnies  insèrent,  à  ce  sujet,  dans  leurs  polices,  une  clause  formelle)     .  J^^^\^ 
'^  ^  '  ^    '  r  7  judiciaires. 

que  l'assureur  a  ta  direction  exclusive  des  procès  en  responsabilité  qui 
peuvent  être  intentés  à  l'assuré,  et  qu'il  a  seul  le  droit  de  transiger  avec 
les  sinistrés  ou  leurs  représentants.  D'autre  part,  il  est  généralement 
stipulé  que  la  somme  garantie  comprend  non-seulement  les  indemnités 
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payées  à  la  suile  des  accidents,  mais  encore  les  honoraires  d'avocat  et  les 
frais  judiciaires  acquittés  par  la  Compagnie. 

Ces  deux  clauses  se  justifient,  selon  nous,  d'elles-mêmes  :  il  est  bien 
cerlain,  d'un  côté,  que  la  Compagnie  qui,  en  définitive,  doit  payer 
l'indemnité  (du  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  convenue)  est  la 
première  intéressée  à  savoir  et  à  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  résister  à  la 
réclamation  du  tiers  lésé,  ou  s'il  est  préférable  de  transiger;  et  que,  d'un 
autre  côté,  la  garantie  donnée  par  la  Compagnie  à  son  assuré  ne  pouvant 
être  illimitée,  et  étant,  au  contraire,  la  contre-partie,  la  représentation  de 
la  prime  qu*elle  reçoit,  et  qui  est  précisément  proportionnée  à  cette 
garantie,  doit  comprendre  l'ensemble  des  dépenses,  quelles  qu'elles  soient, 
que  peut  entraîner  pour  elle  l'accident.  La  légitimité  de  ces  clauses  de  la 
police  a,  d'ailleurs,  été  à  maintes  reprises  sanctionnée  par  la  jurisprudence 
(Voir,  notamment,  Pandectes  Frunçaises^  v®  Assurance  contre  les  accidents, 
n^'  97  et  suivants,  313,  380,  etc. 

Aussi  ne  saurions-nous  admettre  sans  protester  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  du  3  janvier  1893  (Droit  du  18  février  1893),  d'après 
lequel  serait  nulle,  comme  contraire  à  la  commune  intention  des  parties 
et  comme  immorale  la  clause  d'une  police  d'assurance  par  laquelle 
l'assureur,  qui  se  réserve  le  droit  exclusif  de  suivre  les  [irocès  au  nom  de 
l'assuré,  et  interdit  à  celui-ci  de  transiger,  stipule  que  les  honoraires  et 
irais  de  toute  nature  occasionnés  par  les  instances  seront  compris  pour 
moitié  dans  le  capital  garanti,  l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de 
l'assureur. 

En  présence  de  deux  clauses  aussi  précises,  aussi  formelles,  le  Tribunal 
a  cru  cependant  devoir  repousser  le  système  de  la  Compagnie,  sous  le  pré- 
texte que  les  articles  en  question  m  enlevaient  à  l'assuré  toute  liberté  pour 
transiger  ou  plaider,  puisque  le  principe  y  était  posé  que  la  Compagnie 
soutiendrait  et  suivrait  les  procès  en  responsabilité  au  nom  du  souscripteur; 
qu'il  en  résultait  donc  que,  au  cas  où  la  re$iponsabilité  atteindrait  le  capital 
garanti,  la  Compagnie,  seule  maîtresse  du  litige,  aurait  toujours  intérêt  à 
plaider,  puisqu'elle  ne  verrait  pas  ses  charges  s'augmenter,  même  au  cas 
de  perte  du  procès,  tandis  qu'au  contraire  l'assuré  verrait  toujours  son 
bénéfice  décroître,  même  en  cas  de  gain  du  procès.  i> 

Malgré  la  beauté  de  l'antithèse  et  la  subtilité  du  sophisme,  nous  ne 
pouvons  nous  laisser  convaincre  par  le  raisonnement  du  tribunal.  D'abord, 
il  est  trop  facile  de  lui  rétorquer  son  argument,  et  de  faire  remarquer  que 
si  l'assuré  avait  le  droit  de  transiger  avec  le  lésé  ou  ses  représentants,  ii 
serait  toujours  beaucoup  trop  disposé  à  le  faire,  et  à  le  faire  même  dans 
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des  conditions  très  larges,  pourvu  qu'il  fût  certain  de  ne  pas  atteindre  ou 
de  ne  pas  dépasser  la  garantie  stipulée  ;  il  ferait  bon  marché  des  deniers  de 
la  Compagnie,  avec  lesquels  il  trouverait  un  facile  moyen  d'être  généreux 
envers  son  ouvrier  blessé.  Et  puisque  le  Tribunal  parle  d'immoralité, 
comment  n'a-t-il  pas  vu  qu'elle  serait  véritablement  du  côté  de  celui  qui 
disposerait  ainsi  à  son  gré  de  l'argent  d'autrui. 

Et  puis,  il  y  a  une  considération  qui  domine  tout  le  reste  :  c'est  que  les 
clauses  qu'avait  à  appliquer  le  Tribunal,  —  aussi  bien,  du  reste,  que  les 
clauses  analogues  insérées  dans  les  polices  des  autres  Compagnies  —  étaient 
bien  claires  et  bien  précises  ;  elles  ne  pouvaient  prêter  à  aucune  ambiguïté, 
elles  ne  contenaient  aucune  surprise  ;  on  ne  peut  dire  qu'elles  étaient 
contraires  à  la  commune  intention  des  parties,  puisque  celles-ci  les  avaient 
librement  acceptées,  alors  qu'elles  pouvaient  les  refuser  ou  en  demander 
la  modification  ;  on  ne  voit  pas  davantage  ce  que  ces  clauses  pouvaient 
avoir  d'immoral,  puisqu'elles  précisaient  simplement,  en  termes  très  nets, 
les  conventions  intervenues  entre  les  contractants.  Juger  comme  le 
Tribunal  l'a  fait,  ce  n'est  plus  interpréter  un  contrat,  c  est  le  modifier,  c'est 
le  refaire;  c'est,  en  un  mot,  outrepasser  le  droit  déjuge,  en  méconnaissant 
le  respect  dû  aux  conventions,  qui  forment  la  loi  des  parties. 

Les  Compagnies  d'assurances  ne  sauraient  prendre  trop  de  précautions  Transaction. 
dans  la  rédaction  des  quittances  qu'elles  se  font  délivrer  par  les  victimes 
d'accidents  ou  leurs  ayants-cause,  quand  elles  leur  paient  les  indemnités 
auxquelles  ils  ont  droit  à  raison  de  ces  accidents.  En  effet,  la  tendance 
des  victimes  est  toujours  de  trouver  qu'elles  ont  été  insuffisamment  indera- 
oisées,  et,  la  somme  qu'elles  ont  reçue  une  fois  dépensée,  de  regretter  de 
n'avoir  pas  été  plus  exigentes.  Il  faut,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  eu,  dans 
la  transaction,  une  loyauté  absolue  de  part  et  d'autre  ;  mais  les  tribunaux 
sont  trop  souvent  portés  à  suspecter  la  bonne  foi  des  Compagnies  et  à  croire, 
de  leur  part,  à  des  manœuvres  de  pression  ayant  eu  pour  résultat  de  «  forcer 
la  main  »  aux  victimes  et  d'obtenir  d'elles  des  désistements  de  mauvais  aloi. 

Ainsi  nous  trouvons,  dans  le  Droit  du  25  décembre  1892,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  7  du  même  mois,  qui  décide  que  :  n'est  pas  opposable  à 
la  victime  d'un  accident,  pour  paralyser  l'exercice  de  son  action  au  cor- 
rectionnel, en  réparation  du  préjudice  par  elle  éprouvé,  la  quittance  revêtue 
de  sa  signature  au  profit  d'une  Compagnie  d'assurances,  s'il  apparaît  que 
cette  quittance  aurait  pu  être  obtenue  par  dol  ou  par  surprise,  étant  donné 
surtout  que  le  signataire  savait  à  peine  lire  et  écrire;  vainement  serait-il 
objecté  que  la  Compagnie  d'assurance  ayant  stipulé  pour  autrui,  par  appli- 
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cation  de  Tarlicle  H21  du  Code  civil,  c'est-à-dire,  dans  Tespèce,  pour  le 
patron  responsable,  elle  aurait,  au  moyen  de  Findemnité  par  elle  versée, 
obtenu  du  blessé,  dans  cette  quittance,  une  déclaration  sous  forme  de 
transaction,  de  laquelle,  en  termes  clairs  et  précis,  il  résulterait  que  celui-ci 
aurait  renoncé,  et  dans  le  présent  et  pour  Tavenir,  à  tout  recours,  soit  contre 
là  Compagnie,  soit  contre  le  patron.  Il  en  est  ainsi  spéci<ilement,  d'après  la 
Cour,  quand,  renfermant  une  formule  imprimée,  la  quittance,  par  ses 
énonciations,  par  ses  dispositions,  pourrait  être  considérée  comme  un 
piège  tendu  à  la  bonne  foi  de  l'ouvrier  qui,  en  recevant  une  légère  indem- 
nité, uniquement  destinée,  dans  sa  pensée,  à  le  rémunérer  de  ses  journées 
d'incapacité  de  travail  proprement  dites,  se  trouverait,  à  son  insu  et  par 
erreur,  avoir  couvert  tous  les  éléments  naturels  résultant  du  délit;  la 
transaction,  dans  tous  les  cas,  devrait  être  rédigée  en  double. 

Les  Tribunaux,  croyons-nous,  ne  sauraient  trop  se  mettre  en  garde  contre 
l'idée  que  les  Compagnies  d'assurance  cherchent  à  tromper  les  victimes;  un 
peu  d'expérience  pratique  les  amènerait  vile  à  savoir  que  c'est  très  souvent 
le  contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  est  indispensable  que  les  Compagnies  qui  se 
sont  libérées,  et  valablement  libérées,  soient  à  l'abri  de  tout  recours  ulté- 
rieur de  la  part  d'une  victime  repentante  ou  conseillée  por  un  agent 
d'affaires  co-intéressé,  nous  les  engageons  à  méditer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  23  février  1892  (Moniteur  des  Assurances  du  15  juin  1892, 
p.  221):  il  en  résulte  que,  s'il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  les 
transactions,  comme  tous  les  autres  contrats,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas 
les  dénaturer;  et  que,  spécialement,  lorsqu'une  transaction  a  réglé  à 
forfait,  d'une  manière  définitive  et  générale  toutes  les  conséquences  pos- 
sibles d'un  accident,  la  victime  de  cet  accident  ne  peut  être  admise  à  deman- 
der un  supplément  d'indemnité  à  raison  d'une  aggravation  de  la  maladie 
résultant  du  même  fait. 

Nous  croyons  donc,  en  nous  appuyant  de  l'autorité  de  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  suprême,  que  les  Compagnies  feront  bien  de  se  faire  délivrer, 
en  exigeant  autant  que  possible  qu'elles  soient  écrites  de  la  main  même  des 
victimes,  des  quittances  pour  solde  et  à  forfait:  elles  ne  seront  peut-être  pas 
absolument  à  l'abri  du  parti  pris  et  de  la  partialité,  mais  elles  auront  en 
mains  une  arme  sérieuse  pour  se  défendre. 

Pîî?5?if,^- **       Dans  l'assurance  collective,  sauf  le  cas  assez  rare  où  la  prime  est  fixée  à 
def  risques.  '  ■ 

Rembour-      forfait,  les  primes  se  paient  à  terme  échu,  et  sont  calculées,  suivant  les 
^acddentoT*     conventions,  soit  d'après  le  nombre  des  ouvriers  employés,  soit  d'après  les 
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salaires  payés  par  l'assuré  pendant  la  période  écoulée.  Il  est  donc,  on  le 
comprend,  indispensable  que  Tassuré  fasse,  à  cet  égard,  des  déclarations 
exactes  à  la  Compagnie;  c'est  une  question  de  bonne  foi. 

Il  est  vrai  que  la  Connpagnie  se  réserve,  par  le  contrat,  le  droit  de 
contrôler  sur  les  livres  de  l'assuré  la  sincérité  des  déclarations  faites  par 
celui-ci,  et  l'expérience  démontre  que  ce  n'est  pas  là  une  précaution  inutile 
prise  par  les  Compagnies  d'assurances,  auxquelles,  dans  le  but  de  payer  des 
primes  moins  élevées,  on  déclare  des  journées  de  travail  ou  des  salaires 
inférieurs  à  la  réalité. 

C'est  donc  à  bon  droit  aussi  que,  comme  sanction  à  l'obligation  de 
l'assuré  de  fournir  des  renseignements  exacts,  les  Compagnies  ont  introduit 
dans  les  polices  une  clause  pénale  aux  termes  de  laquelle,  d'une  part,  en 
cas  de  dissimulations  constatées,  Tassuré  doit  payer  les  primes  afférentes 
aux  risques  non  déclarés  ;  et,  d'autre  part,  dans  ce  même  cas,  l'assuré  est 
déchu  de  toute  garantie,  et  la  Compagnie  a  le  droit  de  se  faire  rembourser 
par  l'assuré  les  indemnités  qu'elle  a  payées  pour  des  accidents  arrivés 
même  aux  ouvriers  déclarés. 

Voici  la  clause  de  la  police  qu'avait  à  apprécier  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  dans  un  jugement  qu'il  a  rendu  le  6  avril  1893  :  <r  Toute  réti~ 
cence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  pouvant  diminuer 
l'importance  de  la  prime  ou  modifier  l'opinion  du  risque  ou  de  l'accident, 
font  perdre  le  bénéfice  de  l'assurance  ;  les  primes  échues  même  sur  les 
risques  qui  n'auraient  pas  été  déclarés,  sont  acquises  à  la  Compagnie,  qui  a, 
en  outre,  le  droit  de  répéter  toutes  sommes  par  elle  payées  pour  accidents, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  j» 

Dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  la  Compagnie  avait  acquis  et  four- 
nissait la  preuve  que  l'assuré  avait,  pendant  une  certaine  période,  dissimulé 
une  partie  de  ces  risques;  elle  réclamait  donc  le  paiement  des  primes  affé- 
rentes à  ces  risques  dissimulés  ;  et  comme,  pendant  cette  même  période, 
elle  avait  payé  diverses  indemnités  pour  accidents  arrivés  aux  ouvriers  de 
l'assuré,  elle  en  demandait  à  ce  dernier  le  remboursement. 

Le  Tribunal  a  accueilli  toutes  les  conclusions  de  la  Compagnie,  se  confor 
manl,  d'ailleurs,  ainsi,  à  une  jurisprudence  bien  établie;  nous  citerons, 
notamment  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  15  mars  \%^  (Journal 
des  Assurances^  avril  1883);  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  12  février  1884 
(Journal  des  Assurances ,  juin  1884);  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
du  \^'  décembre  1884  (Pandectes  françaises  y  v°  Assurance  contre  les 

accidents),  etc. 
Ce  même  jugement  a  sanctionné  le  droit  pour  la  Compagnie,  quand  son 
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assuré  se  refuse  à  lui  faire  les  déclarations  prescrites  par  la  police  pour  te 
calcul  de  la  prime,  de  lui  réclamer  une  somme  qu'elle  fixe  par  évaluation, 
soit  en  s'appuyant  sur  les  conditions  particulières  de  la  police,  soit  en  se 
basant  sur  les  primes  antérieures.  Il  ne  peut,  en  eflel,  dépendre  de  la 
mauvaise  volonté  de  Fassuré  de  rendre  impossible  Texécution  du  contrat 
synallagmatique  qu'il  a  souscrit. 

¥  Assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  vorruRES 

Ai^'nnce         ^  contre-assurance  simple  a  pour  objet  de  garantir  l'assuré  contre  les 

simple.        accidents  causés  à  ses  chevaux  et  à  ses  voitures  par  la  faute  des  tiers,  jus- 

d    ^'"^?dent    ^*'*^®  P*^  témoins.   Les  polices  de  certaines  Compagnies  stipulent  très 

équitablement  que  l'assuré,  tout  en  restant  tenu  de  faire  connaître  les 
témoins  établissant  la  faute  d'un  tiers,  pourra  être  dispensé  dlndiquer 
ce  tiers  lui-même,  si  les  circonstances  Tont  mis  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  son  nom. 

D'autres  Compagnies,  au  contraire,  exigent  toujours,  et  sans  distinction, 
que  l'assuré  leur  fasse  connaître  le  tiers  responsable.  Il  y  a  souvent  là  une 
impossibilité  matérielle  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  par 
jugement  du  22  février  1893  {Droit  du  26  mars  1893)  a  reconnue,  en 
décidant  que  la  déchéance  prévue  par  la  police  pour  le  cas  où  l'assuré  ne 
ferait  pas  connaître  les  nom  et  adresse  de  Tauteur  de  l'accident,  ne  doit 
pas  être  appliquée  lorsque  l'assuré  a  été  mis  dans  Fimpossibilité  de  satis- 
faire à  son  obligation  par  un  cas  de  force  majeure  ;  et  qu'il  y  a  force 
majeure  dans  le  fait  que  le  conducteur  de  la  voiture  sinistrée,  ayant  été 
renversé  lui-même,  n'a  pu  empêcher  la  fuite  de  l'auteur  de  l'accident,  le 
retrouver  et  établir  son  identité. 

Contre-  ^*  contre-assurance  étendue  a  pour  objet,  comme  on  le  sait,  de  garantir 

Assurance    l'assuré  contre  les  conséquences  des  accidents  causés  à  ses  chevaux  à  ses 

étendue. 
Contact  direct,  voitures,  par  suite  de  contact  avec  la  voiture  ou  le  cheval  d'un  tiers,  même 

si  ce  contact  est  dû  à  la  faute  de  Fassuré  ou  de  son  cocher,  —  ce  qui 
différencie  cette  sorte  d'assurance  de  la  contre-assurance  simplcy  avec 
laquelle  l'assuré  n'est  garanti  que  quand  il  y  a  eu  faute  d'un  tiers  justifiée 
par  témoin.  Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  interprétant  ce  contrat 
de  contre-assurance  étendue,  a  décidé,  avec  raison,  par  jugement  du  8 
mars  1893  (Droit  du  29  mars),  que  «  dans  une  police  garantissant  le 
propriétaire  d'un  attelage  contre  le  risque  du  contact  des  chevaux  appar- 
tenant à  des  tiers,  les  termes  du  contrat  stipulant,  pour  qu'il  y  ait  garantie, 
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la  nécessité  d  un  contact  entre  le  cheval  de  Tassuré,  victime  de  Taccident, 
et  ]a  voiture  ou  le  cheval  de  Fauteur  de  Taccident,  doivent  être  interprétés 
en  ce  sens  que  la  garantie  est  due  dès  que  le  cheval  ou  la  voiture  d'un  tiers 
a  touché  Tattelage  de  Tassuré,  alors  même  que  le  contact  aura  eu  lieu, 
non  avec  le  cheval  blessé,  mais  avec  Tun  des  autres  animaux  idu  même 
attelage.  > 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  4  novembre  1892  Infraction . 
(Journal  des  Assurances^  i^'  mars  1893,  page  103)  a  déclaré  parfaitement  et  règlements 
licite  la  clause  d*une  police  d'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et 
voitures  stipulant  que  la  garantie  n'est  pas  due  pour  les  accidents  provenant 
d'infractions  aux  lois  et  règlements  de  police.  Dans  l'espèce,  le  cocher 
avait  été  condamné  par  le  tribunal  correctionnel,  en  vertu  de  l'article  320 
du  Code  pénal,  pour  blessures  par  imprudence  sur  la  personne  de  la  vic- 
time; et  le  tribunal  civil  constate  qu'il  y  a  eu  là  un  délit,  c'est-à-dire 
l'infraction  la  plus  manifeste  aux  lois. 

a  La  clause  d'exonération  pour  accidents  causés  à  la  suite  d'infraction 
aux  lois  et  règlements  de  police  est  considérée,  dit  notre  confrère,  comme 
nulle  par  une  jurisprudence  constante.  V.  notamment  :  Trib.  civ.  Seine, 
16  juillet  1879,  et  Trib.  civ.  Lille,  7  août  1879  (Bonneville  de  Marsangy,  à 
leur  date);  Trib.  civ.,Bourgoin,  4  juillet  1887  (Moniteur  judiciaire  de  Lyon^ 
11  août  1887);  Trib.  civ.,  Chaumont,  12  décembre  1888  (Le  Droit  du 
13  février  1889);  Trib.  civ.  Seine,  27  janvier  1892  (Gazette  du  Palais, 
1892, 1,534).  » 


Par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  juillet  1892  (Journal  des  Assu- 
rances du  l*'  mars  1893,  p.  101),  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts basée  sur  un  accident  dont  une  personne  a  été  victime  par 
suite  de  l'exercice  du  commerce  d'une  autre  est  de  la  compétence  commer- 
ciale. 

n  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  accident  causé  par  une  voiture  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus.  La  Cour  a  décidé  que  le  fait  à  raison 
duquel  celle  Compagnie  était  recherchée  se  référait  à  l'exercice  de  son 
industrie,  et  présentait^  en  ce  qui  la  concernait,  le  caractère  d'un  acte 
commercial;  que  la  demande  avait  pu,  dès  lors,  être  portée  devant  le 
Tribunal  de  commerce. 

E.    PAGOT. 


Accident 
de  voiture. 

Compétence. 
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ASSURANCES    SUR    LA    VIE 


UN  SYSTÈME  TROMPEUR  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 

M.  A.  J.  Cook,  dont  nos  lecteurs  ont  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  d'apprécier  la 
haute  compétence,  vient  de  publier  sous  ce  titre  un  travail  dont  nous  reproduisons 
ci-dessous  la  plus  grande  partie  : 

Au  moment  où  Ton  cherche  à  introduire  dans  le  Royaume-Uni 
Tassurance  sur  la  vie  connue  sous  les  noms  d'asses^fnen/ (cotisation), 
prime  naturelle  ou  nouveau  système,  il  est  bon  d'attirer  l'attention  du 
public  sur  les  faits  et  les  opinions  qui  suivent. 

Ceux  qui  recommandent  Tassurance,  ancien  système,  à  primes 
fixes,  ne  prétendent  pas  que  l'assurance  par  cotisations  au  décès 
(assessments)  ou  prime  naturelle,  soit  impossible;  mais  nous  mainte- 
nons que  si  Ton  adopte  cette  manière  de  faire,  en  appliquant  les 
principes  mêmes  qui  régissent  les  Sociétés  assessment  existantes,  la 
prime  demandée,  —  si  Ton  veut  maintenir  la  solvabilité  de  la 
Société  —  doit  être  fréquemment  augmentée,  même  en  limitant  les 
affaires,  comme  on  le  fait  dans  les  Sociétés  de  ce  genre,  aux  assu- 
rances payables  au  décès,  puisque  Tâge  moyen  des  assurés  augmen- 
tant, il  en  est  de  même  du  taux  de  mortalité.  Les  défenseurs  du 
système  assessment  affirment  que  le  taux  moyen  de  la  mortalité  est 
tellement  modifié  par  l'afflux  des  nouvelles  affaires  que,  passé  un 
certain  maximum,  les  assessments  ou  appels  mortuaires  ne  sont  pas 
nécessaires  pourvu  que  le  droit  d'inscription  soit  payé  lors  de  la 
souscription  et  que  Ton  établisse  un  fonds  pour  éventualilés,  très 
minime  par  rapport  aux  capitaux  assurés.  Us  affirment  même  qu^il 
y  a  très  peu  de  chances  pour  que  la  prime  initiale  soit  augmentée, 
et  qu'elle  n'atteindra  jamais  le  maximum  prévu.  Ils  affirment  que 
les  Compagnies  à  primes  fixes  ont  accumulé  des  réserves  beaucoup 
trop  importantes.  Cette  théorie  est  démentie  par  ce  fait  que  dans 
les  Compagnies  anglaises,  même  les  plus  anciennes  qui  exploitent 
presque  exclusivement  l'assurance  en  cas    de   décès  et  recrutent 
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chaque  année  de  nouveaux  assurés^  les  sinistres  excèdent  régulière- 
ment rencaissement  annuel  des  primes;  l'excédent  des  paiements  est 
couvert  par  les  fonds  formant  les  Réserves  et  leurs  intérêts.  Nous 
avons  dit  déjà  que  la  prime  naturelle  est  nécessairement  une  prime 
croissante;  les  primes  des  Compagnies  à  primes  fixes  sont  combinées 
de  telle  façon  que  les  paiements  annuels  sont  les  mêmes  pendant 
toute  l'existence;  il  en  résulte  indubitablement  que  ces  Compagnies 
reçoivent  une  prime  plus  que  suffisante  dans  les  premières  années 
du  risque,  mais  qu'elles  doivent  placer  l'excédent  de  manière  à 
pourvoir  à  l'insufiisance  de  prime,  le  risque  augmentant  comme  les 
assurés  avancent  en  âge.  Les  fonds  placés,  dans  une  Compagnie  bien 
administrée,  peuvent  être  en  diminution  —  comme  cela  s'est  produit 
dans  certains  cas  —  ils  seront  toujours  proportionnels  aux  enga- 
gements. 

Les  Compagnies  assessment  s'abstiennent  de  dire  quel  sera  le 
maximum  d'appel  mortuaire  après  soixante  ans  d'âge.  C'est  là  une 
question  importante  aux  assurances  en  cas  de  décès  souscrites  aux 
Compagnies  assessment,  car,  d'après  la  table  de  mortalité  que  ces 
Sociétés  prétendent  appliquer,  sur  mille  assurés  de  vingt  ans,  environ 
six  cent  vingt-cinq  atteindront  l'âge  de  soixante  ans.  De  même,  un 
très  grand  nombre  de  ceux  qui  s'assurent  à  trente  ou  quarante  ans 
atteindront  et  dépasseront  considérablement  l'âge  de  soixante  ans. 

Voici  maintenant  quelques  opinions  sur  la  question  : 

Les  membres  de  l'Institut  des  Actuaires  de  Londres  réunis  ont  la 
certitude  que  les  personnes  qui  adoptent  l'assurance  par  le  système 
de  l'assessment,  et  qui  s'attendent  à  ne  pas  payer  des  appels  mortuaires 
plus  élevés  que  ceux  inscrits  dans  les  prospectus  des  Sociétés  assess- 
ment, et  qui,  surtout,  croient  que  ces  appels  ne  seront  pas  considé- 
rablement augmentés  après  l'âge  de  soixante  ans,  se  réservent  des 
désappointements  amers. 

M.  William  Sutton,  actuaire  du  gouvernement  anglais,  président 
de  l'Institut  des  Actuaires  :  «  on  peut  sans  hésitation  appeler  l'assess- 
ment un  système  qui  fait  appel  aux  instincts  de  l'homme,  non  à  son 
intellect.  » 

M.  H.  W.  Manly,  mémoire  lu  devant  l'Institut  des  Actuaires  :  «  La 
fréquence  des  appels  mortuaires  peut  ne  pas  être  sensible  dans  les 
premiers  temps,  principalement  lorsque,  grâce  à  une  sélection 
récente,  les  sinistres  sont  peu  nombreux,  mais  au  bout  d  un  certain 
temps,  elles  deviennent  nécessairement  insupportables,  i» 
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M.  George  King,  auteur  d*un  des  Text  books  les  plus  estimés  de 
riustitut  des  Actuaires  :  «  Les  appels  mortuaires  augmentent  néces- 
sairement; les  souscripteurs  qui  ont  été  trompés  se  dégoûtent  et  se 
retirent;  la  fin  sera  un  désastre Il  est  vrai  qu'en  faisant  beau- 
coup d'affaires,  ces  résultats  peuvent  être  cachés  pendant  un  certain 
temps,  peut-être  pendant  quelques  années  ;  mais  le  fait  principal 
subsiste;  le  désastre  arrivera  tôt  ou  tard.  » 

M.  Ralph  P.  Hardy,  vice-président  de  Tlnstitut  des  Actuaires  écri- 
vait à  un  journal  de  Londres  :  «  Je  connais  très  bien  ce  système  et, 

sans  hésitation,  je  déclare  qu'il  est propre  à  endormir  dans  une 

fausse  sécurité  un  grand  nombre  de  personnes  égarées  qui  s'éveille- 
ront au  sens  de  la  vérité  amère  quand  elles  verront  cette  combinaison 
tomber  en  ruines  et  qu'elles  se  trouveront  dépouillées  de  l'œuvre  de 
prévoyance  de  famille  sur  laquelle  elles  avaient  compté  avec  une 
confiance  si  mal  placée.  » 

▲.    J.   COOK. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


ÉTUDE  SUR  LE  CONTRAT  D'ASSURANCE   CONTRE 

LES   ACCIDENTS 

(Suite  \) 

^  Accidents.  —  En  cas  de  survenance  d'accident,  la  première  obligation 
qui  est  imposée  à  l'assuré  est,  naturellement,  de  le  déclarer  à  l'assureur. 
A  cet  égard,  toutes  les  polices  contiennent  une  clause  dont  l'observation 
est  exigée  à  peine  de  déchéance  :  l'assuré  doit  faire  connaître  par  écrit 
l'accident  à  la  Compagnie  dans  un  délai  déterminé  ;  ce  délai  est  généralement 
limité  aux  deux  jours  à  partir  de  celui  où  il  en  a  connaissance. 

Les  termes  de  cette  clause  exigent  quelques  explications.  En  principe, 
l'assuré  est  censé  avoir  connaissance  de  l'accident  dès  qu'il  se  produit  ;  ou 
bien  il  était  dans  la  voiture,  et  alors  il  ne  peut  avoir  ignoré  l'accident  ;  ou 

1.  Voir  Moniteur  des  Assurances  des  15  février  et  13  mars  1893. 
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bien  le  conducteur  de  sa  voilure  doit  lui  en  faire  part  immédiatement,  et 
lui-même  doit  le  dénoncer  à  son  assureur.  Mais  il  peut  arriver  aussi  que 
le  cocher  ou  le  charretier  néglige  ou  omette  volontairement  de  signaler  au 
propriétaire  de  la  voiture  l'accident  qu'il  a  causé  (il  ne  s'agit  ici  que  des 
accidents  causés  aux  tiers),  et  ne  le  lui  fasse  connaître  que  plusieurs  jours 
après.  Il  est  bien  certain  que,  dans  un  cas  semblable,  il  serait  excessif  et 
injuste  de  priver  l'assuré  de  la  garantie  à  laquelle  son  contrat  lui  donne 
droit  pour  un  fait,  pour  une  négligence  dont  il  n^est  pas  coupable  :  voilà 
pourquoi  la  police  dit  que  c'est  dans  les  deux  jours  à  partir  de  celui  où  il 
en  a  connaissance  qu'il  devra  déclarer  l'accident  à  la  Compagnie.  C'est  à 
cette  dernière  à  s'informer  s'il  y  a  eu  retard,  omission  ou  négligence  de  la 
part  de  son  assuré. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  remarquer  que,  à  cet  égard,  il  existe  des  diflerences 
sensibles  et  très  importantes  dans  la  rédaction  des  polices  des  diverses 
Compagnies  ;  si  toutes,  à  peu  près  sans  exception,  sont  identiques  sur 
la  formule  que  nous  venons  de  faire  connaître,  il  en  est  un  certain  nombre 
(le  plus  grand  nombre  même),  qui  restreignent  la  faculté  donnée  à  l'assuré 
en  le  déclarant  déchu,  s'il  n'a  pas  déclaré  l'accident  dans  tel  délai  (quinze 
jours  ou  trois  semaines),  non  plus  à  partir  du  jour  où  il  a  eu  connaissance 
de  l'accident,  mais  bien  à  partir  du  jour  même  de  Taccident  ;  c'est-à-dire 
que,  même  s'il  est  établi  que  l'assuré  n'a  pas  connu  l'accident  (par  exemple 
parce  qu'il  était  absent,  parce  que  son  cocher  le  lui  a  dissimulé,  etc.),  du 
moment  que  le  délai  fixé,  de  quinze  jours  ou  de  trois  semaines,  s'est  écoulé 
sans  déclaration  depuis  l'accident,  Tassuré  est  déchu  de  la  garantie.  Et  cette 
clause  étant  formelle,  et,  quoique  dure,  n'ayant,  en  définitive,  rien  de 
léonin,  les  tribunaux  n'ont  pas  hésité,  à  plusieurs  reprises,  à  l'appliquer. 
Il  est  loin,  d'ailleurs,  d'être  prouvé  que  les  assurés  comprennent  toujours 
cette  différence,  et  il  n'est  pas  démontré  que  les  Compagnies  qui  insèrent 
cette  prescription  spéciale  dans  les  conditions  de  leur  contrat  soient  moins 
bien  partagées  que  les  autres  dans  la  faveur  du  public. 

Outre  l'obligation  de  déclarer  l'accident  dans  un  délai  déterminé,  il  est, 
en  général,  prescrit  à  l'assuré  d'envoyer,  dans  le  même  délai,  le  conducteur 
de  sa  voiture  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie,  pour  lui  fournir  sur 
l'accident  les  renseignements  dont  elle  peut  avoir  besoin.  Tantôt  cette 
seconde  obligation  est  imposée  à  l'assuré  au  même  titre  que  la  première, 
el  sous  la  même  sanction  de  déchéance  ;  tantôt  elle  est  facultative  de  la 
part  de  la  Compagnie,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  obligatoire  que  si  cette 
dernière  en  demande,  par  lettre,  l'accomplissement  à  l'assuré.  Les  termes 
précis  du  contrat  doivent,  ^n  ce  cas,  déterminer  les  devoirs  réciproques 
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de  l*une  et  de  Taotre  partie  et  entraîner  la  décision  du  tribunal^  en  cas  de 
contestation. 

Le  motif  de  la  double  clause  que  nous  venons  de  faire  connaître  est, 
d'ailleurs,  facile  à  comprendre  ;  il  est  indispensable  que  Passuré  connaisse, 
dés  Forigine,  les  circonstances  dans  lesquelles  Taccident  s*est  produit,  pour 
pouvoir  réunir  les  documents  et  les  témoignages  utiles  à  la  défense  de  ses 
intérêts  :  il  s'agit  d'un  accident  causé  à  une  tierce  personne,  accident  qui 
donnera  vraisemblablement  lieu,  de  la  part  de  celle-ci,  à  une  réclamation 
contre  laquelle  la  Compagnie  devra  se  défendre  ;  il  est  vdonc  nécessaire 
qu'elle  puisse  connaître  les  éléments  de  cette  défense. 

Aussi  les  tribunaux  n'hésitent-ils  pas  à  exiger  la  stricte  exécution  de  cette 
obligation  et  à  prononcer,  conformément  à  la  police,  la  déchéance  contre 
l'assuré  qui  ne  s'y  est  pas  conformé.  Ainsi  {Pandecies  françaises,  v® 
Assurance  contre  les  accidents,  n''*  608  et  suivants)  il  a  été  décidé  que  la 
clause  dont  il  s'agit  est  formelle,  et  qu'elle  s'applique  à  la  connaissance  que 
l'assuré  a  eue  de  l'accident,  et  non  à  la  connaissance  qu'il  peut  avoir  de 
l'action  en  responsabilité  intentée  contre  lui  à  raison  de  cet  accident  ; 
c'est-à-dire  que,  en  tout  état  de  cause,  l'assuré  doit  déclarer  l'accident  à 
l'assureur  dès  qu'il  le  connaît,  sans  attendre  qu'une  réclamation  lui  soit 
adressée,  et  quand  bien  même  il  n'en  devrait  recevoir  aucune. 

n.  Toutefois,  quel  que  soit  l'intérêt  des  Compagnies  à  ce  que  les  accidents 
leur  soient  déclarés  sans  retard,  il  est  des  cas  dans  lesquels  la  rigueur  de 
cette  règle  doit  céder  devant  les  circonstances.  Il  est  certain,  en  effet,  que  si 
l'assuré,  pour  expliquer  la  tardiveté  de  sa  déclaration,  excipait  d'un  cas  de 
force  majeure,  c'est-à-dire  d'un  fait  que  la  prudence  humaine  ne  pourrait 
ni  prévoir  ni  prévenir,  il  devrait  être  relevé  de  la  déchéance  par  lui 

encourue Hais  il  ne  suffirait  pas  à  l'assuré  de  prétendre  qu'il  a  été 

empêché  de  faire  sa  déclaration ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  impossibilité 

absolue  et  non  douteuse  :  ainsi,  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents,  portant 
que  rassuré  doit  faire  à  la  Compagnie  une  déclaration  signée  de  deux 
témoiAs  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  l'accident,  ne  peut  être 
invoquée  contre  l'assuré  qu'autant  que  ce  dernier  n'aurait  pas  été,  vu  son 
éiaty  dans  l'impossibilité  de  réaliser  cette  prescription,  et  que,  d'autre  part, 
ladite  clause  aurait  été  prescrite  à  peine  de  déchéance. 

»  En  matière  d'assurance  directe  (accidents  causés  aux  tiers), 

ce  que  l'assureur  a  surtout  besoin  de  savoir,  c'est  les  circonstances  dans 
lesquelles  a  eu  lieu  l'accident  ;  voilà  pourquoi  certaines  Compagnies  exigent 
l'envoi  des  conducteurs,  pour  fournir  toutes  les  indications  de  nature  à  les 
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éclairer  ;  quant  au  nom  et  à  l'adresse  du  lésé  et  des  témoins,  elles  peuvent, 
à  la  rigueur,  s'en  passer,  et  quelquefois  les  polices  n'exigent  ces  rensei- 
gnements «  qu'autant  qu^l  est  possible  de  les  donner  ».  La  raison  de  cette 
latitude  est  facile  à  comprendre  :  si  le  lésé  a  véritablement  subi  un  pré- 
judice, il  ne  manquera  pas  de  se  faire  connaître,  en  adressant  sa  récla- 
mation à  l'auteur  de  l'accident,  qui  la  transmettra  à  sa  Compagnie 
d'assurances  ;  de  plus,  le  lésé  étant  demandeur,  ce  sera  à  lui  de  faire  la 
preuve,  tant  de  la  faute  de  l'assuré,  prétendu  auteur  de  l'accident,  que  de 
l'importance  du  dommage  éprouvé  ;  ce  sera  à  lui  de  produire  les  preuves, 
les  justifications,  les  témoins,  etc.,  destinés  à  établir  la  justesse  de  sa 
réclamation,  x» 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  a  décidé,  le  22  août  1890, 
(Moîiiteur  des  AssuranceSy  1890  p.  666)  que  Fassuré  qui,  tout  en  ayant 
déclaré  l'accident  dans  le  délai  prescrit  par  la  police,  n'a  pas,  dans  le  même 
délai,  envoyé  à  la  Compagnie  le  conducteur  de  la  voiture,  ne  saurait 
invoquer  le  bénéfice  du  contrat,  alors  qu'il  s'est  dispensé  d'exécuter  l'une 
de  ses  conditions  prescrites  à  peine  de  nullité.  La  Compagnie  peut  avoir, 
en  effet,  à  demander  au  cocher  des  renseignements  complémentaires  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  l'accident.  Si  complète,  si  expli- 
cite, qu'ait  été  la  déclaration  de  Fassuré,  il  n'y  a  donc  pas  là  une  exigence 
fantaisiste  ou  vexatoire,  mais  une  mesure  indispensable  à  Finstruction  de 
l'affaire  ;  et  si  la  police  prescrit  que  l'envoi  du  conducteur  de  ja  voiture 
doit  avoir  lieu  à  peine  de  déchéance,  il  suffit  que  la  prescription  ait  été 
enfreinte  pour  que  Fassuré  soit  déchu  de  tout  droit  à  la  garantie.  —  Le 
contrat  d'assurance  est  un  contrat  de  droit  étroit  ;  il  en  résulte  que  toutes 
les  prescriptions  de  la  police,  qui  fait  la  loi  des  parties,  doivent  être 
strictement  exécutées. 

Remise  des  pièces  de  procédure.  —  Supposons  la  situation  de  Fassuré 
tout  à  fait  régulière,  soit  au  point  de  vue  des  risques  compris  dans  la  police 
soit  au  point  de  vue  du  paiement  des  primes  ;  supposons,  d'autre  part,  que, 
an  accident  étant  arrivé,  Fassuré  l'a  régulièrement  déclaré  à  la  Compagnie 
et  lui  a  fait  donner  par  son  cocher  les  renseignements  nécessaires  ;  sup- 
posons, en  un  mot|  régulièrement  accomplies  les  diverses  obligations  que 
nous  avons  fait  connaître.  Voilà  donc  la  Compagnie  en  présence  d'un  lésé, 
de  la  victime  d'un  accident,  qu'elle  est,  aux  termes  du  contrat,  chargée 
d'indemniser  aux  lieu  et  place  de  son  assuré,  jusqu'à  concurrence,  bien 
entendu,  de  la  somme  garantie  par  le  contrat. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  le  règlement  de  l'accident 
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aura  lieu  à  Famiable,  au  moyen  d*une  transaction  ;  ou  bien  il  donnera 
naissance  à  un  procès.  Dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  il  est,  en  prin- 
cipe, interdit  à  l'assuré  d'intervenir,  et  cela  se  comprend  :  puisque  c'est  la 
Compagnie  qui,  en  fm  de  compte,  doit  payer,  il  est  tout  naturel  que  ce  soit 
elle  seule  qui  ait  le  droit  de  s'occuper  du  règlement,  soit  amiable,  soit 
contentieux. 

La  conséquence  logique  de  cette  situation  est  la  déchéance,  stipulée  par 
la  police,  de  tout  assuré  qui  aurait  transigé  avec  le  tiers  lésé  ;  seule  la 
Compagnie  a  le  droit  de  faire  une  transaction,  et  elle  serait  déchargée  des 
conséquences  de  l'accident  si  Tassuré,  la  laissant  de  côté,  avait  lui-même 
traité  avec  la  victime.  On  peut,  toutefois,  imaginer  des  cas  où  l'assuré,  par 
sa  situation  personnelle,  par  ses  relations,  ou  pour  tout  autre  motif,  se 
trouverait  en  position  de  transiger  dans  de  meilleures  conditions  que  la 
Compagnie,  ce  qui  serait,  en  définitive,  avantageux  pour  cette  dernière. 
Aussi  les  polices  prévoient-elles,  en  général,  cette  possibilité  de  transaction 
directe  par  l'assuré  ;  mais  il  faut,  alors,  que  celui-ci  en  obtienne  de  la 
Compagnie  l'autorisation  formelle  et  écrite. 

Si  une  transaction  n'intervient  pas,  de  l'une  ou  de  l'autre  façon,  il  y 
aura  procès,  et  c'est  la  Compagnie  qui  en  aura  la  direction  exclusive. 
Plusieurs  polices  prévoient  même  expressément  le  cas  où,  en  dehors  du 
pouvoir  général  qui  lui  est  donné,  à  cet  effet,  par  le  contrat,  la  Compagnie 
demandera,  et  devra  obtenir  sans  difficultés,  un  pouvoir  spécial,  nécessaire, 
par  exemple,  pour  suivre  une  instance  en  justice  de  paix  où  devant  le 
Tribunal  de  commerce.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  Compagnie  d'assu- 
rance qui  sera  poursuivie  directement  par  la  victime  de  l'accident,  avec 
laquelle  elle  n'a  aucun  lien  de  droit  ;  c'est  l'assuré  lui-même  qui  sera  mis 
en  cause  ;  de  là,  pour  lui,  la  nouvelle  obligation  qui  lui  est  imposée  par  le 
contrat  de  remettre  à  Tassureur  tous  les  actes  de  procédure,  toutes  les 
pièces  quelconques  qui  lui  seront  signifiés,  notifiés  ou  délivrés  soit  à  la 
requête  du  tiers  lésé,  soit  parle  Ministère  pubUc. 

Cette  obligation  a  une  très  grande  importance,  et  la  nomenclature  que 
peut  contenir,  à  ce  sujet,  la  police  doit  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
large  :  on  comprend,  en  effet,  les  conséquences  fâcheuses,  et  souvent  irré- 
parables, que' peut  entraîner  pour  la  Compagnie  l'omission  de  la  remise 
d'une  pièce  quelconque  relative  au  procès.  Aussi  la  sanction  de  l'obligation 
imposée  à  l'assuré,  obligation  qui  doit  être  accomplie  immédiatement  ou 
dans  un  délai  très  court  fixé  par  le  contrat,  la  sanction,  disons-nous,  est  la 
déchéance  de  toute  garantie  relative  à  l'accident.  Et  nous  rappellerons  ici 
que,  si  les  déchéances,  véritables  pénalités,  sont  de  droit  étroit,  et  ne 
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peuvent  être  étendues  par  voie  d^interprétation,  elles  doivent,  d'autre  part, 
être  rigoureusement  appliquées  quand,  comme  c'est  ici  le  cas,  elles  n'ont 
rien  d'inexécutable  ou  de  contraire  à  l'ordre  public. 

Nous  devons  cependant  signaler  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  du  7  novembre  1887  (la  Loi  du  15  janvier  1888),  qui  a  fait 
bénéficier  l'assuré  d'une  présomption  de  droit,  en  décidant  qu'on  ne  pouvait 
jui  reprocher  de  n'avoir  pas  rempli  son  obligation  (de  remettre  à  la  Compa- 
gnie les  actes  de  procédure  dans  les  trois  jours  de  leur  date)  parce  qu'il 
n'avait  pas  dénoncé  une  assignation  qui  avait  été  suivie  d'un  jugement  par 
déraut  :  en  effet,  l'exploit  introductir  d*inslance  est  alors  présumé  n'être 
jamais  parvenu  au  dérendeur  ;  ce  dernier,  d'ailleurs,  avait  notifié,  aussitôt 
qu'il  avait  pu  le  faire,  son  exploit  d  opposition,  qui  avait  réellement  intro- 
duit la  procédure  à  son  égard.  Le  Tribunal  a  estimé  que  l'obligation  de 
rassuré  était  remplie  quand  il  avait  mis  l'assureur  à  même  de  surveiller 
la  procédure. 

Ce  dont  les  tribunaux  exigent  qu  on  leur  justifie,  c'est  que  la  négligence 
ou  le  retard  de  Tassuré  a  compromis  les  droits  et  les  intérêts  de  la  Compa- 
gnie ;  sinon,  ils  se  refusent  à  prononcer  la  déchéance.  C'est  en  ce  sens 
que  s'est  prononcé  le  même  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  décidant, 
par  jugement  du  10  avril  1890  (Gazette  des  Tribunaux  du  25  avril  1890) 
qu'une  Compagnie  d'assurance  contre  les  accidents,  qui  suit  elle-même  un 
procès  engagé  devant  un  tribunal  de  province  contre  un  de  ses  assurés,  et 
qui  se  trouve  ainsi  en  possession  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  ne 
peut  opposer  ensuite  à  l'assuré  une  déchéance  résultant  de  ce  que  celui-ci 
ne  lui  aurait  pas  fait  parvenir,  au  siège  social  à  Paris,  la  signification  du 
jugement  rendu  contre  lui. 

Appel  en  garantie  de  l'assureur.  — Nous*  devons,  dès  maintenant, 
dire  quelques  mots  d'une  question  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  plus 
tard,  quand  nous  nous  occuperons  de  l'assurance  collective  des  ouvriers  : 
nous  voulons  parler  de  l'appel  en  garantie  de  l'assureur  par  l'assuré. 

Presque  toutes  les  polices  d'assurance  directe  contiennent  une  clause 
aux  termes  de  laquelle,  sous  aucun  prétexte,  et  à  peine  d'être  privé  des 
bénéfices  de  l'assurance,  l'assuré,  poursuivi  par  la  victime  d'un  accident, 
ne  peut  mettre  en  cause  la  Compagnie  ou  l'appeler  en  garantie.  Une  sem- 
blable clause  se  justifie  par  l'intérêt  qu'il  y  a,  pour  les  Compagnies  d'assu- 
rances, à  discuter  directement,  et  uniquement  par  voie  d'instance  directe, 
les  termes  et  l'interprétation  des  conditions  de  leurs  polices,  à  n'être  pas 
appelées^  au  hasard  des  accidents,  à  plaider  devant  tous  les  tribunaux  et 
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devant  toutes  les  juridictions,  et,  enfin,  à  ne  pas  être  exposées  à  payer  les 
frais  de  deux  demandes  successives,  alors  qu'il  ne  s'agit,  en  définitive,  que 
d'un  différend  entre  elles  et  leurs  assurés.  Si  la  police  stipule  que  les 
procès  en  responsabilité  civile  doivent  être  soutenus  et  suivis  par  les  Compa- 
gnies au  nom  du  souscripteur,  cette  stipulation,  loin  d'équivaloir  à  l'accep- 
tation par  la  Compagnie,  pour  son  propre  compte,  de  la  compétence  du 
Tribunal  devant  lequel  son  assuré  est  appelé,  exclut,  au  contraire,  cette 
acceptation,  puisqu'elle  doit  seulement  suivre  le  procès  sous  le  nom  de  ce 
dernier,  sans  y  figurer,  en  son  propre  nom,  à  ses  lieu  et  place. 

Les  tribunaux  n'ont  jamais  fait  difliculté  d'appliquer  cette  clause  des 
polices,  qui  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  règles  du  droit,  en  matière  de 
garantie.  Nous  signalerons,  notamment,  deux  jugemepts  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  des  14  janvier  et  14  mars  1891  (Moniteur  des  Assurances, 
1891,  p.  193),  desquels  il  résulte  que  la  partie  assignée  afin  de  paiement 
de  dommages-intérêts,  comme  responsable  d*un  accident,  ne  peut,  par  voie 
d'action  en  garantie,  citer  devant  le  Tribunal  saisi  de  la  demande  principale 
une  Compagnie  d'assurance  contre  les  accidents.  Le  recours  en  garantie 
repose,  en  effet,  sur  un  contrat  dont  il  a  pour  objet  l'exécution,  tandis  que 
l'instance  originaire  dérive  d'un  quasi-délit  ;  de  sorte  que,  si  la  seconde  de 
ces  actions  est  née  à  l'occasion  de  la  première,  elles  n'ont  entre  elles 
aucune  connexité  de  nature  à  justifier  l'application  de  l'article  181  du  Code 
de  procédure  civile. 

Ce  principe,  que  les  deux  actions,  quoique  exercées  à  raison  du  même 
accident,  dérivent,  en  droit,  de  deux  obligations  sans  connexité,  a  été 
encore  consacré  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Toulouse,  du 
13  avril  1892  (Moniteur  des  Assurances,  1892,  p.  522). 

On  consultera  enfin  trè^s  utilement  (Pandectes  Françaises,  v®  Assurance 
contre  les  accidents,  n^  640)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  11  février 
1880,  qui,  statuant  dans  une  affaire  où  la  Compagnie,  ayant  repoussé  la 
responsabilité  de  l'accident  pour  cause  de  déclaration  tardive,  avait  été 
incidemment  appelée  en  garantie  par  l'assuré,  a  très  clairement  et  très 
nettement  formulé  les  règles  de  droit  qui  s'appliquent  à  la  matière. 

Il  va  de  soi,  bien  entendu,  que  si  la  Compagnie  refusait  à  tort  d'accepter 
la  responsabilité  d'un  accident,  l'assuré  aurait,  conformément  au  droit 
commun,  la  faculté  d'agir  contre  elle  par  voie  d'action  principale  pour  la 
contraindre  à  l'exécution  de  son  contrat.  Il  y  a  même  des  polices  qui  réser- 
vent expressément  ce  droit  à  l'assuré,  ce  qui  nous  parait  une  superfétation. 
Dans  ce  cas,  l'assuré  suivra  lui-même  le  procès  intenté  par  la  victime  de 
l'accident,  tout  en  protestant,  s'il  y  a  lieu,  par  un  acte  extrajudiciaire. 
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contre  le  refus  opposé  par  la  Compagnie  ;  puis,  s*il  perd  le  procès,  il  se 
retoamera  contre  elle  pour  lui  réclamer  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  aura  été  condamné  à  payer.  (Voir  sur  cette  question  :  Pandectes 
Françaises^  ubi  supra^  n°'  641  et  suivants). 

(A  iulvrê),  ^E.  PAOOT. 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  18  février  1893. 


Extrait  du  oompta  rendu  des  opérations  de  l'exeroioe  1892. 

I.  —  BRANCHE   INCKNDIS 

!•  Valeurs  assurées  au  l*r  janvier  1892 Fr.      250.432.182 

donnant  en  primes 153.360  15 

2*  Assurances  nouvelles  contractées  en  1892  donnant 

en  capitaux Fr.       69.408  104 

et  en  primes 43.127  70 

Ensemble  capitaux  et  primes 319.840.286      196.487  85 

Sur  ces  sommes  il  y  a  lieu  de   défalquer  pour 
annulations,  en  capitaux  Pt  primes Fr.        11.879.330         9.320  75 

Reste  net  en  capitaux  et  primes Fr.      307.960.956      187.167  10 

Nos  opérations  au  31  décembre  1891  s'élevaient  en 
capiUux  et  en  primes  à Fr.      283.113.026      176.767  15 

D'où  ressort,  pour  1892,  une  augmentation  en  capi- 
taux et  primes  de  Fr.        24.847.930        10.399  95 


11.    BRANCHE  TRANSPORTS 

Cette  branche,  au  lieu  de  nous  donner,  comme  la  précédente,  une  augmentation 
sur  Tannée  dernière,  nous  donne  à  constater,  au  contraire,  un  amoindrissement 
qui  ressort  des  chiffres  suivants  : 

En  effet,  les  capitaux  assurés  dans  cette   branche   qui,    en    1891,   s'élevaient 

à Fr.        31.580.052 

n'ont  atteint  en  1892  qu'une  somme  de 22.031.434 

Différence  en  moins 9.548.618 

Et  quant  aux  primes,  qui,  en  1891,  se  sont  élevées  à Fr.         23.833  50 

elles  n*ont  produit  en  1892  que 16.639  45 

Différence  en  moins Fr.  7.194  05 
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Ces  diminutions  ont  leur  explication,  d'une  part,  dans  le  mauvais  état  des 
affaires,  qui  a  rédoit  considérablement  les  achats  de  laines  faits  par  Findustrie 
rémoise  aux  ventes  de  Londres,  et,  d^autre  part,  dans  les  prix  relativement  bas 
auxquels  ces  laines  se  sont  vendues.  Ces  circonstances  devaient  nécessairement 
exercer  une  influence  sensible  sur  les  résultat  de  cette  branche  de  nos  assurances. 
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Actionnaires Fr.  3.750.000 

400  Obligations  P.-L. -M.,  certificats  no"  7.073,   10.116,  205.048, 

240.859  155.313  60 

150         —          Paris-Orléans,  certificat  n«  16.251 63.152    » 

254         —          Ardennes,  certificats  n»»  26.091,  33.299,  33.300.  .  95.584  25 

200         —          Dauphiné,  certificat  no  13.806 73.899  05 

225         —          Midi,  certificats  n»»  4.753,  129.234 86.545  85 

200         —          Bône-Guelma,  certificat  n»  9. 840 75.495    • 

421          >-           Ouest,  certificats  n»"  160.846,  161.521,  229.197.  .  159.950  40 

550         —          Est,  Certificats  no»  37.591,  59.289,  67.034  .    .   .   .  204.133  05 

100         —          Ouest- Algérien,  certificat  no  3.567 36.007  35 

244         —  Chemins  de  fer  départementaux,  certificats  no*  132, 

706 84.546    • 

381         —  Ville  de  Reims,  certificats  no»  108  à  307,  3.284  à 

3.298,  3.314  à3.353,  3.364  à  3.393.  3.498  & 3.593  290.056    » 
1.00         —          Crédit  Foncier  de  France.  Obligations  foncières 

1885,  certificat  no  18. 489 47.741  30 

4         —          Chambre  de  Commerce  de  Reims 11.000    » 

Immeubles  rue  de  lUniversité,  4,  et  rue  du  Clottre,  3 198.224  05 

—  ruesThiers,  2,  et  des  Consuls,  1 218.953  90 

—  rue  de  Talleyrand,  50 115.083  45 

Espèces  en  Caisse 9.154  85 

Banquiers  de  la  Compagnie  :  Ed.  Chapuis  et  C** 19.914  30 

—                       Camuset  et  C»o 28.758  55 

Intérêts  à  recevoir h 13.961  20 

Débiteurs  divers 7.214  25 

Mobilier  (mémoire) »    » 

Total.   .   .   .  Fr.  5.744.688  40 


PasBii 

Capital  social Fr.  5.000.000    » 

Réserve  statutaire 429.568  50 

—  des  risques  en  cours  Incendie 80.000    » 

—  des  risques  Transports 30.000    » 

—  pour  amortissement  d Immeubles 34.987  55 

Réassurances  Incendie  (solde  dû  aux  Compagnies) 15.794  03 

—         Transports  (solde  dû  aux  Compagnies) 1.678  30 

Jetons  de  présence 1.215    » 

Répartition  aux  Assurés 4.490  15 

Intérêts  et  dividendes  de  1883  à  1891,  non  réclamés 5.355  50 

Enregistrement   (soldes   dus  à   TEtat  pour    Timpôt    sur  primes 

Incendie,  le  timbre  sur  capitaux  assurés  et  la  taxe  sur  le  revenu).  8.681  30 

Sinistres  à  régler 232  60 

Solde  disponible 132.685  45 

Total.   .   .  Fr.  5.744.688  40 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     DÉCEMBRE     1092 

Débit 

Sinistres  Incendie Fr.      26.808  40 

A  déduire  :  Remboursennents  par  les  réassureurs  et 
par  divers 15.706  45  11.101  95 

Sinistres  Transports 686  60 

A  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs   ...  165  80  520  80 

Primes  cédées  en  réassurances  : 

Branche  Incendie 67.611  15 

—     Transports 2.912  80 

Abonnement  au  timbre  des  actions 3.000    » 

Taxe  sur  l'intérêt  des  actions 2.783  50 

Commissions  et  frais  d'agences 10.323  15 

Entretien  et  réparation  des  Immeubles 8.119  85 

Frais  Généraux  : 

Traitements,  imprimes,  frais  de  bureau,   chauffage, 

éclairage 33.746  60 

Jetons  de  présence 1.390    »  }         46.328  40 

Loyer,  patente  et  contributions 8.588  55 

Gratifications  et  souscriptions  diverses 2.603  25 

Solde  créditeur 132.685  45 

Total.   .   .  Fr.  285.387  05 

ATTRIBUTION  DU  SOLDE  CBÉDITEUR  DB  L'EXBBCICE  1892 

1»  Intérêts  4  •/»  aux  Actionnaires.  Fr.      50.000    »  )  «^  ^..  »(. 

20  Dividende  1,60  0/0 20.671  35  I  '"'''^  "^^ 

3»  Réserve  statutaire 20.671  35 

4»  Répartition  aux  Assurés  sur  les  primes  à  payer.  .  20.671  35 

5»  Directeur 4.134  25 

6o  Œuvres  de  bienfaisance' 4.134  25 

7»  Sapeurs-Pompiers,  Sauveteurs,  etc 1.405  50 

8»  Amortissement  d'immeubles 10.997  40 

Total.   .   .  Fr.    132.685  45 


Crédit 

Primes  d'assurances  Incendie Fr.  187.167  10 

-              —         Transports 16.639  45 

Intérêts  et  locations 77.665  80 

Bénéfices  sur  polices  et  impôts 2.665  85 

Bénéfice  sur  remboursement  d'obligations  et  boni  sur  la  répartition 

de  1891 1.248  85 

Total.   .   .  Fr.  285.387  05 
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COMPTES    RENDUS 

DES  PRINCIPALES   COMPAGNIES   ÉTRANGÈRES 


LA  SUISSE 


.» , 


COMPAGNIE     D  ÀSSURAMCB8     CONTRE     LES     RISQUES     DE     THANSPORTS 

Siège  social  A  Zurich 


Directeur  :  M.   H.   Knorr.    —  Sous-Directeur  :  M.  J.-G.  Blum 


Opérations  do  l'annéo  1892  (23*  oxorcico) 

L'exercice  de  1892,  dont  nous  avons  Thonneur  de  vous  rendre  compte,  se 
distingue  avantageusement  de  Tannée  précédente  en  ce  sens  que,  selon  les  indica- 
tions du  Bureau  Veritas,  le  nombre  des  avaries  et  pertes  était  un  peu  moins 
grand.  Une  diminution  semblable  est  à  constater  aussi  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  des  sinistres,  dont  votre  Compagnie  était  frappée.  Néanmoins  le  taux 
d^avarie  est  probablement  plus  élevé  que  celui  de  l'année  1891  chez  la  plupart  des 
Compagnies  d'assurances  par  le  fait  que  parmi  les  pertes  totales  il  y  avait  un 
nombre  extraordinairement  fort  de  grands  vapeurs  de  lignes  régulières  aussi  bien 
que  de  vapeurs  postaux  avec  des  cargaisons  très  riches. 

Votre  société  a  été  touchée  par  exemple  de  3  pertes  totales  d'à  peu  près 
60,000  francs  chacune  pour  compte  propre,  tandis  que,  en  1891,  la  plus  forte  perte 
n'atteignit  pas  tout  à  fait  31,000  francs. 

Cette  circonstance,  conjointement  avec  unp  recette  de  primes  inférieure,  causée 
principalement  par  le  ralentissement  ultérieur  des  affaires  d'exportation,  n'a 
naturellement  pas  manqué  de  produire  une  influence  défavorable  sur  le  résultat 
de  nos  opérations  qui,  cependant,  peut  quand  même  être  désigné  encore  comme 
satisfaisant. 

Le  Bureau  Veritas  a  enregistré  comme  perdus  totalement  : 

Voiliers  Vapeurs  Navires  des  deux  genres 

Nombre       Jauge  Nombre       Jauge  Nombre       Jauge 

1892         784         317,124  t.  148  132,962  t.  932  450,086  t. 

1891  937  350,196  t.  208  173,862  t.  1,145  524,058  t. 

et  en  fait  d'avaries  particulières  il  y  a  eu,  d'après  la  même  source  : 

2,793  par  voiliers  et  2,804  par  vapeurs  en  1892 
contre  3,309   —      —  2,891   —      —  1891. 

Votre  Compagnie  a  été  touchée  par  : 

34  pertes  totales  de  vapeurs,  contre  49  en  1891 
55     —       —      —  voiliers,      —     56  —  1891 

et  elle  a  eu  à  payer  en  fait  de  pertes  totales  et  d'avaries  atteignant  ou  dépassant 
75  «/o  de  la  valeur  d'assurance,  déduction  faite  de  la  réassurance  : 


111  pertes  de  fr. 

5,000 

et    au-dessous. 

16     —     entre 

5,000 

et    10,000 

11     —     entre 

10,000 

et    20,000 

1      —       — 

30,000 

et    40,000 

1     —     de  fr. 

56,000 

2     —       — 

60,000 

chacune. 
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Le  nombre  des  avaries,  qui  se  sont  produites  pendant  Texercice,  s'élève  à  4,510, 
contre  4,567  en  1891. 

Déduction  faite  des  sauvetages  et  des  quotités  des  réassureurs,  votre  Compagnie 
a  payé  et  réservé  en  tout  : 

a)  payé  :         fr.    1,214,003  26 

b)  réservé  :     —       596,625    » 

BILAN    AU    31    DÉCEMiRE    IS92 

Passif 

!•  Capital  social  en  actions Fr.  5.000.000    » 

2«  Fonds  de  réserve 1.000.000    » 

i^  Coupons  non  encaissés. 400    » 

4»  Créanciers  divers 456.292  77 

30  Réserves  pour  risques  en  cours  et  avaries  à  régler 935.660  37 

^  Fonds  spécial  en  faveur  des  employés 26.890  25 

!•  Compte  de  profits  et  pertes 244.422  68 

Total.   .   .   .  Fr.  7.663.666  07 

Actif 

1»  Obligations  des  actionnaires Fr.  4.000.000    » 

20  Portefeuille 40.468  13 

3«  Espèces  en  caisse  et  fonds  disponibles  chez  les  banquiers  de  la 

Société ,  463.538  25 

4»  Effets  et  papiers- valeurs  en  caisse  et  j  „  -^2  ^.^    ^^ 

5»  Hypothèques '      *   *   '   * 

6»  Portefeuille  des  agents 693.393    » 

>  Débiteur  divers 374.221  67 

Total.   .   .   .  Fr.  7.663.666  07 
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Recettes 

!•  Solde  reporté  de  1891 .  Fr.  5.508  27 

2»  Report  des  prévisions  au  31  décembre  1891.  .   .  994.490  76 
3«  Primes,  déduction  faite  des  ristournes,  annula- 
tions, rabais  et  courtages 3.522.751  82 

4»  Intérêts 90.721  54 

Total Fr.    4.613.472  39 

Dépenses 

i»  Primes  de  réassurance Fr.  1.794.259  91 

2»  Pertes  et  avaries  réglées,  sauvetages  et  rem- 
boursements des  réassureurs  déduits  1.214.003  26 

3»  Frais  d'agences 79.609  40 

4»  Provisions 141.260  67 

5»  Frais  d'administration 167.683  65 

6«  Moins- value  et  amortissements  sur  valeurs.  .  .  30.972  68 

1«  Créances  douteuses 5.599  77 


■L. 


Total Fr.    3.433.389  34 

Rbstk Fr,    1.180.083  05 
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Réserves 

Report  pour  avaries  à  régler 596.625    » 

Report  pour  risques  en  cours 339.035  37 

Total .   .   .  Fr.        935.660  37 

.    .  .^   .  ,^    ,  BéNÉncB  NBT Fr.        244.422  63 

A  déduire  :  solde  a  nouveau 6.922  68 

..  ,   j    ^.  ..     .    .  237.500    n 

5«/o  de  dividende  à  Messieqrs  les  Actionnaires,  sur 

le  capital  versé  de  1,000,000  de  francs Pr.       50.000    » 

R18TE  A  MtPARTiB Fr.      187*500 

Dont  à  Messieurs  les  Actionnaires,  comme  dividende 
supplémentaire  de  13  «/o Fr.       150  000    » 

20  0/0  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction, 
comme  tantième 37.500    » 


» 


Fr.        187.500    » 
Le  dividende  total  pour  Texercice  de  1892  s'élève  donc  à  100  francs  par  action. 


"  LA  WINTERTHUR  " 

SOCIÉTÉ  SUISSB  d'assurances  CONTME  LBS  AGaOENTS 


Assemblée  générale  ordiuaire  du  6  avril  1893 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'exercice  1802 

COMPTE    DE    PR0FIT8    ET    PERTES 

Recettes 

Primes.  —  Voici  le  taDieau  habituel  sur  le  développement  de  nos  aflaires  dans 
l'exercice  1892  : 

Nombre  PerBonnes  Capitaux 

de  polices  aararéei  aMurés  Primes 

A,  As9urance9  individuelles  :             —            —  —  _ 

En  cours  le  31  décembre  1891 .          82.536       82.536  878.258.008  2.283.265 

—               —             1892.          87.922  87.922  956.837.919  2.459.914 


.5.386 

5.386 

9.983 
11.162 

313.020 
322.260 

1.179 

9.240 

Augmentation  en  1892    .   .   .  .5.386  5.386  78.579.911  176.649 

B.  Assurances  collectives  : 

En  cours  le  31  décembre  1891 .  9.983  313.020  438.718.448  3.090.265 

-               —             1892.  11.162  322.260  451.638.583  3.407.554 


AugmenUtion  en  1892    .  .  .  1.179         9.240  12.920.135  317.289 
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C.  Pm^tefeuiUe  tetal  : 
Fin  1891  

92.519 
99.084 

6.565 

395.556 
410.182 

1.316.976.456 
1.408-476.502 

91.500.046 

5.373.530 

—  1892  

5.867.468 

Augmentation  totale  en  1892. 

14.626 

^93.938 

11  s'en  suit  : 

{B  Un  accroissement  du  portefeuille  total  de  6.565  polices.  L'accroissement  brut 
était  bien  plus  important,  5.000  polices  environ  ayant  été  annulées  pendant 
l'exercice,  par  suite  d'expiration,  de  résiliation  ou  de  transformation. 

2«  Sur  ce  total  de  6.565  polices,  5.386  appartiennent  aux  assurances  indivi- 
duelles et  de  voyages,  1.179  aux  assurances  collectives. 

3«  Un  accroissement  des  primes  encaissées,  de  493.938  fr.,  —  dont  176.649  fr. 
—  sur  assurances  individuelles,  et  317.289  francs  —  sur  assurances  collectives. 

4»  Le  total  des  primes  encaissées  5.867.468  fr.  —  se  répartit  par  2.459.914  fr. 
(41,9  Vo)  sur  l'assurance  individuelle,  et  par  3.407.554  ~  (58,1  ^/o)  sur  l'assurance 
collective. 

Intérêts.  —  Nos  fonds  placés  —  4.704.371  fr.  75  c.  au  31  décembre  1892  —  ont 
produit,  avec  les  sommes  dues  par  nos  banquiers,  des  intérêts  du  montant  de 
174.459  fr.  72  c. 

Dépensas 

Réassurances.  —  Nos  dépenses  pour  réassurances  ont  atteint  la  somme  de 
516.198  fr.  81  c,  contre  408.748  fr.  30  c.  en  1891,  ces  chiffres  correspondent  à  un 
taux  de  8,8  resp.  7,6  Vo  des  primes  encaissées. 

Les  29.814  sinistres  réglés  pendant  l'exercice  1892  ont  absorbé  les  sommes 
suivantes  : 


a)  Assurance  individuelle. 

27  cas  de  décès Fr. 

88  —  d'invalidité 

SommeB 
payée» 

249.523  70 
234.101     » 
758.850  65 

Moyemw 
parBinlstre 

9.241  62 
2.660  24 

5.441  —  d'incapacité  temporaire  de  travail   .... 

139  47 

5.556  cas Fr. 

1.242.475  35 

223  63 

8  —  réglés  par  le  service  d'une  rente 
5.564  cas. 

502.490  20 
776.701  15 
974.387.70 

> 

b)  Assurance  œllective. 

193  cas  de  décès Fr. 

856  —  d'invalidité 

2.603  57 
907  36 

23.199  —  d'incapacité  temporaire  de  travail  .... 

42    » 

24.248  cas Fr. 

2.253.579  05 

92  94 

2  —  réglés  par  le  service  d'une  rente 
24.250  cas. 

Fr. 

Ensemble  a)  et  b) 

c)  Arrercuies  de  rentes  pavés 

3.496.054  40 
29.267  05 

d)  Rachat  d'une  rente 

• 

2.500    » 

e)  Sinistres  payés  sur  co-  et  réassurant 

;es 

AL  ....  Fr. 

CBARGB.    .  Fr. 

164.191  95 

Tôt 
dont  à  la  charge  de  nos  réassureurs 

3,692.013  40 
279.095  76 

Net  a  notre 

3.412.917  64 

contre  2.971.890  fr.  21  en  1891. 

Commissions. -*  Elles  s'élèvent  à  1.015.207  fr.  61  c,  pu  17,3  «/o  des  primes 
encaissées,  contre  17,7  en  1891, 


220  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Frais  d'administration.  —  Ces  frais  sont  montés  de  217.1^  fr.  06  en  1891,  à 
233.532  fr.  58  en  1892;  la  proportion  de  ces  frais  aux  primes  encaissées  a  été  de 
AM  V»  en  1891,  et  de  3,93  «/o  en  1892. 

Frais  d'inspection  ot  d'organisation.  —  Us  sont  de  119,993  fr.  50  c.  ou  2,04  «/« 
des  primes  encaissées,  contre  109.052  fr.  70  c.  ou  2,02  en  1891. 

Impôts.  —  Nous  avons  payé  en  Snisse  et  k  l'étranger  des  impôts  du  montant 
total  de  49.519  fr.  55  c.  ou  0,84  Vo  des  primes  encaissées,  contre  0,54  «/o  en  1891. 

Amortissements.  —  Nous  amortissons  les  sommes  suivantes  : 

Créances  douteuses  (agents] Fr.  778  85 

Sur  le  compte  des  primes  échues  et  non  payées 12.075    • 

Sur  le  compte  des  fonds  placés 7.165  80 

Le  reste  du  compte  «  Mobilier  » 1.000    ■» 

Fr.    21.019  65 


Résenres.  —  a)  Réserve  pour  risques  en  cours. 

Elle  s'élève  à  la  somme  brute  de.  .  .  .  Fr.    1.888.065  85 
moins  :  part  des  réassureurs 187.862  82 

Résbavi  nbttb.  .  .  Fr.    1.700.203  03 

contre  1.547.272  fr.  56  c.  dans  l'exercice  précédent. 

La  résai^e  brute  pour  risques  en  cours  s'élève  à  32.18  «/o  du  total  des  primes 
encaisâées^^la  réserve  nette  à  31,77  «/o  des  primes  nettes  de  réassurance  contre 
31,54  Vo  etàl,2  Voen  1891. 

Les  surprimes  payées  en  1892  sur  polices  collectives,  d'après  décomptes,  ainsi 
que  les  primes  sur  risques  français  et  belges  payées  à  terme  échu,  ne  contribuent 
en  rien  à  cette  réserve,  ces  primes  étant  acquises  en  entier  à  l'exercice  1892.  En 
conséquence,  tenant  compte  de  ces  primes  dont  le  montant  s'élève  à  761,892  fr.  65, 
la  réserve  nette  est  de  37.04  ^/o  des  primes  nettes  entrant  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcul  de  la  réserve. 

b)  Réserve  pour  sinistres  non  réglés.  —  Nous  réservons  pour  les  1 .  783  sinistres 
en  suspens  au  31  décembre  1892  ainsi  que  pour  sinistres  non  réglés  surco-  et 
réassurances,  la  somme  brute  de Fr.    1.419  457  85 

moins  :  part  des  réassureurs  ....        193.435  20 

Réserve  nette  pour  sinistres  non  rAglAs.   .   .  Fr.    1.226.022  65 
contre  1 .074.908  francs  —  en  1891. 

Sur  ces  1 .  783  sinistres,  889  ont  été  réglés  jusqu'au  24  mars  1893.  Nous  avons 
payé  pour  ces  cas  une  somme  brute  de  235.491  fr.  45  c,  moins  réassurance 
13.477  fr.  90  c,  soit  net  222.013  fr.  55  c. 

c)  Capital  de  garantie  pour  rentes.  —  Le  i"  janvier  1892  nous  avons  eu 
54  rentiers  ;  dans  le  courant  de  l'exercice,  5  rentes  se  sont  éteintes,  dont  i  par 
suite  de  rachat.  En  revanche,  10  rentiers  nouveaux  sont  venus  s'igouter  aux 
anciens   Nous  réservons  donc  : 

Pour  59  rentes,  la  somme  brute  de Fr.  303.190  80 

moins  :  part  des  réassureurs 9.698    » 

Râserve  )«tte  pour  rentes.   .  .  Fr.  293.492  80 

contre  276.358  francs  —  en  1891. 


Nos  réserves  nettes  totales  pour  risques  en  cours,  sinistres  et  rentes  s'élèvent 
donc  à  3. 219. 718.fr.  48  c.  contre  2,898.538  fr.  56  c.  en  1891,  ce  qui  représente  une 
augmentation  de  321.179  fr.  92  c. 
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V 


BIUN    AU    31     DéCEMtRC     1892 


Passif 


Capital  social Fr.  5.000.000    » 

Réserve  pour  risques  en  cours 1.700.203  03 

Réserve  pour  sinistres  non  payés i. 226. 022  65 

Capital  de  grarantie  pour  rentes 293.492  80 

Agences 81.660  28 

Dividende  non  perçu  (24  coupons  n®»  15  et  16) 480    » 

Fonds  de  réserve 284.060  15 

Réserve  spéciale 10.775  05 

Dividende  pour  1892 100.000    » 

Direction  et  employés 40.000    » 

A  nouveau 69.944    » 

Total.   .   .  Fr.  8.806.637  96 

Actif 

Obligations  des  actionnaires Fr.  3.750.000    » 

Caisse 35.644  70 

Primes  échues  et  non  payées 88.098  30 

Fonds  placés 4.704.371  75 

Débiteurs  (banques) Fr.    168.164  86 

Moins  :  Créditeurs 847  50  167.317  36 

*  , 

Intérêts  en  cours  sur  fonds  placés 61.205  85 

Total.   .   .  Fr.  8.806.637  96 

Le  Directeur, 
H.  lâANOSDORF. 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  CSommission  de  comptabilité  statistique 
et  financière  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  par  M.  Léon  Marik, 
membre  agrégé  de  Tlnstitut  des  Actuaires  français.  —  1  volume  in-4<>  Raisin.  — 
Melun,  Imprimerie  administrative. 

Ce  travail  considérable,  où  les  administrateurs  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  trouveront  exposées  les  r<}gles  scientifiques  qu'ils 
seront  nécessairement  amenés  à  adopter  dans  Tavenir,  offre  à 
l'assureur  un  intérêt  tout  spécial.  Le  rapport  de  M.  Léon  Marie,  au 
nom  de  la  Commission,  appuyé  sur  Topinion  unanime  des  hommes  * 
les  plus  compétents,  démontre  péremptoirement  la  nécessité,  pour 
les  Sociétés  de  secours  mutuels,  si  elles  veulent  atteindre  le  but 
philanthropique  qu'elles  se  proposent  et  donner  à  leurs  membres 


222  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

une  entière  sécurité,  de  faire  des  évaluations  périodiques  de  leurs 
engagements,  d'établir,  en  un  mot,  leurs  réserves,  comme  le  font  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

Le  jour,  prochain  peut-être,  où  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
seront  organisées  scientifiquement^  la  notion  exacte  de  Tassurance 
pénétrera  dans  les  masses  profondes  de  la  petite  épargne.  C'est  par 
là  que  seront  le  plus  sûrement  combattus  les  préjugés  qui  tiennent 
encore  éloignée  de  l'assurance  une  partie  de  la  population  française, 
et  ces  Sociétés  deviendront  chez  nous  ce  qu'elles  ont  été  dans 
plusieurs  pays  étrangers,  un  puissant  instrument  de  propagande 
pour  l'institution  de  l'assurance  sur  la  vie.  Nous  saisissons  donc 
avec  empressement  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de  faire  connaître 
à  nos  lecteurs  le  fonctionnement  des  Sociétés  françaises  de  secours 
mutuels. 

Procédant  avec  la  sûreté  de  méthode  que  Ton  est  certain  de  rencon- 
trer dans  ses  différents  ouvrages,  M.  Léon  Marie  a  adopté  pour  son  rap- 
port un  ordre  que  nous  suivrons  de  point  en  point  dans  notre  rapide 
analyse;  nous  multiplierons  le  plus  possible  les  citations,  nous 
préoccupant  surtout,  dans  une  étude  aussi  restreinte,  de  ne  pas 
nuire  à  la  remarquable  clarté  qui  règne  dans  l'œuvre  du  Rapporteur. 

Par  différents  arrêtés,  en  date  des  20  et  28  mars,  20  mai  et  ç  juin 
1889,  19  novembre  et  28  décembre  1891,  il  a  été  institué,  au  Ministère 
.de  l'Intérieur,  une  commission  chargée  : 

1°  De  procéder  à  un  examen  général  de  la  comptabilité  financière 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  ; 

2**  D'étudier  les  moyens  d'y  faire  apparaître  la  valeur  de  leurs 
engagements  et  des  ressources  correspondantes. 

Cette  commission,  dit  l'honorable  M.  AudilTred,  député,  vice- 
président  de  la  commission,  «  comprenait  parmi  ses  membres  des 
sénateurs  et  des  députés,  des  présidents  de  Sociétés  de  secours 
mutuels,  des  économistes  et  des  actuaires,  de  manière  à  réunir 
toutes  les  garanties  désirables  au  point  de  vue  de  la  science  eî  de 
l'expérience  pratique  i».  Elle  eut  à  prendre  connaissance,  pendant  le 
cours  des  années  1889  et  1890  et  le  commencement  de  l'année  1891, 
de  trente-quatre  rapports  particuliers.  Un  fait  remarquable  ressortit 
aussitôt  de  l'étude  de  ces  différents  rapports,  c'est  que  les  conclusions 
formulées  reproduisaient  toutes,  sous  des  formes  personnelles,  les 
mêmes  desiderata.  L'unanimité  de  vues  ainsi  constatée  provoqua  au 
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sein  de  la  commission  la  nomination  d'une  sous-commission  tech- 
nique (sous  la  présidence  de  M.  Cheysson;  M.  Léon  Marie,  rappor- 
teur) dont  les  conclusions  furent  longuement  discutées  en  séances 
plénières  avant  d'en  fixer  les  termes  définitifs. 

M.  Léon  Marie  divise  son  rapport  en  trois  parties  : 

l""  Exposé  des  motifs  qui  ont  amené  la  commission  à  formuler  ses 
conclusions; 

!^  Comparaison  succincte  des  législations  françaises  et  étrangères; 

S""  Conclusion. 

PREMIÈRE    PARTIE 

Exposé  des  moUls 

La  première  partie,  la  plus  importante  du  rapport,  à  tous  les 
points  de  vue,  exposant  la  marche  et  le  fonctionnement  des  associa- 
tions de  secours  mutuels,  résume  Tensemble  des  travaux  de  la 
commission.  Elle  est  divisée  en  quinze  chapitres. 

CHAPITRE   premier 
But  et  caractère  des  Sociétés  de  secours  mutuels 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  pour  but  de  répartir  sur  un 
grand  nombre  d'associés^  afin  de  les  rendre  aisément  supportables^  les 
charges  accidentelles  qui  écraseraient  quelques  uns  d'entre  eux  pris 
xndividuellemen  t . 

c  Aujourd'hui  presque  toutes  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
françaises  pratiquent  à  la  fois  l'assurance  et  la  bienfaisance.  C'est  là 
un  fait  incontestable  et  nous  croyons  pouvoir  dire  môme  incontesté. 

«  Les  membres  participants  versent  une  cotisation  pour  que 
lassociation  leur  vienne  en  aide  lorsqu'ils  sont  obligés  de  cesser 
leur  travail  piar  suite  de  maladie,  d'inyalidité  ou  de  vieillesse.  Cette 

opération  est  du  domaine  de  l'assurance 

Mais,  en  outre,  les  mômes  participants  reçoivent  des  secours  qui 
proviennent  de  la  générosité  des  membres  honoraires  ou  donateurs, 
et  des  subventions  accordées  par  les  pouvoirs  publics,  pratiquant 
ainsi  la  bienfaisance  à  leur  égard  ». 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  essentiellement  des  institu- 
tions de  prévoyance,  dans  lesquelles  la  bienfaisance  n'a  qu'un  rôle 
tout  à  fait  accessoire  et  secondaire.  La  grande  majorité  d'entre  elles, 
d'ailleurs,  ne  veulent  à  aucun  prix  être  confondues  avec  des  établis- 
sement de  charité. 
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«c  Quand  la  mutualité  française  aura  franchi  ia  période  difficile 
de  la  première  organisation,  et  atteint  son  fonctionnement  normal, 
il  est  hors  de  doute  que  les  participants  pourront  se  suffire  tout 
seuls,  sans  être  obligés  de  recourir  à  des  sollicitations  fâcheuses  ». 

Les  Sociétés  ont  un  caractère  fraternel  que  Ton  ne  saurait  trop 
encourager  chez  elles;  mais  il  est  indispensable  de  leur  rappeler 
constamment  qu'elles  doivent  soumettre  leur  organisation  aux  règles 
de  la  science.  Il  faut  que  les  membres  de  ces  associations  sachent 
bien  que  leurs  opérations  ne  diffèrent  en  rien  des  opérations  d'assu- 
rances, a  Quand  des  mutualistes  paient  des  cotisations  pour  obtenir 
certaines  allocations  pendant  leur  maladie,  à  leur  décès  ou  dans 
leur  vieillesse,  ils  versent  tout  simplement  des  primes  d'assurance 

en  cas  de  maladie,  de  décès  ou  de  vie Si  des  ressources 

étrangères  aux  participants  viennent  en  outre  accroître  les  recettes 
sociales,  ces  ressources,  provenant  de  dons  faits  sous  diverses  formes 
constituent  seulement  une  œuvre  complémentaire  de  bienfaisance  à 
l'égard  des  sociétaires  ». 

L'homme  qui  veut  se  soustraire,  lui  et  les  siens,  à  la  nécessité*  de 
s'adresser  à  l'assistance  publique,  s*il  est  frappé  par  une  des  éven- 
tualités fâcheuses  qui  le  menacent  pendant  son  existence,  s'adressera 
aux  Compagnies  d'assurances  ou  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  unes  et  les  autres  doivent  être  régies  par  les  lois  de  la  statistique. 

Le  rapporteur  regrette  que  les  Sociétés  mutuelles  françaises  ne 
viennent  réellement  en  aide  à  leurs  adhérents  que  pour  les  garantir 
contre  deux  éventualités  :  la  maladie  et  la  vieillesse.  Il  souhaiterait 
que  la  législation  future  accordât  à  la  Société  de  secours  mutuels  la 
possibilité  d'entreprendre  sans  entrave  l'assurance  au  décès  et  contre 
l'invalidité,  peut-être  même  contre  l'incendie  et  les  risques  agricoles. 
Il  ne  souhaite  pas  que  chaque  Société  entreprit  ces  différentes 
assurances,  mais  il  voudrait  c  qu'elle  pût  servir  d'intermédiaire  entre 
ses  adhérents  et  d'autres  associations  complétant  le  faisceau  des  ga- 
ranties indispensables  ou  même  simplement  utiles  aux  sociétaires.  » 

CHAPITRE  II. 

Organisation  financière. 

«  A  notre  avis,  l'Etat,  qui  intervient  dans  les  affaires  des  Compa- 
gnies d'assurances,  ne  peut  se  dérober  lorsqu'il  s'agit  de  guider  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  dans  la  bonne  voie  et  de  ne  pas  permettre 
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qae  leurs  membres  soient  victimes  de  Tindélicatesse,  ou,  plus  pro- 
bablement, de  rincompétence  des  administrateurs  qui  les  dirigent. 
Nous  croyons  même  qu'à  ce  point  de  vue  la  clientèle  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  est  encore  plus  intéressante  que  celle  des  Compa- 
gnies d'assurances,  car  elle  est  moins  riche,  moins  instruite,  et  par 
conséquent  moins  apte  à  se  défendre  elle-même,  si  TEtat  ne  lui 
vient  pas  en  aide.  » 

Il  est  arrivé  que  des  Sociétés,  voulant  trop  bien  faire  au  début, 
ont  donné  aux  premiers  rentiers  des  rentes  beaucoup  trop  fortes  et 
se  sont  trouvées  dans  la  nécessité  de  donner  plus  tard  des  rentes 
insignifiantes. 

.  <i  Ces  erreurs,  qai  blessent  si  profondément  nos  sentiments  d'équité, 
sont  plus  à  craindre  dans  les  opérations  à  long  terme,  telles  que 
retraites,  assurances  en  cas  de  décès,  etc..  que  dans  les  Assurances 
en  cas  de  maladie.  Dès  qu'une  Société  se  fonde  et  promet  à  ses 
membres  des  indemnités  de  maladie,  elle  est  presque  immédiatement 
appelée  à  payer  ces  indemnités;  et,  si  elle  s'est  recrutée  parmi  des 
hommes  de  tous  âges,  ou  à  peu  près,  les  dépenses  des  premières 
années  se  rapprochent  déjà  beaucoup  du  maximum  qui  se  produira 
plus  tard.  Si  donc  l'équilibre  des  ressources  et  des  charges  est  mal 
établi,  on  s'en  aperçoit  bien  vite,  et  oiï  peut  porter  remède  à  ce 
défaut  avant  qu'il  ait  été  la  source  de  grandes  injustices. 

«  Quand  il  s'agit  d'assurance  au  décès  et  surtout  de  retraites,  la 
situation  est  tout  autre.  Les  dépenses  des  premières  années  sont 
insignifiantes  par  rapport  au  maximum  futur,  et  l'on  est  bien  for- 
tement tenté  de  grossir  ces  dépenses  d'une  telle  manière  que  les 
premiers  ayants  droit  reçoivent  des  sommes  exorbitantes  par  rap- 
port à  celles  obtenues  plus  tard  par  leurs  successeurs. 

«  Le  rôle  de  l'Etat  est  donc  bien  tracé.  Il  doit  exercer  un  contrôle 
rigoureux  sur  les  opérations  à  long  terme  des  Sociétés.  Mais  il  peut 
se  relâcher  un  peu  de  cette  sévérité  lorsqu'il  s'agit  d'Assurances  en 
cas  de  maladie.  » 

Le%  charges  essentielles  (Tune  Société  ne  peuvent  être  équilibrées  que 
par  les  seules  cotisations  des  membres  participants, 

«  Les  dépenses  essentielles  et  les  recettes  certaines,  c'est-à-dire  les 
cotisations  des  participants  et  les  intérêts  qu'elles  produisent,  for- 
ment le  budget  ordinaire  de  la  Société.  Quand  au  budget  extraordi- 
naire, il  peut  être   employé  d'abord   à  soulager  l'infortune  des 

18 
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sociétaires  les  plus  malheureux,  puis  à  joindre  des  secours  aléatoires 
et  variables  aux  allocations  fixes  auxquelles  les  sociétaires  ont  droit 
en  vertu  des  statuts.  » 


CHAPITRE  III. 

Limite  des  Allocations. 

L'Etat  doit  réserver  ses  encouragements  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels  qui  ont  réellement  pour  clientèle  les  travailleurs  peu  fortunés. 
Il  y  a  donc  lieu  de  fixer  un  maximum  d'allocation.  La  commission 
propose  de  fixer  ce  maximum  aux  chiffres  assez  élevés  de  :  5  francs 
par  journée  de  maladie,  5000  francs  au  décès  et  600  francs  de 
retraite.  «  Toute  association  allouant  à  ses  membres  des  indemnités 
plus  élevées,  doit  ôtre  classée  parmi  les  Sociétés  d'assurances  et  non 
parmi  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  » 

CHAPITRE  IV 

Équilibre  des  Ressources  et  des  Charges 

Le  principe  de  la  péréquation  est  aujourd'hui  presque  universelle- 
ment admis.  Le  rapporteur  constate  toutefois  que  son  application 
rencontre  dans  la  pratique  des  difficultés  considérables.  Nous  n'avons 
pas  à  insister  ici  sur  l'absolue  nécessité,  pour  une  société  quelle 
qu'elle  soit  d*assurer  l'équilibre  financier  de  ses  opérations.  La 
commission,  nous  dit  le  rapporteur,  estime  que  l'État  doit  protéger 
les  sociétés  surtout  contre  les  entraînements  irréfléchis  «  il  faut  que 
les  statuts  des  sociétés  soient  soumis  au  visa  de  l'administration,  et 
que  celle-ci  ne  les  approuve  qu'après  en  avoir  vérifié  la  convenance  au 
point  de  vue  technique,  » 

L'État  pourrait  arriver  facilement  à  exercer  le  contrôle  nécessaire, 
à  ce  point  de  vue  spécial  ;  ce  contrôle  existe  au  point  de  vue  admi- 
nistratif et  juridique.  Il  suffirait  que  le  Bureau  spécialement  affecté 
aux  institutions  de  prévoyance  s'adjoignît,  soit  le  concours  de  fonc- 
tionnaires compétents  attachés  au  Bureau,  suivant  le  système 
allemand,  soit  celui  d'experts  libres  soumis  à  son  agrément  suivant 
la  méthode  anglaise. 
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Il  ne  suffit  pas  que  l'équilibre  des  ressources  et  des  charges  soit 
constaté  au  début  du  fonctionnement  d'une  société,  il  faut  que  la 
stabilité  financière  soit  assurée  en  fixant,  d'après  Tàge  du  sociétaire 
entraDt,  une  cotisation  proportionnelle  au  risque  qu'il  représente.  Il 
faut  que  les  administrateurs  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
deviennent  de  véritables  assureurs  qui  comprennent  tous  les  dangers 
que  font  courir  à  une  société  l'uniformité  des  cotisations.  Les  coti- 
sations doivent  donc  être  graduées  suivant  l'âge  et  aussi  suivant  la 
gravité  du  risque  qu'elles  sont  appelées  à  couvrir. 

c  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  graduation  inutilement, 
aux  dépens  de  la  commodité  pratique.  Quant  il  ne  s'agit  que  d'assu- 
rance en  cas  de  maladie,  le  tarif  des  cotisations  ne  varie  pas  très  vite 
et  l'on  peut,  à  la  rigueur,  se  contenter  de  classer  les  entrants  par 
groupe  de  cinq  années.  Dans  une  société  ouverte  aux  candidats  de 
vin^t-et-un  à  quarante-cinq  ans,  il  n'y  aurait  ainsi  que  cinq  cotisations 
différentes  :  de  21  à  25,  de  26  à  30,  de  31  à  35,  de  36  à  40  et  de  41  à 
45.  L'assurance  au  décès  pourrait  peut-être  aussi  admettre  le  tarif 
quinquennal,  si  le  capital  n'était  pas  trop  élevé.  Mais  la  retraite  exige 
des  catégories  plus  nombreuses  car  sa  valeur  croît  très  rapidement  • 
dans  les  sociétés  qui  la  pratiquent,  on  doit,  en  principe,  fixer  une 
cotisation  pour  chaque  âge,  année  par  année.  » 

Il  importe  aussi  que  la  cotisation,  si  elle  varie  suivant  l'âge 
d'entrée,  reste  invariable  pendant  toute  la  présence  d'un  membre 
comme  participant. 

En  théorie,  la  prime  ou  cotisation  croissante  donnerait  des  résul- 
tats certains,  mais  elle  doit  être  abandonnée  en  raison  des  nombreux 
inconvénients  qu'elle  présente  dans  la  pratique. 

On  doit  rejeter  aussi  le  système  des  cotisations  fixes  avec  paiement, 
à  l'entrée,  d'un  droit  compensateur,  système  que  rend  inapplicable 
dans  la  pratique  l'élévation  de  ces  droits,  qui  représenteraient  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  cotisations  annuelles. 

11  faut,  dès  le  début,  que  la  société  établisse  ses  Réserves  et 
qu  elle  les  vérifie  périodiquement. 

Enfin,  après  un  certain  nombre  d'années,  si,  malgré  toutes  les  pré- 
cautions prises,  l'équilibre  se  trouvait  rompu,  les  inventaires  pério- 
diques permettront  de  connaître  la  cause  d'écarts,  peu  considérables 
si  la  société  a  été  bien  administrée,  et  d'y  remédier  par  une  modi- 
fication des  statuts,  lorsque  l'expérience  en  aura  démontré  la  nécessité. 
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CHAPITRE  V 

Dépenses  occasionnées  par  les  maladies 

Deux  systèmes  sont  employés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  : 
les  unes  allouent  une  indemnité  pécuniaire  unique,  pour  solder  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  remplacer,  dans  une  certaine 
mesure,  le  salaire  habituel;  les  autres,  le  plus  grand  nombre,  prennent 
à  leur  charge  les  visites  médicales  et  les  médicaments  et  accordent 
une  indemnité  couvrant  une  partie  de  la  perte  du  salaire. 

Le  premier  système  est  le  plus  simple,  mais  le  moins  équitable,  la 
même  somme  étant  allouée  à  deux  malades  dont  Tun  aura  deux 
visites  du  médecin  et  l'autre  dix  ou  plus. 

Le  deuxième  système  est  "certainement  plus  équitable,  mais  il 
présente,  dans  Tapplication,  des  difficultés  grandes,  soit  que  les 
médecins  soient  payés  par  visite  ou  à  Tannée.  La  question  des  dé- 
penses pharmaceutiques  est  surtout  à  considérer.  Les  médicaments 
coûtent  fort  cher  et  le  rapporteur  conclut  à  la  création  de  pharmacies 
coopératives  appartenant  en  propre  à  des  groupes  de  Sociétés  syn- 
diquées. 

Enfin  la  Société  doit  s'organiser  pour  qu'il  soit  impossible  à  un 
quelconque  de  ses  membres,  d'avoir  intérêt  à  être  malade  plus  long- 
temps qu'il  ne  le  faudrait. 

tt  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  nous  pensons  que  la  plupart  des 
Sociétés  pourraient  avantageusement  modifier  les  usages  qu'elles 
ont  adoptés  pour  le  paiement  des  indemnités  afférentes  aux  premiers 
jours  de  maladie.  En  général,  les  indispositions  dont  la  durée  est 
inférieure  à  cinq  ou  six  jours,  ne  donnent  droite  aucune  indemnité; 
et  c'est  justice,  car  un  si  court  chômage  ne  peut  apporter  un  trouble 
bien  grave  dans  le  budjet  du  sociétaire.  Mais  quand  la  maladie  se 
prolonge,  on  accorde  à  celui  qui  en  est  atteint,  le  rappel  des  pre- 
miers jours.  Ce  système  nous  paraît  fâcheux,  car  il  entraîne  une 
dépense  très  importante  et  il  donne  naissance  à  des  fraudes  nom- 
breuses. » 
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CHAPITRE  VL 

Retraites  et  Pensions. 

La  constitution  des  retraites  est  une  question  capitale  qui  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  accessoire  secondaire  de  Tassu- 
rance  en  cas  de  maladie. 

«  Il  importe  au  plus  haut  point  que  tous  les  travailleurs  prévoyants 
s'assurent  une  pension  suffisante  pour  les  alimenter  sur  leurs  vieux 
jours,  et  Torganisation  mutualiste  doit  nécessairement  leur  venir 
en  aide  pour  atteindre  un  pareil  but.  A-t-elle  jusqu'ici  rempli  ce 
devoir  d'une  manière  satisfaisante?  Nous  ne  le  pensons  pas.  » 

€  Les  Sociétés,  quelquefois  par  calcul,  mais  le  plus  souvent  par 
légèreté,  confondent  les  véritables  retraites,  sûres  et  garanties,  avec 
les  pensions  aléatoires  qu'elles  peuvent  être  en  mesure  de  distribuer 
à  quelques-uns  de  leurs  membres  suivant  les  ressources  disponibles.  » 

Les  Retraites  garanties  sont  des  rentes  d'une  quotité  déterminée^ 
servies  à  tout  sociétaire  remplissant  des  conditions  d'âge  et  de  stage 
fixées  par  les  statuts. 

Les  Pensions  éventuelles  sont  des  rentes  dont  le  montant  et  Tattri- 
bution  même  dépendent  des  ressources  disponibles  et  du  nombre 
des  candidats. 

Les  Pensions  éventuelles  sont  un  secours  accordé  aux  plus  âgés, 
aux  plus  nécessiteux. 

Les  Retraites  garanties  sont  un  droit  acquis  par  le  versement 
annuel  d'une  cotisation  déterminée.  Elles  ne  peuvent  être  produites 
parles  ressources  extraordinaires:  elles  sont  invariablement  liées  à 
Texistence  d'une  cotisation  spéciale.  Les  Sociétés  qui  ne  pourront 
obtenir  de  leurs  membres  des  cotisations  spéciales  pour  les  Rentes 
viagères,  devront  se  contenter  de  distribuer  des  Pensions  éventuelles 
produites  par  les  recettes  extraordinaires. 

CHAPITRE  VII. 

Retraites  garanties. 

c  Les  Retraites  garanties  doivent-elles  être  constituées  à  capital 
aliéné  ou  à  capital  réservé  au  profit  de  la  Société  ?  Poser  une  telle 
question,  c'est  la  résoudre   n 
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Ne  vaudrait-il  pas  mieux  constituer  cette  Retraite  à  capital  réservé 
au  profit  des  héritiers.  Peut-être  ne  serait-ce  encore  qu'une  solution 
bien  incomplète. 

«  La  constitution  d  une  Retraite  pure  et  simple,  au  profit  du  seul 
sociétaire,  présente  de  graves  inconvénients.  Elle  répond  parfaite- 
ment à  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  du  chef  de  famille 
pendant  sa  vieillesse,  mais  elle  n'assure  absolument  rien  à  sa  femme, 
ni  à  ses  enfants  en  cas  de  décès  prématuré.  On  ne  peut  cependant 
pas  laisser  de  côté  la  famille  des  participants.  Nous  rappellerons  à 
ce  propos,  la  célèbre  classification  de  M.  Brentano,  qui  distingue 
six  assurances  nécessaires  à  l'ouvrier  père  de  famille,  pour  conjurer 
les  principaux  risques  courus  par  lui  ou  les  siens  : 

1^  Une  rente  temporaire,  commençant  à  son  décès  et  permettant 
d'élever  ses  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  âge  de  se  suffire  à 
eux-mêmes  ; 

2**  Une  rente  viagère  personnelle,  lui  garantissant  de  quoi  vivre 
dans  sa  vieillesse  ; 

30  Une  assurance  de  funérailles  ; 

4**  Une  rente  temporaire  personnelle  en  cas  d'inlirmités  prématurées, 
pour  l'alimentation  jusqu'à  la  retraite  ; 

5**  Une  assurance  contre  la  maladie  ; 

6"  Une  assurance  contre  le  chômage  ; 

A  ces  six  assurances,  nous  nous  permettrons  d'ajouter  : 

7**  Une  rente  viagère  à  la  veuve,  après  le  décès  du  mari.  » 

La  première  et  la  septième  assurance  concernent  spécialement  la 
famille. 

Les  Retraites  garanties  doivent  être  constituées  à  capital  aliéné. 
«  Mais  il  est  extrêmement  désirable  qu'elles  soient  complétées  par 
une  véritable  assurance  au  décès  faite  au  profit  de  la  femme  et  des 
enfants  du  sociétaire.  » 

«  Il  est  indispensable  que  les  statuts  fixent  toujours  d'une  manière 
certaine  les  conditions  d'âge  et  de  stage  donnant  droit  à  la  retraite, 
ainsi  que  le  montant  de  la  rente  à  servir.  » 

Encore  faut-il  que  le  montant  de  la  rente  soit  suffisant  pour 
apporter  au  sociétaire  une  aide  efficace  dans  sa  vieillesse  ;  aussi  le 
rapporteur  recommande-t-il,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  faire  payer 
des  cotisations  trop  fortes,  de  reculer  plutôt  que  d'avancer  l'époque 
de  l'entrée  en  jouissance.  D'après  un  tableau  dressé  par  l'auteur 
suivant  les  tarifs  de  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse^  dans  une 
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société  où  les  participants  versent  une  cotisation  de  10  francs  par 
an  pour  la  Retraite,  la  rente  acquise  par  un  membre,  admis  à  Tàge 
de  23  ans,  peut  varier  de  21  fr.  48  c.  à  291  fr.  27  c,  c*est-à-dire  dans 
la  proportion  de  1  à  14  quand  Tâge  d'entrée  en  jouissance  est  porté 
de  45  à  70  ans.  Soixante  ans  n'est-il  pas  Tàge  normal  de  la  retraite 
dans  la  plupart  des  professions? 


CHAPITRE  Vin. 

Pensions    éventuelles. 

«  Les  mutualistes  français  semblent  désirer,  en  grande  majorité, 
que  ces  Pensions  éventuelles  soient  alimentées  par  les  revenus  d'un 
Fonds  social  inaliénable.  Elles  sont  actuellement  fournies  par  le  Fonds 
de  retraite  déposé  à  la  Caisse  de  dépôts  et  consignations.  En  fait,  les 
Sociétés  ont  presque  toujours  considéré  ce  dernier  fonds  comme 
inaliénable;  mais  en  droit,  il  pourrait  être  consommé  sous  forme  de 
rente  à  capital  aliéné,  sauf  pour  la  portion  provenant  des  subventions 
de  rÉtat  (Décret  du  26  avril  1856,  art.  4).  » 

M.  Marie  insiste,  avec  raison,  sur  la  difTérence  existant  entre  ces 
Fonds  inaliénables  et  les  Réserves, 

Les  Réserves  prélevées  sur  les  cotisations  sont  la  propriété  des 
sociétaires  qui  ont  contribué  à  leur  formation  ;  elles  sont  destinées 
à  être  absorbées  complètement  par  les  échéances  prévues. 

c  Les  Fonds  sociaux  inaliénables^  au  contraire,  appartiennent  à  la 
Société  tout  entière,  être  impersonnel;  ils  ne  peuvent  être  dépensés 
et  leurs  revenus  sont  essentiellement  destinés  à  une  œuvre  de  bien- 
faisance actuelle  et  future.  » 

La  création  des  fonds  sociaux  ne  peut  être  obtenue  qu'au  détriment 
des  associés  actuels,  en  économisant  sur  les  ressources  disponibles  ; 
c'est-à-dire  que  la  Société  fait,  avec  l'argent  des  ressources  actuelles, 
ia  charité  à  des  générations  futures.  Est-ce  bien  pour  cela  que  le  ^ 
travailleur  prévoyant  se  prive  afin  de  pouvoir  payer  ses  cotisations  ? 

c  Ces  fonds  inaliénables^  qu'on  a  surnommés,  par  une  assimilation 
très  naturelle,  les  Biens  de  mainmorte  de  la  Mutualité  »  accumulés  au 
détriment  de  ressources  sociales  qui  déjà  sont,  la  plupart  du  temps, 
insuffisantes  à  indemniser  complètement  les  sociétaires,  courront 
grands  risques  entre  les  mains  des  participants  de  l'avenir  auxquels 
ils  n'auront  coûté  aucun  sacrifice,  aucun  efiTort  personnel  :  toute  idée 
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de  solidarité  fraternelle  disparaîtra  bientôt,  et  la  mutualité  se  trou- 
vera entièrement  détournée  de  son  but. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  faut  admettre  l'existence  des  Fonds  sociauXy 
la  Commission  ne  l'admet  qu'à  la  condition  expresse  qu'ils  ne  soient 
jamais  constitués  aux  dépens  des  cotisations  payées  par  les  partici- 
pants; ils  doivent  être  uniquement  produits  par  les  ressources 
extraordinaires. 

Ce  fonds  social  existant,  il  faut  en  employer  les  revenus.  Ces 
revenus,  logiquement,  doivent  être  répartis  chaque  année  entre  les 
participants  ayant  atteint  l'âge  de  la  retraite.  Or,  avec  le  système  des 
rentes  à  capital  réservé  au  profit  de  la  société,  employé  par  la  majo- 
rité des  sociétés  françaises,  le  but  n'est  presque  jamais  atteint.  Au 
lieu  de  placer  leurs  fonds  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,soii 
aux  Fonds  libres^  soit  aux  Fonds  de  retraite  qui  rapportent  4,  5  '/o, 
«  les  sociétés  font  un  placement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillessey  et  en  cèdent  les  revenus  à  chaque  pensionnaire,  pour  la 
durée  de  son  existence,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  > 
La  constitution  de  rentes  viagères  sur  la  tète  des  pensionnés,  à 
capital  réservé  au  profit  d'une  société  n'est  en  effet,  pour  celle-ci, 
qu'un  simple  placement  temporaire.  Après  avoir  remarqué  que  le 
taux  fixe  de  4,  5  7o  dont  il  pst  parlé  ci-dessus  est  appelé  à  dispa- 
raître, le  rapporteur  indique  les  conséquences  à  prévoir  de  la 
constitution  de  ces  rentes  personnelles  et  inévitables. 

Lorsqu'une  société  se  fonde,  on  n'a,  pendant  les  premières  années, 
aucune  occasion  de  donner  des  pensions  aux  sociétaires,  encore  trop 
jeunes  pour  les  obtenir.  Le  Fonds  social  s'accroît  donc  régulière- 
ment de  tous  les  versements  qu'il  reçoit  et,  en  outre,  de  ses  propres 
revenus,  qui  se  trouvent  sans  destination.  Puis,  les  participants  les 
plus  âgés  atteignent  l'époque  à  laquelle  ils  peuvent  être  gratifiés  d'une 
pension  ;  et,  comme  ils  sont  peu  nombreux,  comme  les  capitaux  et 
les  revenus  sont  abondants,  on  n'hésite  pas  à  grossir  le  montant  des 
rentes  délivrées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  » 
Puis,  arrive  l'époque  où  les  participants  atteignent  en  plus  grand 
nombre  l'âge  de  la  retraite  et  alors  il  faut  se  décider  :  soit  à  réduire 
la  pension,  soit  à  réduire  à  im  nombre  limité  les  pensions  servies, 
créant  ainsi  les  candidats  à  la  pension^  attendant  la  mort  d'un  pen- 
sionné pour  prendre  sa  place. 

«  Les  malheureux  qui  se  trouvent  réduits  au  triste  rôle  de  simples 
candidats  ne  sont  plus  en  âge  d'entreprendre  une  œuvre  de  longue 
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haleine  comme  la  constitution  d*une  retraite.  Et  cependant  combien 
d'entre  eux  se  sont  affiliés  à  la  société  principalement  en  vue  d'obtenir 
cette  pension  qui  leur  échappe  ?  » 

«  Le  seul  moyen  d'obtenir  une  répartition  équitable,  c'est  de 
partner  tous  les  ans  le  revenu  du  Fonds  social  entre  les  pensionnaires. 
Cette  méthode  n'engage  en  rien  l'avenir  et  permet  toujours  de  corriger 
les  erreurs  d'appréciation  antérieures,  grâce  à  une  réduction  dans  la 
part  attribuée  aux  intéressés.  Les  sociétés  qui  l'ont  employée  s'en 
sont  toujours  fort  bien  trouvées.  » 

Les  fonds  sociaux  ne  pouvant  que  s'accroître,  il  serait  utile  que  leur 
accroissement  fût  limité  afin  d'éviter  «  de  voir  les  sociétés  de  secours 
mutuels  devenir  des  établissements  de  bienfaisance,  distribuant  des 
rentes  considérables  à  leurs  membres,  sans  exiger  d'eux  aucune  rétri- 
bution sérieuse  en  échange.  » 

CHAPITRE  IX. 

A^URANCES   AU    DÉCÈS 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  les  caractères  de  l'assurance 
payable  au  décès,  ni  sur  les  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  ni  à  examiner  les  raisons  pour 
lesquelles  les  Compagnies  d'assurances  n'ont  pas  trouvé,  jusqu'à  ce 
jour,  le  moyen  de  recruter  une  clientèle  parmi  les  travailleurs 
épargnants.  Le  décret  organique  qui  réglemente  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  ne  prévoit  l'assurance  en  cas  de  décès  que  sous  la 
forme  très  restreinte  de  frais  funéraires  :  les  Sociétés  ont  été  auto- 
risées à  contracter  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  des  assu- 
rances collectives,  mais  elles  n'ont  vu  là  qu'un  moyen  de  grossir  la 
caisse  sociale,  au  Heu  d'en  faire  profiter  les  familles  des  sociétaires. 
11  est  vrai  que  ces  assurances  collectives,  renouvelables  chaque 
année,  étaient  peu  faites  pour  faire  apprécier  par  les  sociétaires, 
individuellement,  les  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  l'assu- 
rance sur  la  vie. 

Un  certain  nombre  de  Sociétés  se  sont  fondées,  depuis  quelque 
temps,  pratiquant  l'assurance  au  décès,  d'une  manière  à  la  fois 
irrationnelle  et  illégale. 

«   II  y  aurait  grand  avantage  à^  faire  disparaître  ces  Sociétés 
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hybrides,  pour  les  remplacer  par  de  véritables  associations  mutua- 
listes, offrant  toute  sécurité  à  leurs  adhérents  ». 

«  Nous  croyons  <jue  la  loi  devrait  encourager  par  tous  les  moyens 
et  réglementer  d'une  façon  rationnelle  l'introduction  de  Tassurance 
au  décès  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ». 

«  Une  des  meilleures  formes  de  ce  genre  d'opérations  serait 
l'assurance  de  rentes  viagères  aux  veuves  et  orphelins  mineurs  des 
sociétaires  décédés  » 

a  Puisque  les  assurances  en  cas  de  décès  sont  des  opérations  à 
long  terme,  il  est  à  peine  utile  de  dire  qu'elles  doivent  être  gérées 
suivant  des  principes  analogues  à  ceux  qui  conviennent  aux  Retraites 
garanties  : 

Cotisation  spéciale  des  participants,  graduée  suivant  Tàge  d'entrée  ; 
conditions  et  chiffre  des  indemnités  fixés  par  les  statuts;  équilibre 
établi  dès  l'origine  entre  les  ressources  et  les  charges  ;  modifications 
éventuelles  après  inventaires  successifs,  etc. 

Il  est  indispensable  que  toutes  ces  règles  soient  rigoureusement 
appliquées,  si  l'on  veut  obtenir  un  fonctionnement  régulier,  respec- 
tant les  droits  de  tous  les  sociétaires  ». 

CHAPITRE  X. 

Démissions  et  Radiations 

Lorsqu'un  membre  d'une  Société  de  secours  mutuels  est  rayé  ou 
démissionnaire,  la  Société,  en  général,  confisque  purement  et  sim- 
plement le  produit  de  ses  cotisations.  Malgré  le  nombre  de  départs, 
les  ressources  extraordinaires  provenant  de  cette  source  sont  très 
peu  importantes,  les  sortants  étant  le  plus  souvent  des  nouveaux 
venus,  qui  ont  versé  peu  de  chose.  Qu'il  en  soit  ainsi  dans  les 
Sociétés  qui  pratiqueat  seulement  lassurance  en  cas  de  maladie, 
cela  se  conçoit,  car,  le  plus  souvent,  les  cotisations  suffisent  à  peine 
à  couvrir  les  dépenses.  Hais  dans  toutes  les  Sociétés  accordant  à 
leurs  membres  des  Retraites  garanties  ou  une  somme  payable  au 
décès,  la  suppression  des  droits  acquis,  représentés  par  les  réserves, 
est  une  injustice  manifeste. 

a  II  importe  donc  de  trouver  une  solution  pratique  du  problème 
ainsi  posé  :  maintenir  à  chacun  les  droits  acquis  au  moment  de  son 
départ,  sans  lui  donner  aucun  avantage  immédiat  capable  de  l'inciter 
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à  quitter  la  Société  ».  Diverses  solutions  se  présentent  :  pour  les 
membres  changeant  de  résidence,  transporter  la  Réseroe  dans  la 
caisse  d'une  autre  Société  similaire  où  ils  continueraient  leurs  verse- 
ments; et  pour  ceux  qui,  pour  une  raison  quelconque,  cesseraient 
tout  versement,  leur  appliquer  une  réduction  proportionnelle  à  leurs 
droits  acquis.  La  commission  conseille  fortement  aux  Sociétés  de 
modifier  dans  le  sens  indiqué  leur  manière  de  faire  à  Tégard  des 
membres  rayés  ou  démissionnaires. 

CHAPITRE  XI. 

Extension  des  Sociétés. 

Il  est  nécessaire,  pour  la  bonne  administration  des  Sociétés  prati- 
quant l'assurance  en  cas  de  maladie,  que  le  nombre  des  sociétaires 
ne  soit  pas  trop  considérable  ;  les  relations  fraternelles  existant 
entre  les  membres  de  la  Société,  facilitent  un  contrôle  efficace  exercf 
de  manière  à  ne  froisser  aucune  susceptibilité.  Ce  contrôle  est  pres- 
que impossible  dans  les  Sociétés  trop  nombreuses. 

«  Ainsi  l'assurance  en  cas  de  maladie  ne  peut  être  pratiquée  d'une 
façon  économique  et  rationnelle  que  par  des  Sociétés  peu  nom- 
breuses, opérant  sur  un  territoire  restreint. 

Les  Retraites  garanties^  l'assurance  en  cas  de  décès  ou  contre 
Tin  validité,  au  contraire,  exigent  des  associations  très  étendues 
comme  nombre  et  même  comme  circonscription.  Cette  distinction 
capitale  provient  d'une  différence  non  moins  essentielle  dans  la 
nature  même  des  risques  courus.  » 

Les  échéances  de  l'assurance  en  cas  de  maladie  sont  fréquentes, 
mais  généralement  peu  coûteuses.  Dans  l'assurance  en  cas  de  décès 
et  dans  le  service  des  retraites,  un  fonctionnement  régulier  exige  un 
personnel  beaucoup  plus  nombreux. 

Le%  sociétés  qui  assurent  en  cas  de  maladie  devraient  être  distinctes 
de  celles  qui  assurent  au  décès  ou  qui  donnent  des  rentes  viagères, 

«  Nous  voudrions  voir  les  Sociétés  de  secours  mutuels  proprement 
dites  revenir  à  leur  but  primitif  :  donner  des  indemnités  aux  socié- 
taires malades,  faire  inhumer  à  leurs  frais  les  décédés,  et  même 
accorder  quelques  pensions  éventuelles  aux  membres  les  plus  âgés, 
les  moins  valides  et  les  plus  nécessiteux.  Mais  en  même  temps, 
suivant  nous,  ces  Sociétés  tout  à  fait  locales,  devraient  s'interdire 
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absolument  Tassurance  au  décès  et  la  constitution  des  retraites 
garanties.  Ces  deux  dernières  formes  de  la  prévoyance  nous  pa- 
raissent être  encore  plus  utiles  que  Tassurance  contre  les  maladies, 
pour  diverses  raisons  que  nous  avons  exposées  plus  haut  :  mais  elles 
ne  peuvent  être  organisées  que  par  des  associations  beaucoup  plus 
vastes  et  plus  nombreuses  que  les  précédentes.  » 

«  Or,  pour  établir  un  lien  nécessaire  entre  ces  deux  catégories  de 
Sociétés,  ne  serait-il  pas  possible  d*attribuer  la  gestion  des  Retraites 
garanties  et  des  assurances  au  décès  à  des  Unions  formées  dans  ce 
but  spécial  par  les  Sociétés  locales  d'assurance  en  cas  de  maladie  ?  » 

Ce  système  fonctionne  admirablement  en  Angleterre  sous  la  forme 
de  Sociétés  affiliées. 

Enfin,  le  rapporteur  conclut  que  le  minimum  absolu  du  nombre 
des  membres  d'une  Société  pratiquant  l'assurance  contre  la  maladie 
est  de  cent,  pour  pouvoir  obtenir  un  bon  fonctionnement. 

CHAPITRE  XII. 

Séparation  des  diverses  branches. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  chapitres  précédents  ressort  la 
nécessité  de  séparer  les  diverses  branches  d'assurance. 

«  Dans  les  associations  qui  garantissent  leurs  membres  contre  des 
risques  de  natures  diverses,  il  faut  séparer  les  diverses  branches  d'une 
manière  complète,  au  point  de  former  pour  ainsi  dire  plusieurs  petites 
Sociétés  dans  la  grande.  Il  faut  que  les  cotisations,  la  comptabilité, 
les  inventaires  soient  distincts.  » 

CHAPITRE  Xni. 

Comptes    annuels. 

Peut-être  sefait-il  excessif  d'exiger  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
une  comptabilité  aussi  complète  que  celle  qui  se  pratique  dans  nos 
Compagnies  d'assurances.  Il  est  pourtant  des  nécessités  auxquelles 
elles  ne  sauraient  se  soustraire  sans  danger.  Il  est  essentiel  qu'elles 
enregistrent  très  exactement  leurs  recettes  et  leurs  dépenses,  et  on 
doit  les  engager  à  établir  périodiquement  leur  véritable  bilan  présen- 
tant la  relation  exacte  entre  leur  actif  et  leur  passif. 
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Il  est  possible  que  dans  les  Sociétés  pratiquant  seulement  Tassu- 
rance  en  cas  de  maladie  et  les  pensions  éventuelles  rétablissement 
des  Réserves  ne  soit  pas  absolument  indispensable,  au  moins  tant 
qae  des  tables  de  morbidité  complètes  n'existeront  pas.  11  en  est  tout 
autrement  pour  celles  qui  pratiquent  l'assurance  au  décès  et  les 
Retraites  garanties.  L'absence  ou  Vinsufflsance  des  Réserves  doit  néces- 
$airement  amener  une  Société  à  ne  pas  fournir  aux  participants  qui  la 
composent  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit. 

Après  avoir  indiqué  d'une  manière  très  claire  comment  doit  être 
établi  Vinventaire  d'une  Société  ayant  des  engagements  à  long  terme, 
le  Rapporteur  se  demande  s'il  est  nécessaire  d'établir  cet  inventaire 
chaque  année. 

«  Nous  ne  le  pensons  pas,  dit-il.  Une  évaluation  quinquennale  nous 
parait  suffisante,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  pour  diriger 
sûrement  la  marche  des  opérations.  Elle  présente  même  certains 
avantages.  Les  lois  de  la  mortalité  ne  se  vérifient,  comme  nous 
l'ayons  déjà  fait  remarquer,  que  lorsqu'on  s'adresse  à  une  grande 
quantité  de  cas  ou  d'observations. 

....  L'observation  de  1,000  personnes  pendant  cinq  ans  et  celle 
de  5000  personnes  pendant  un  an  donnent  des  résultats  du  même 
ordre.  » 

CHAPITRE  XIV 


* 


Livrets    individuels 


Le  livret  individuel  peut  revêtir  deux  formes  essentiellement  dis- 
tinctes :  ou  il  est  créé  par  la  société,  ou  il  provient,  soit  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  Caisse  nationale  d'as- 
surance en  cas  de  décès. 

Le  livret  individuel  créé  par  la  société  est,  dans  les  mains  des  par- 
ticipants, un  excellent  instrument  de  contrôle  des  opérations  de  la 
société  :  c'est  en  outre  une  copie  exacte  du  compte  individuel  de 
chaque  membre  indiquant  «  les  versements  opérés  et  les  engagements 
pris  en  échange  ».  Il  est  appelé  à  rendre  de  grands  services,  surtout 
dans  les  associations  nombreuses. 

«  Le  livret  individuel  des  Caisses  de  l'État  présente  un  tout  autre 
caractère.  Il  transfère  la  responsabilité  des  charges  futures  de  la 
société  à  la  Caisse  publique  dont  il  émane.  L'association  devient  alors 
un  simple  agent  de  cette  Caisse,  qui  verse  les  cotisations  payées  pa 


«  • 
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les  sociétaires,  au  nom  de  chacun  d'entre  eux.  Par  ce  fait,  la  société 
se  trouve  donc  exonérée  du  cacul  des  Réserves  y  de  rétablissement  des 
bilans,  etc.  La  comptabilité  générale  âe  réduit  presque  à  rien,  et 
sa  responsabilité  disparaît  tout  à  fait.  « 

Ce  livret  peut  être  considéré  comme  indispensable  aux  asso- 
ciations peu  nombreuses. 

CHAPITRE  XV 

Tables  de  Mortauté  et  de  Morbidité. 

Nous  avons  vu,  dans  les  chapitres  précédents,  que  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  n'ont  pas  à  leur  disposition  de  tables  spéciales  de 
morbidité. 

«  Notre  conseil  supérieur  de  statistique  a  récemment  émis  le  vœu 
que  des  tables  de  morbidité  par  âges  soient  dressées  d'après  les 
éléments  fournis  par  les  Sociétés  françaises.  La  commission  s'est 
d'abord  associée  à  ce  vœu,  dont  la  réalisation  serait  un  grand  pas  en 
avant  dans  la  voie  du  progrès.  Depuis,  elle  a  fait  plus  encore.  Elle  a 
entrepris  de  rassembler  les  éléments  nécessaires  à  la  confection  des 
tables  de  Morbidité  ;  à  la  suite  des  Rapports  sur  cette  importante 
question,  qui  lui  ont  été  présentés  par  deux  de  ses  membres  (MM.  le 
D'  Rertillon  et  Louis  Fontaine),  la  commission  a  fait  imprimer  un 
questionnaire  qui  va  être  adressé  à  nos  Sociétés  de  Secours  mutuels. 
Quand  ces  précieux  documents  seront  réunis, il  suffira  de  les  confier  à 
quelques  statisticiens  habiles  pour  en  déduire  des  tables,  permettant 
de  donner  aux  évaluations  techniques  ultérieures,  la  certitude  et  la 
précision  qu'elles  doivent  présenter  au  plus  haut  point.  » 

DEUXIÈME    PARTIE 

Léglalatioiis  françaises  et  étrangères 

La  deuxième  partie  du  Rapport  est  consacrée  à  une  comparaison 
succinte  des  législations  françaises  et  étrangères.  Nous  y  remarquons 
principalement  une  étude  fort  complète  du  système  allemand  :  de 
Tobligation  ;  et  du  système  anglais,  celui  de  la  liberté.  Il  faudrait 
citer  ce  chapitre  en  entier  :  nous  nous  bornerons  à  reproduire  les 
lignes  suivantes  qui  résument  bien  la  question. 

«  Le  système  de  Tobligation  est  une  application  directe  du  socia- 
lisme d'Etat;  avec  lui,  le  Gouvernement   possède,  il  est  vrai,  la 
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puissance  de  faire  exécuter  ses  décisions  sans  obstacles;  mais,  par  ce 
fait  môme,  il  encourt  une  écrasante  responsabilité.  Nous  savons  déjà 
que  TAllemagne  n'a  pas  obtenu  par  ce  moyen  les  résultats  q\i*elle 
se  plaisait  à  espérer.  En  outre  nous  hésitons  à  croire  qu'un  système 
aussi  autoritaire,  convienne  bien  à  notre  tempérament  national.  » 

«  Nous  préférons  de  beaucoup  le  système  des  Sociétés  libres, 
engendrées  par  l'initiative  privée,  à  condition  que  ces  Société  soient 
soumises  à  une  surveillance  efflcace.  Le  rôle  de  l'Etat  ne  nous 
parait  pas  être  de  recruter  -des  adhérents  à  l'assurance  populaire, 
mais  bien  de  s'opposer  à  ce  que  cette  assurance  devienne  pour  ses 
adhérents  un  leurre  et  une  duperie,  alors  qu'elle  doit  au  contraire 
leur  procurer  la  confiance  et  la  sécurité  qui  doublent  les  forces  et 
l'activité  du  travailleur». 

TROISIÈI^E    PARTIE 
Gonolusions. 

La  troisième  partie  du  rapport  reproduit  le  texte  des  conclusions 
formulées  par  la  commission,  relatives  aux  règles  à  suivre  pour 
Vorganisation  et  la  gestion  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

A|>rès  avoir  analysé,  comme  nous  venons  de  le  faire,  la  première 
partie  du  Rapport  de  M.  Léon  Marie,  il  nous  suffira,  croyons-nous, 
de  parcourir  rapidement  les  conclusions  de  la  Commission  et  de 
noter  au  passage  les  points  les  plus  importants. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  institutions  de  prévoyance 
et  non  des  institutions  de  bienfaisance. 

La  partie  financière  de  leurs  opérations  doit  être  réglée  suivant 
les  principes  scientifiques  imposés  aux  sociétés  financières  prati- 
quant des  opérations  analogues  (lisez  :  Compagnies  d'assurances). 

Il  importe  que  la  loi  fixe  un  maximum  aux  allocations  à  accorder 
aux  sociétaires. 

Nécessité  de  l'équilibre  financier.  —  Tarifs  gradués  suivant  l'âge. 
—  Réserves. 

Les  Retraites  garanties  constituent  un  droit  au  profit  des  partici- 
pants. 

Les  Pensions  éventuelles  sont  fournies  exclusivement  par  les 
ressources  extraordinaires. 

Il  est  désirable  que  la  Retraite  garantie  soit  complétée  par  l'assu- 
rance en  cas  de  décès  au  profit  de  la  famille. 
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L*assurance  au  décès  ne  peut  être  obtenue  qu'au  moyen  d'une 
cotisation  spéciale. 

Les  membres  rayés  ou  démissionnaires  ne  devraient  pas  être 
déchus  de  tous  droits  ;  leur  avoir  ne  doit  jamais  leur  être  restitué 
sous  forme  d'argent  comptant. 

L'assurance  contre  la  maladie  demande  des  associations  peu  nom- 
breuses. 

L'assurance  en  cas  de  décès  et  les  retraites,  demandant  un  grand 
nombre  de  sociétaires,  les  petites  Socijétés  devraient  pouvoir  se 
réunir  et  se  constituera  l'état  d'Union. 

Nombre  minimum  de  participants  pour  l'assurance  contre  la 
maladie  :  cent  sociétaires. 

Suppression  des  avantages  faits  aux  fondateurs,  sauf  de  très  rares 
exceptions. 

Nécessité  d'une  comptabilité  comprenant  :  Recettes  et  dépenses, 
inventaire  mathématique,  bilan  et  tableaux  statistiques  bien  complets. 

L'usage  dn  livret  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  de  la  Caisse 
nationale  d'assurance  est  recommandé  surtout  aux  associations  peu 
nombreuses. 

Il  est  indispensable  que  des  Tables  de  mortalité  et  de  morbidité 
appropriées  aux  Sociétés  françaises  de  secours  mutuels  soient  dres- 
sées dans  le  plus  bref  délai. 

Nous  souhaitons  vivement  que  tous  les  administrateurs  de  Sociétés 
françaises  de  secours  mutuels  se  pénétrent  bien  des  excellents  prin- 
cipes exposés  dans  le  remarquable  rapport  de  M.  Léon  Marie. 

PAUL    SIDRAG. 


INFORMATIONS 


NouTeaux  Tarifs  d'assurances  sur  la  vie.  —  Les  nouveaux  tarifs 
présentés  par  les.  quatre  Compagnies  du  Comité,  la  Générale^  l'Union^ 
la  Nationale  et  le  Phénix  ont  été  adoptés  à  l'unanimité,  par  le  Conseil 
d'État,  le  jeudi,  8  courant. 
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Phénix-Vie  et  Incendie.  —  Le  sous-directeur,  M.  Matignon,  vient 
d'être  nommé  directeur-adjoint  des  deux  branches  de  U  Compagnie 
Le  Phénix, 


H.  La  Deuze,  inspecteur  général  de  La  Nationale  vient  de  se 
résoudre  à  se  reposer  après  vingt-neuf  années  de  service.  Il  n'a  pas 
fallu  moins  que  des  raisons  de  santé  pour  que  cet  assureur  émérite 
consentit  à  quitter  ses  chères  occupations.  Les  assureurs  auront  du 
moins  la  consolation  de  le  compter  toujours  comme  Tun  des  leurs, 
La  Nationale  lui  ayant  conféré,  en  raison  des  services  rendus,  le  titre 

diNSPECTEUR  GÉNÉRAL  HONORAIRE. 

M.  La  Deuze  a  toujours  été  considéré,  par  ses  Directeurs,  comme  le 
modèle  des  inspecteurs  ;  ses  subordonnés  le  tenaient  en  la  plus  hante 
estime  et  tous  ceux  qui  le  connaissent  ont  pu  apprécier  l'élévation 
de  son  caractère  et  son  inépuisable  bienveillance.  Cet  excellent 
homme  nous  a  dit  avec  quelle  satisfaction  il  a  reçu  les  nombreuses 
lettres  de  vive  sympathie  des  agents  de  sa  circonscription^  quelle 
heureuse  émotion  il  a  ressentie  en  recevant  des  Inspecteurs  sous  ses 
ordres  un  beau  bronze  avec  une  afTectueuse  lettre  d'envoi. 

C'est  avec  empressement  que  le  Moniteur  des  Assurances  se  fait 
rinterprète  de  M.  La  Deuze,  vivement  touché  des  sentiments  qui  lui 
ont  été  exprimés  à  l'occasion  de  sa  retraite  par  ceux  qui  ont  été  si 
longtemps  sous  ses  ordres,  pour  leur  donner,  ici,  un  témoignage  de 
sa  reconnaissance. 


Rapport  du  Bureau  fédéral.  —  Conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  surveillance  de  1885,  le  Bureau  fédéral  des  Assurances  a 
publié,  en  nmi  dernier,  son  rapport  annuel  sur  les  entreprises  privées 
d'assurances  en  Suisse,  pour  l'année  1891. 


Text  Bock.  —  Nous  pouvons,  dès  à  présent,  annoncer  à  nos  lecteurs 
la  prochaine  publication,  en  français,  du  remarquable  travail  de 
M.  George  King,  membre  de  l'Institut  des  Actuaires  de  Londres. 

La  traduction  en  a  été  faite  par  M.  Amédée  Bégault,  assureur  de- 
meurant à  Anvers,  et  les  planches  stéréotypées  ont  été  fournies 
gracieusement  par  la  maison  Layton. 

La  première  partie  de  cette  publication  comprendra  les  intérêts  et 
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les  annuités  certaines  ;  la  seconde  sera  consacrée  aux  assurances  sur 
la  vie. 


Acquisitions  dlmmeubles.  —  La  France-Vie  s*est  rendue  acqué- 
reur, pour  408,993  francs,  d'un  terrain  situé  avenue  Henri-Martin. 


REVUE    FINANCIERE 


Les  réalisations  continuent  sur  les  titres  d'assurances  contre 
l'incendie  ;  mais  les  transactions  restent  limitées. 

Assurances  Maritimes.  —  Durant  cette  dernière  quinzaine,  il  s*est 
traité  quelques  affaires. 

La  Mélusine  a  donné  lieu  à  plusieurs  négociations  à  4,600  et  4,650  fr., 
La  Prévoyance  a  été  recherchée  à  4,300  francs.  La  Mélusine-Réasnt- 
rance  s'est  négociée  à  510  francs. 

La  Foncière,  dont  le  marché  est  plus  large,  s'est  tenue  à  225  et 
230  francs  avec  droit  au  dividende  de  15  francs  ;  la  branche  accidents, 
assurance  individuelle,  prend  un  grand  développement. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  n'est  plus  recherchée  ;  mais 
la  Nationale  trouverait  aisément  preneur  à  34,000  francs,  ainsi  que 
le  Phéfiix  à  31,000  francs. 

U  Union  conserve  le  cours  de  6,000  francs.  La  Caisse  Paternelle  ne 
varie  guère  entre  125  et  130  fanes. 

Le  Monde  est  très  ferme  à  235  francs,  l'Urbaine  pivote  autour  du 
cours  de  1,100  francs  ;  l'action  libérée  est  plus  offerte  à  2,000  francs. 

Le  Soleil  continue  à  fléchir  et  cote  425  francs. 

La  Confiance  franchit  le  cours  de  300  francs,  en  attendant  mieux. 

V Aigle  a  des  tendances  à  remonter  et  est  assez  demandée  à  240  fr. 

Le  Patrimoine  reste  offert  à  55  francs. 

U  Abeille  est  également  plus  faible  à  480  francs,  de  môme  la  France 
à  485  francs. 

La  Foncière  a  détaché  son  coupon  qui  est  presque  regagné  inté- 
gralement. 


HËVtJE  FlNAMClÈtlË  iti 

Le  Nord  et  la  Providence  restent  délaissés. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Le  vote  de  la  loi  élaborée  par 
la  Chambre  des  Députés  a  eu  pour  effet  de  provoquer  de  nombreuses 
demandes  de  renseignements  mais  nullement  d'affecter  le  cours 
des  titres. 

La  Préservatrice^  le  Soleil^  l'Urbaine  ont  conservé  leurs  plus  hauts 
cours.  Le  Secours  a  donné  lieu  à  quelques  réalisations  à  230  francs, 
le  Patrimoine  et  F  Abeille  ont  également  donné  lieu  à  quelques  offres 
qui  ont  été  rapidement  absorbées. 

La  Prévoyance  et  la  Providence  ont  encore  été  fort  recherchées. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  moyenne  des  sinistres  est 
toujours  un  peu  élevée;  mais  ne  parait  nullement  inquiétante. 

Du  reste  les  cours  sont  restés  stationnaires,  sauf  pour  quelques 
titres,  comme  le  Soleil  qui,  de  5,000  francs,  a  fléchi  à  4,650  francs  ; 
t Urbaine  qui,  de  5,250  francs,  est  tombée  subitement  à  4,950  francs  ; 
l'Union  de  16,000  à  15,000  francs. 

Par  contre,  la  Générale^  la  Nationale^  la  France^  la  Providence^  le 
Nord  et  la  Confiance  ont  été  Tobjet  à  diverses  reprises  de  plusieurs 
demandes  qui  n^ont  pu  être  satisfaites. 

La  Foncière  se  tient  à  200  et  205  francs  avec  droit  au  dividende. 
^La  Métropole  reste  k  85  francs  ;  une  nouvelle  assemblée  est  convo- 
quée pour  le  17  courant. 

La  Clémentine  est  en  reprise  à  60  et  65  francs  et  la  Commerciale  à 
65  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  La  campagne  de  grêle  s^annonce 
comme  devant  être  très  favorable  pour  nos  Compagnies;  aussi 
l'Abeille  est-elle  presque  introuvable  à  280  et  282  francs. 

La  Confiance  n'est  pas  moins  ferme  à  80  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Le  groupe  des  Fondiaria  n*a  pas  donné 
lieu  à  des  négociations  importantes;  les  titres  de  la  Branche-Vie  ont* 
été  cependant  assez  recherchés  à  95  et  100  francs. 

Le  Phénix-Autrichien-Incendie  a  été  offert  à  165  francs. 

La  Franco-Hongroise  a  réactionné  par  suite  de  la  non  distribution 
d'un  dividende. 

Les  Baloises  ont  été  délaissées,  mais  les  Helvetia  ont  eu  quelques 
demandes  au  dessous  des  derniers  cours  cotés. 

La  Zurich  et  la  Société  de  Winterthur  ont  été  demandées  à  diverses 
reprises. 
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Valeurs  diverses.  '—  L*action  Casino  de  Monaco  reste  stationnaire 
à  2,310  francs;  la  part  Saint-Gobain  a  été  fort  recherchée  à  27,500  et 
27,600  francs  ;  la  part  Petit-Parisien  a  réactionné  à  945  francs  ;  le 
journal  Le  Temps  a  fléchi  à  900  francs. 


Les  Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  cours  de  475  francs  qui 
figurent  en  regard  des  obligations  3  Vo  à  lots  du  Crédit  Foncier  sont 
de  bons  cours  d'achat;  ils  ne  dépassent,  en  effet,  que  d'une  quinzaine 
de  francs  les  cours  des  obligations  3  ^/o  des  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  si  Ton  fait  le  compte,  on  trouve  que  moyennant  le 
sacrifice  de  Tintérét  d'un  capital  de  15  francs,  l'acheteur  d'une  obli- 
gation 3  Vo  à  lots  du  Crédit  Foncier  s'assure  le  droit  de  participer  à 
six  tirages  de  lots  par  an.  Au  prix  où  est  l'argent,  l'intérêt  d'un  capital 
de  15  francs  est  de  50  centimes  environ.  On  peut  donc  dire  que  l'ache- 
teur d'une  obligation  foncière  ou  communale  à  lots  paye  cinquante 
centimes  par  an  pour  avoir  le  droit  de  participer  à  un  tirage  de  lots 
tous  les  deux  mois.  Cela  représente  moins  de  dix  centimes  par  tirage. 
On  a,  dans  l'espèce,  un  billet  de  loterie  presque  gratuitement. 

Dans  les  loteries  ordinaires,  on  payerait  un  firanc  le  billet  donnant 
droit  k  plusieurs  chances  de  lots  variant  de  1,000  à  100,000  francs.  Le 
droit  à  ces  mêmes  chances  ne  coûte  pas  10  centimes  avec  les  titres 
du  Crédit  Foncier. 

Nul  ne  saurait  prétendre  que  les  garanties  dont  les  oblgations  du 
Crédit  Foncier  sont  entourées  sont  inférieures  à  celles  des  obligations 
des  grandes  Compagnies.  Tout  le  monde  sait  que  la  sécurité  des 
porteurs  est  aussi  complète  avec  les  unes  qu'avec  les  autres. 

On  n'ignore  pas,  non  plus,  qu'à  l'exemple  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  toutes  les  Sociétés  qui  émettent  des  obligations 
au-dessous  du  pair,  le  Crédit  Foncier  porte  à  ses  bilans,  au  passif, 
le  montant  des  sommes  nettes  produites  par  la  réalisation  de  ses 
obligations  et  que,  pour  la  prime  de  remboursement,  il  constitue 
une  provision  spéciale  dont  le  montant  suffira,  par  le  jeu  des  intérêts 
composés,  à  payer  cette  prime  bien  avant  son  échéance. 


ACTIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURA'NCES         245 


Ce  que  rapportent  au  cours  actuel 
les  actions  des  Compagnies  françaises  d'assurances 


DÉSIGNATION 


DB8     COMPACNIIB 


Maritimes 


C>«  d'Assurances  Générales 

C»«  Sécurité 

L*Océan 

La  Mélusine 

La  Réunion 

Comptoir  Maritime  .  .  .  . 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Foncière-Transports  .  . 

D«  Centrale 

Mélusine-Réassurance  .  .  . 
L'Avenir 


Vie: 

C**  d*Assurances  Générales  .  . 

L'Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle 

Le  Monde 

..TT  u  •      (actions  libérées  .  . 
L Urbaine  [    ^.  ....  , 

factions  non  libérées 

Le  Soleil 

L'Aigle 

La  Confiance 

L'Abeille 

La  Foncière 

Le  Conservateur 


COURS 


ACTUKL 


6.000 

600 

1.250 

4.600 

750 

2.100 

1.200 

1.500 

4.300 

225 

250 

525^ 

1.250* 


73.000 

6.000 

34.500 

31.000 

130 

240 

2.100 

1.100 

450 

240 

300 

500 

145 

600 


DIVIDENDE 


DS  1882 


250 
60 
80 

350 
50 

150 
40 

100 

300  » 
14.55 
15  » 
30  » 
75     » 


1.900    » 

175    » 

960    H 

1.050    » 

5     » 

10    » 

79  40 

40    » 

12  50 

10    » 

10     » 

15    » 

8  16 

40    » 


RENDEMENT 


NiT  POUB  ctsr 


4  16jr 
10     I* 

6  40 

7  60 
6  66 
7.14 
3  33 
6  66 
6  97 
6  42 
6    » 

5  71 


2 
2 
2 
3 
3 
4 
3 
3 


60 
91 
78 
36 
84 
16 
78 
63 


2  77 

4  16 

3  33 
3    » 

5  62 

6  66 
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DÉ8I0NATI0K 


DK8    C01IP1.0irX](B 


Accidents 


Le  Soleil  (Sécurité  générale) 

Le  Secours 

L'Urbaine  et  la  Seine  .  .  .  . 

Le  Patrimoine 

Caisse  Générale  des  Familles 

L'Abeille 

La  Providence 

La  Thémis 


Xnoendie  : 

C*«  d'Assurances  Générales . 

Le  Phénix 

La  Nationale 

L'Union 

Le  Soleil 

La  France 

L'Urbaine 

La  Providence 

Le  Nord 

L'Aigle 

La  Paternelle 

La  Confiance 

L'Abeille 

Le  Monde 

La  Foncière 


Orêle: 


L'Abeille.  . 
La  Confiance 


COURS 


▲CTUBL 


425 

230 
450 
130 
80 
235 
240 
325 


280 
80 


DIVIDENDE 


DB  1802 


13  92 

» 

1» 

16 

« 

3 

» 

» 

» 

7 

» 

6  25 

15 

» 

33.500 

1.300  » 

9.100 

312  u 

29.500 

1.152  » 

15.250 

625  » 

4.900 

180  » 

13.000 

500  » 

5.300 

190  • 

8.100 

325  » 

3.000 

90  » 

6.100 

230  » 

4.500 

160  » 

280 

7  50 

2.000 

55  » 

225 

»    M 

200 

9  12 

20      a 

4     « 


RENDEMENT 


KZr  POUB  CEXT 


3  27;r 

»    » 

3  55 
2  30 
»  » 
2  97 
2  60 

4  61 


3 
3 
3 
4 
3 
3 
3 
4 
3 
3 
3 


88 
44 
90 
10 
67 
84 
58 
01 
» 

77 
55 


2  67 
2  75 

»     » 

4  56 


7  15 
5    » 
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253.  AssuRAKCBs  8UK  LA  Tii.  —  Opérations  des  Compagnies  fran- 
çaises d^assurances  sur  la  vie  en  1892.  —  (I.  Assurances.  — 
H.  Rentes  viagères.  --  III.  Réserves.  —  IV.  Frais  généraux  et 
Commissions.  V.  Résumé.  —  Actif  des  Compagnies  au  31  dé- 
décembre  1892) Paul  Sidrac. 

.  262.  Opérations    réalisées    par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  de  1819  à  1892. 

21)3.  Comptes  rendus  des  dix-sept  Compagnies  françaisks  d  assirances 
sl'r  la  vue  : 

263.  La  Compagnie  d'Assurances  Générales, 

267.  L'Union. 

271.  La  Nationale. 

275.  Le  Phénix, 

''in.  La  Caisse  Paternelle. 

279.  V  Urbaine. 

282.  La  Caisse  Générale  des  Familles. 

284.  Le  Monde. 

287.  Le  SoleU.  .  j 

291.  L'Aigle. 

293.  La  Confiance. 

295.  Le  PatHmoine. 

298.  L'Abeille. 

300.  La  France. 

303.  La  Foncière. 

305.  Le  Nord. 

307.  La  Providence.       * 

310.  Assurances  contre  les  accidents.    —  Les  accidents  du  travail.    E.  Pagot. 

319.  Comptes-rendus  des  principales  Compagnies  ^RANciRBs  : 

La  Bdloise-Vie. 

321 .  Sociétés.  —  Décrets  approuvant  les  nouveaux  tarifs  des  quatre 
Compagnies- Vie  du  Comité  :  Générale^  Union,  Nationide  et 
Phénix. 

327.  Jurisprudence.  —  Rentes  viagères  constituées  par  le  Phénix-  Vie. 

329.  Informations.  —  Soleil-Incendie.  —  Aigle-Incendie. — Acquisi- 
tions d'immeubles.  — Phénix-Autrichien-Incendie.  — Phénix- 
Autrichien- Vie.  —  Société  générale  de  Réassurances.  — 
Nation-Incendie.  —  L'Armement.  —  La  Mutuelle-Vie.  — 
Nécrologie. 

332.  Revue  FmANCiÈRB  et  cours  des  actions  des  Compagnies  d*assurancbs. 
Annonces  et  communications  diverses. 
Tableau  des  principaux  experts. 


Pour  la  reproduction  des  articles  du  Moniteur  des  Assurances^ 
s'adresser  au  Directeur-Gérant,  M.  L.  Warnier. 
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NO  298.  —  15  JuUlet  1893.  —  26«  année. 


ASSURANCES    SUR    LA    VIE 


OPÉRATIONS    DES    COMPAGNIES    FRANÇAISES 
D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  EN  1892. 

Nous  publions,  dans  ce  numéro,  les  parties  essentielles  des  Comptes 
rendus  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  un  résumé  de 
leurs  opérations  pendant  Tannée  1892. 

Le  nombre  des  Compagnies  françaises  à  primes  fixes,  actuellement 
en  exercice,  s'est  maintenu,  en  1892,  à  dix-sept,  comme  les  années 
précédentes. 

I.  —  AMuranoes. 

Le  montant  total  des  capitaux  en  cours,  pour  les  dix-sept 
Compagnies  comprises  dans  nos  tableaux,  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1892,  à  la  somme  de Fr.    3.392.350.686    » 

Au  31  décembre  1891,  il  était  de 3.292.452.109    » 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  99.898.477     » 

dans  le  portefeuille  des  Compagnies,  comme  capitaux  en  cours  nets 
de  réassurances. 

Au  31  décembre  1891,  la  différence  entre  les  capitaux  disparus  et 
la  production  annuelle  était  de Fr.  98.435.879    » 

au  profit  des  capitaux  restant  en  cours. 

SO 
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En  1892,  le  chiffre  de  la  producUon  est  de.  Fr.  473 .  565 . 904  » 
celui  des  capitaux  disparus,  de 373.667.427    » 

La  différence  en  faveur  de  la  production,  Fr.  99.898.477     » 

représente  l'augmentation  de  portefeuille  que  nous  avons  constatée 

plus  haut. 

Les  sinistre»  de  Tannée  1892  se  sont  élevés  à  Fr.     50.527.553    » 

Ceux  de  Tannée  1891  étaient  de 49.560.886    » 

Soit  une  augmentation  de Fr.  966.667    » 

Pour  trouver  le  rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours,  il 
faut  déduire  de  ces  capitaux  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  exposés  au 
risque  de  décès  pendant  Tannée,  c'est-à-dire  les  capitaux  différés, 
ceux  placés  à  intérêts  composés,  certaines  assurances  dotales  et 
autres  combinaisons  du  même  genre. 

Au  31  décembre  1891,  les  capitaux  en  cours  exposés  au  risque  de 
décès  atteignaient  la  somme  de Fr.    3.171.488.030    )> 

Au  31  décembre  1892,  ils  étaient  de 3  258.117.694    » 

Par  suite,  les  capitaux  exposés  au  risque  de 
décès,  pendant  Tannée  1892,  présentaient  une 
moyenne  de Fr.    3.214.802.862    » 

Les  sinistres  de  Tannée  1892  étant  de  50,527,553  francs,  le 
rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  a  été  d'environ  1,57  Vo* 

Ce  taux  était  de  1,60  "/o  en  1891 ,  et  nous  avions  enregistré  1,62  «/o 
pour  Texercice  1890. 

La  proportion  des  sinistres  a  donc  encore  baissé  légèrement  cette 
année;  elle  est  inférieure  de  0.05  Vo  &u  maximum  qui  avait  été 
indiqué  pour  1890. 

Voici,  d'ailleurs,  les  taux  des  sinistres  observés  dans  les  dix  dernières 
années  : 


ANNÉF» 

RAPPORT 
des 

.9INIBTRB9  AUX  CAPITAUX 
EN  COUUS 

ANNÉES 

RAPPORT 
des 

scnsniBB  AUX  capitaux 

EX  COUBS 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1.20      0/p 

1.30    » 
1.47    » 
1.47    • 
1.47    » 

1888 

1889.    ...... 

1890 

1891 

1892 

1.56  »/• 
1.46    » 
1.62    » 
1.60    » 

1.57  » 
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II.  —  Rentes  viagères. 

Les  rentes  viagères  immédiates,  en  cours  au  31  décembre  1892, 

s'élevaient  à Fr.  47.569.637     » 

Leur  chiffre,  au  31  décembre  1891,  était  de. . .  42. 199.253    » 

II  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  5.370.384    » 


* 


Les  rentes  différées,  de  survie,  etc.,  s'élevaient, 

au  31  décembre  1892,  à Fr.  3.236.927    » 

Au 31  décembre  1891,  leur  total  était  de....  2.910.758    » 

Elles  sont  en  augmentation  de Fr.  326 .  169    » 

Les  rentes  éteintes,  en  1892,  par  suite  de  décès, 

se  sont  élevées  h Fr.  2.819.076    » 

Les  extinctions,  en  1891,  avaient  été  de 2.391 .683    » 

L'augmentation  est  de Fr.  427.393    » 

Pendant  Tannée  1892,  le  chiffre  moyen  des  rentes  en  cours  a  été 
de  44,884,445  francs  ;  le  rapport  des  rentes  éteintes  par  suite  de 
décès  aux  rentes  en  cours  s'est  élevé  à  6,28  '/o.  Ce  rapport  avait  été, 
en  1891,  de  5,90  Vo",  en  1890,  de  6,02  Vo  ;  en  1889,  de  6,10  V^. 

Les  rentes  viagères  immédiates  constituées,  en  1892,  donnent 
un  chiffre  de Fr.  8.057.326    » 

Et,  en  1891,  de 5.919.447     » 

Les  rentes  constituées  présentent    donc  un 
énorme  accroissement  de Fr.  2.137.879    » 


III.  ~  Résenres. 

Le  montant  des  réserves  pour  risques  en  cours 

s'élève,  au  31  décembre  1892^  à Fr.    1 .387 .458.068    » 

11  était,  au  31  décembre  1891,  de 1 .  270 .  102 .  415    » 

L'augmentation  des  réserves  est  de Fr.        117.355.653    » 

Les  réserves  affectées   aux    assurances   de    toute   nature    sont 
comprises  dans  ce  total  pour  897,682,090  francs,  ce  qui  donne,  pour 
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ces  réserves,  un  taux  moyen  de  26,46  "/o  des  capitaux  en  cours.  Ce 
taux  éUit,  en  1891,  de  25,67  Vo. 

Les  réserves  des  rentes  viagères  se  montent  à  489,775,978  francs. 


IV.  —  Frais  géniranx  et  Gommisaions. 

Les  chiffres  que  l'on  obtient  par  Texamen  attentif  des  Comptes 
rendus  ne  peuvent  être  qu'approximatifs,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
généraux  et  les  commissions,  tant  varient  les  usages  des  Compagnies, 
les  méthodes  adoptées  par  elles  dans  leurs  comptes  spéciaux. 

Les   frais   généraux ,    en    1891,    pouvaient    être 
évalués  à Fr.    8.390.000    » 

En  1892,  on  peut  en  estimer  le  chillre  à 8.800.000    » 

Soit  une  augmentation  approximative  de Fr»       410 .  000    » 

D'autre  part,  les  commissions  étaient,  en  1891, 

environ  de  Fr.  11.460.000    > 

En  1892,  elles  s'élèvent  à  environ 12.455.000    » 

Il  y  a  donc,  sur  les  commissions  payées  en  1892, 
une  augmentation  de Fr.        995.000    d 

L'ensemble  des  frais  généraux  et  des  commissions  forme  un  total 
de  21,255,000  francs,  au  lieu  de  19,850,000  francs;  ce  qui  représente, 
pour  1892,  une  augmentation  de  1,405,000  francs. 

V.  —  Résumé. 

Il  résulte  des  chiffres  que  nous  venons  d'examiner  et  des  tableaux 
dont  nous  les  accompagnons,  que  Tannée  1892  a  continué,  quant  à 
la  production,  la  marche  ascendante  qui  a  été  constatée  depuis  1889. 

En  efTet,  la  production  a  été,  en  1889,  de.  .  Fr.  392.841.357  » 

—  —                  1890,         —  428.347.322  » 

—  —                  1891,         —  447.829.532  » 

—  —       et,  en  1892,        —  473.565.904  » 

La  proportion  des  sinistres,  pour  1892,  est  légèrement  inférieure  à 
celle  des  années  précédentes. 
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Nous  trouvons,  au  contraire,  une  augmentation  dans  le  chiffre  des 
frais  généraux  et  dans  le  chiffre  des  commissions.  L'augmentation  des 
commissions  est  due,  en  grande  partie,  au  développement  des  rentes 
viagères  constituées  pendant  le  dernier  exercice.  La  question  des 
conmiissions  escomptées  pourrait  fort  bien  être  résolue  avant  la  fin 
de  Tannée,  comme  corollaire  de  l'application  des  nouveaux  tarifs  ; 
et  si  cette  question,  toujours  pendante  et  qu'on  dit  toujours  résolue,  a 
été  souvent  discutée  au  seul  point  de  vue  théorique,  nous  croyons 
savoir  qu'un  effort  considérable  est  tenté,  en  ce  moment,  pour  faire 
entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique  une  réforme  dont  l'urgence  est 
unanimement  proclamée. 

Les  capitaux  constitutifs  de  rentes  viagères  vont  toujours  en  aug- 
mentant. La  cherté  des  fonds  publics  est  la  principale  cause  de  cet 
afflux,  qui  persiste  depuis  plusieurs  années.  Le  public  cherche  un 
revenu  plus  rémunérateur  :  bien  des  gens  se  décident  aujourd'hui  à 
aliéner  leur  capital  moyennant  un  taux  inférieur  à  7,  et  même  à  6  •/o  ; 
il  en  résulte  un  abaissement  de  Tâge  moyen  delà  nouvelle  clientèle. 

Les  réserves  de  nos  Compagnies  suivent  une  marche  normale  et 
progressive.  Pour  les  assurances  de  toute  nature,  ces  réserves  dépas- 
sent 897  millions  de  francs;  celles  des  rentes  viagères  atteignent 
490  millions.  Ces  garanties,  jointes  aux  réserves  de  prévoyance,  aux 
capitaux  à  appeler  par  les  Compagnies  pour  versements  sur  les 
actions,  donnent  aux  assurés  toute  sécurité  au  point  de  vue  de  l'avenir. 

Après  un  examen  approfondi,  les  nouveaux  tarifs  proposés  par 
les  Compagnies  du  Comité  ont  été,  le  mois  dernier,  autorisés  par 
le  Conseil  d'Etat  et  homologués  par  décrets  rendus  le  !•'  juillet 
courant  ;  ces  tarifs  seront  certainement  adoptés  par  presque  toutes 
les  Compagnies. 

Nous  allons  donc  entrer  dans  une  ère  nouvelle,  après  une  période 
de  transition  qui  devra  être  aussi  courte  que  possible. 

« 

VI.  ~  Actif  dea  Compagnies  au  31  décembre  li92. 

Le  total  général  de  l'actif  compris  dans  les  bilans  des  Compagnies 

s'élève,  au  31  décembre  1892,  & Fr.    1.696.868.693 

Il  était,  au  31  décembre  1891,  de 1.575.675.947 

Soit  une  augmentation  de Fr.        121 .  192. 746 

L'année  dernière,  l'augmentation  ne  s'était  élevée  qu'à  98.111.443 
francs.  Différence  en  plus,  pour  1892,  23.081.303  francs. 
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A  Texception  de  la  Caisse  Générale  des  Familles  qui  a  une  fa 
diminution    d*actif,    toutes    les  Compagnies  comprises  dans 
tableaux  ont  vu,  cette  année,  leur  actif  augmenter. 

Comme  par  le  passé,   nous  donnons,  ci-dessous,  le  détail 
variations  par  Compagnie. 


RE  188S 


OOMPAOKISS  EN  AUGMENTATION  : 


Assurances  générales 50.970.315 

Union 5.929.683 

Nationale 27.864.438 

Phénix 14.731.345 

Caisse  Paternelle 766.947 

Urbaine 5.861.793 

Monde 491.875 

Soleil 2.084.381 


me 


98 
58 


Aigle 

Confiance 

Patrimoine 

Abeille 

France 

Foncière 3.21 

Nord 

Providence 1 .93 


45 
2.30 
2.46 


COMPAGNIE   EN   DIMmUTION  : 

Caisse  générale  des  Familles 78.081 


IH 


C 


Nous  publions,  dans  le  tableau  suivant,  le  mouvement  des  vi 
composant,  au  31  décembre  1892,  l'actif  de  nos  Compagnies  ; 


00 


NATURE  DES  VALEURS 


Fonds  publics  français 

—  étrangers 

Obligations  de  chemins  de  fer.  .   . 

—  diverses 

Actions  diverses 

Valeurs  sur  villes  et  départements. 

Immeubles 

Créances  hypothécaires 

Nues  propriétés  et  usufruits.  .   .   . 

Prêts  sur  polices 

Loyers  et  intérêts  échus 

En  caisse  et  chez  les  banquiers  .  . 
Agences  et  primes  à  recevoir  .  .  . 
Fractions  de  primes  non  échues.  . 

Divers  comptes  débiteurs 

Valeurs  diverses 

Actionnaires 

Totaux  .  .  . 


AU 

Il   DÉCEMBRE 
1891 


189.399.520 
60.416.560 

500.552.032 
34.182.723 
15.636.118 
20.813.437 

372.045.375 

70.607.702 

30.176.816 

52.493.337 

15.442.118 

9.897.425 

25.375.752 

7.130.745 

14.720.062 

8.911.825 

147.874.400 


AU 

81  DÉCEMBRE 
1893 


1.575.675.947 


ftr. 

258.856.182 
75.225.095 

493.935.459 
28.210.861 
16.299.527 
25.109.056 

398.010.178 
77.365.730 
31.916.502 
57.354.688 
16.139.134 
12.910.982 
28.751.603 
7.396.651 
11.927.937 
9.584.708 

in.  874. 400 


VARIAI 


1.696.868.693 


i8 
9 


fr. 
+  69.456 
+  14.808 

—  6.616 

—  5.971 
+  663 
+  4.295 
+  25.964L^ 
+  6.7581 
+  1.739 
+    4. 8611^3 

-h  3.013 

+  3.373f0 
-h        265 

—  2.793 
+        6721 


+121.192 


10 


;RE    1892 


line 

Abeille 

France 

Foncière 

Nord 

Providence 

TOTAUX 

i 

3.067.973 

1.964.605 

1.570.849 

1.355.331 

2.987.078 

258.856.182 

1 

» 

237.367 

» 

51.261 

146.148 

75.225.095' 

Ls 

1.186.057 

w 

18.040 

11.445 

3.221 

493.935.459 

1 

313.898 

» 

5«5.851 

509.991 

1» 

28.210.861 

1 

» 

» 

u 

u    . 

358.597 

16.299.527 

1 

u 

N 

»> 

368.328 

» 

25.109.056 

^H  »■  «• 

10.528.946 

17.389.750 

11.939.674 

1.177.275 

7.907.527 

398.010.178 

loo 

755.939 

1.270.000 

7.745.461 

1.110.000 

1.630.000 

77.365.730 

|g3 

5.131.082 

181.766 

» 

1.264" 

2.107 

31.916.502 

llT 

752.163 

630.809 

6.713.168 

79.338 

307.763 

57.354.688 

loa 

134.270 

268.522 

i> 

64.554 

113.262 

16.139.134 

Le 

37.061 

50.625 

1J.617 

27.455 

42.300 

2.566.008 

i> 

u 

i> 

» 

32.470 

3.718.762 

h 

217.834 

362.811 

1.076.334 

106.996 

1.298.368 

6.626.122 

^19 
1 

428.491 

529.923 

371.361 

245.861 

452.108 

28.751.603 

i 

S7 
1 

539.446 

732.917 

1.231.742 

218.109 

525.157 

7.396.651 

1 1 

i;3 

214.086 

'  707.332 

364.772 

251.662 

1.539.869 

11.927.937 

iso 

7.640 

258.627 

636.276 

30.244 

332.686 

9.584.708 

10 

• 

3.000.000 

7.500.000 

30.000.000 

2.250.000 

9.000.000 

147.874.400 

^)0 

* 
i 

26.314.886 

32.085.054 

62.246.148 

7.862.114 

26.678.661    i 

• 

1.696.868.693 
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L*aclif  de  nos  dix-sept  Compagnies,  d'après  leurs  Comptes  rendus, 
dépasse  un  milliard  696  millions.  Mais,  comme  quelques  bilans 
contiennent  encore,  à  Taclif,  pour  12  millions  de  francs  de  comptes 
débiteurs  qui  doivent,  à  un  moment  donné,  disparaître,  il  reste  un 
actif  réalisable  d'environ  un  milliard  685  millions, 

Il  ressort  de  notre  tableau  que  les  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  ont  placé  la  plus  grande  partie  de  leurs  disponibilités  en  fonds 
publics  français.  Ce  compte  se  trouve  augmenté  de  69  millions  de 
francs.  Les  fonds  publics  étrangers  sont  en  augmentation  de  14  mil- 
lions et  demi. 

Les  obligations  de  chemins  de  fer  ont  un  peu  rétrogradé,  avec  une 
différence  en  moins  de  6  millions  et  demi  :  ces  fonds  représentent 
encore,  pour  nos  dix-sept  Compagnies,  le  chiffre  très  respectable  de 
494  millions  de  francs. 

Diminution  aussi  de  6  millions  dans  les  obligations  diverses. 

Une  augmentation  de  plus  de  4  millions  s'est  produite  sur  les 
valeurs  garanties  par  les  villes  et  les  départements. 

Le  mouvement  ascensionnel  des  placements  en  immeubles  se 
confirme  par  une  augmentation  de  26  millions  de  francs. 

Nous  constatons  une  augmentation  de  6  millions  700,000  francs 
sur  les  créances  hypothécaires. 

Les  prêts  sur  polices  et  les  avances  sont  encore  en  augmentation 
de  près  de  cinq  millions. 

Il  y  a  également  une  légère  augmentation  de  1,700,000  francs  dans 
les  affaires  de  nues  propriétés  et  usufruits. 

Les  fonds  en  caisse,  à  la  Banque  de  France  et  chez  les  banquiers 
sont  en  progression  de  3  millions  de  francs. 

Les  agences  et  primes  à  recevoir  font  ressortir  un  solde  débiteur 
de  3  millions  300,000  francs  plus  élevé  qu'en  1891. 

Les  sommes  dues  par  les  actionnaires  s'élèvent,  comme  précédem- 
ment, à  147  millions  874,400  francs . 

Enfin,  nous  constatons  avec  plaisir  que  l'ensemble  des  comptes 
débiteurs  a  diminué  de  2  millions  792,000  francs,  ce  qui  représente 
une  véritable  augmentation  de  Tactif. 

PAX7L  BIDRAG. 
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Opénktioiw  rtallates  par  les  Compagnios  d'asattrancas  sur  la  vie 

de  1819  à  1883. 


ANNÉES 

CAPITAUX 

RENTES 

■ 

De  1819  à  1859  inclusivement 

Pendant  l'année  1860 

fr. 
354.000.000 
44.300.000 
46.700.000 
60  ..000. 000 
72.200.000 
106.900.000 
134.300.000 
172.200.000 
145.400.000 
198.600.000 
201.800.000 
141.400.000 
89.000.000 
170.600.000 
187.000.000 
237.100.000 
254.600.000 
284.840.000 
278.370.000 
315.060.000 
337.075.000 
455.377.000 
556.424.000 
589.855.000 
519.000.000 
514.756.000 
441.130.000 
435.288.000 
406.880.000 
420.635.000 
392.841.000 
428.347.000 
447.829.000 
473.566.000 

fr. 
17.490.000 

1.720.000 

1.700.000 

2.050.000 

1.615.000 

1.520.000 

1.775.000 

1.840.000 

1.195.000 

2.490.000 

2.570.000 

1.600.000 

948.000 

1.469.000 

1.594.000 

2.164.000 

2.470.000 

3.042.000 

2.904.000 

3.469.000 

3.532.000 

3.982.000 

3.595.000 

2.503.000 

2.631.000 

2.707.000 

3.518.000 

3.212.000 

3.471.000 

3.498.000 

4.355.000 

5.646.000 

5.919.000 

8.057.000 

—              1861 

—              1862 

—              1863 

—               1864 

—               1865 

—               1866 

—               1867 

—               1868 

—               1869 

—               1870 

—               1871  

—               1872 

—               1873 

~               1874 

--               1875 

—               1876 

—               1877 

—               1878 

—               1879 

—               1880 

—               1881 

—               1882 

1883 

—               1884 

—               1885 

—               1886 

—               1887 

—               1888 

—               1889 

—               1890 

—               1891  

1892 

Totaux  gAnéraux 

Kesle  en  vigueur  au  31  décembre  1892  .  . 

9.913.373.000 

113.251  000 

3.392.350.000 

47.569.000 
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COMPTES    RENDUS 

DES    COMPAGNIES   D'ASSURANCES    SUR   LA  VIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  2o  avril  1893. 


Extrait  du  Rapport  de  M.  E.  de  Kertanguy,  Directeur. 

Messieurs, 

Conformément  à  l'article  37  des  Statuts,  j*ai  Thonneur  de  vous  rendre  compte, 
au  nom  du  Conseil  d'Administration,  des  opérations  de  la  Compagnie  pendant 
l'année  1892. 

Les  états  qui  en  justifient  sont  déposés  sur  le  bureau. 

Assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  de  yle.  —  Les  souscriptions  réalisées  en  1892, 
pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  fixe,  temporaires,  contre-assurances,  de  survie 
et  différées,  s'élèvent  en  capitaux,  à  la  sonmie  de Fr.         78.906.397  50 

GoBstitatlonB  de  Rentes  ylaerères.—  Les  rentes  viagères  immédiates, 
différées,  temporaires  et  de  survie,  constituées  en  1892,  s'élèvent  à. . . .  Fr.  4.561.134  07 

La  Compagnie  a  reçu,  pour  constitution  de  ces  rentes,  une  sonmie  de 
53,09^547  fir.  60  c. 

Opérations  faites  depols  Torlfflne  de  la  Gompaffnle.  —  Les  sous- 
criptions réalisées  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  Jusqu'au  31  décembre 
189^  s'élèvent  : 

En  capitaux  assurés,  à. Fr .    1 .914.683.852    » 

En  rentes  constituées,  à Fr.         49.309.652    » 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décèdes  en  1892  est  de  746  ;  les 
sommes  assurées  sur  leurs  tètes  s'élevaient  à Fr .         13.054.592  78 

dont  500,568  firancs  étaient  à  la  charge  des  réassureurs. 

Sur  cette  somme  de  13,054,592  fr.  78  c,  il  a  été  payé  11,679,435  tr.  23  c. 
aux  ayants  droit,  et  1,375,157  fr.  55  c.  étaient  en  cours  de  règlement  au 
31  décembre. 

Assurances  arrivées  à  terme.  —  Le  nombre  des  Assurances  mixtes, 
i  terme  fixe  et  différées,  arrivées  4  terme  en  1892,  est  de  436,  représentant 
un  capital  de Fr.  7.028.067  45 

Sur  ce  capital,  la  Compagnie  a  payé  6,515,139  fr.  6^  c.  pour  assmrances 
définitivement  réglées,  et  tenait  à  la  disposition  des  ayants  droit 
512,947  fr.  80  c.  pour  assurances  en  cours  de  i^lement  au  31  décembre. 

Bentes  vlacrères.  Arréraffes  payés.  —  Les  arrérages  payés  pendant 

l'année  1892  se  sont  élevés  d Fr.         21.216.560  96 

et  il  reste  dû  au  31  décembra  1892  pour  arrérages  échus  et  non  réclamés, 

la  somme  de Fr. 659.617  58 

dont  la  Compagnie  a  mis  en  réserve  le  montant,  soit  pour  l'année,  une 

somme  totale  d'arrérages  de Fr.         21.876.178  50 

Extinctions  de  Rentes  Ylaffères.— En  1892,  le  décès  de  1,152  rentiers 
a  éteint Fr.  1.298.057  15 

de  rentes  viagères  (dont  56,015  fi-.  40  c.  étaient  réassurés),  et  réduit  au  ser- 
vice sur  une  seule  tête  242,396  A*.  50  c.  de  rentes  constituées  sur  deux  têtes. 
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Risques  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1892  se 
résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés .' Fr. 

Rentes  de  survie Fr. 

Rentes  viagères  immédiates Fr. 

Rentes  viagères  différées Fr. 

Réserves.  —  Les  réserves  nécessaii'es  pour  faire  ùice  aux  engagements 
de  payer  les  capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent. 

Savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés,  à I^r. 

Pour  les  rentes  de  survie,  à Fr. 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  à Fr. 

Pour  les  rentes  viagères  difféi-ées,  à Fr. 

Total  des  réserves Fr. 


840.206.352  69 

360.227  20 

24.343.252  42 

958.965    > 


239.107.974  07 

299.351  20 

256.625.229^ 

7.896.352  60 

502.928.907  42 


SOUSCRIPTIONS    RÉALISÉES    PENDANT    L'ANNÉE    1892 


.  NATURE 

DK8     0PÉBATI0M8 

NOMBRE 

DES    POLICES 

CAPITAUX 
AflSUldB 

RENTES 

CAPITAUX 
EscAiatiia    et 
sommes  reçu» 

pour  primes 
OU  fractions  de 

-   primm 

de  i**  amiée 

Vie  entière  avec  naiticination 

768 

637 

1.124 

584 

682 

491 

74 

5 

38 

258 

357 

5.584 

fr.         c. 

12.783.432  70 

13.963.991    - 

17.263.872  65 

9.876.192    » 

11.812.814  96 

8.845.779    » 

966.297  70 

39.000    » 

3.355.517  50 

fr.      c. 

39.818    » 

256.941  05 
4.264.375  02 

fr.     c. 

710.143  45 

345.850  15 

966.825  30 

335.421  30 

354.116  40 

781.073  55 

48.865  10 

502  30 

43.262  95 

918.229  05 

1.456.126  05 

52.195.158  60 

—         sans  participation.. . . , 

Mixtes  avec  narticipation 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—          sans  ftarticipation 

Temporaires  et  contre-assui^ances 

Capitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

10.602 

78.906.397  50 

4.561.134  07 

58.175.575  20 

Obseryatlons  générales.  —  Les  résultats  de  Texercice  1892  sont  de  nature  à  vous  donner 
satisfaction. 

Nous  venons  de  dire  que  les  souscriptions  d'assurances  de  capitaux  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  78,906,397  fr.  50  c.  Ce  chiffre  est  supérieur  de  15,232,870  fr.  05  c.  à  celui  obtenu 
en  1891,  et  nous  nous  empressons  d'ajouter  que  cette  augmentation  n'est  pas  due  à  un 
concours  d'affaires  d'une  importance  exceptionnelle,  mais  à  la  souscription  d'un  beaucoup 
plus  grand  nombre  de  contrats.  Le  nombre  des  polices  d'assurances  de  capitaux,  délivrées 
en  1802,  a  été  de  4,623  au  lieu  de  3,986  l'année  précédente.  Les  excédents  de  pleins  réassurés  à 
d'autres  Compagnies  ont  été  seulement  de  2,963,000  francs.  lamentant  des  affaires  conservées 
par  la  Compagnie  et  dont  les  primes  appartiennent  totalement  à  notre  portefeuille  est  ainsi 
de  75,943,397  fr.  50  c. 

Les  souscriptions  de  rentes  viagères  présentent  de  leur  côté  une  augmentation  de 
1,273,879  fr.  12  c.  de  rentes. sur  la  production  de  l'anhée  1891.  Le  montant  s'en  élève  à 
4,561.134  fr.  07  c,  et  la  somme  des  capitaux  reçus  pour  la  constitution  de  ces  rentes  a  été 
de  53,694,547  fr.  60  c.  Ces  chiffres,  qui  sont  une  précieuse  constatation  du  crédit  dont  jouit 
votre  Compagnie,  n'ont  pas  été  sans  nous  causer  quelques  appi'éhensions  au  point  de  vue 
des  résultats  bénéficiaires,  par  la  raison  que  l'acquisition  d'une  si  grande  quantité  de  rentes 
nouvelles  nécessite  des  dépenses  qui  ne  sont  généralement  pas  compensées  par  des  profits 
immédiats. 

Les  chances  favorables  à  vos  intérêts  ont  dépassé  nos  prévisions.  Les  chances  vous  ont 
également  été  favorables  pour  les  sinistres  parmi  les  diverses  catégories  des  assurances  en 
cas  de  décès.  Le  montant  des  sinistres  nets  a  été  légèrement  inférieur  à  celui  de  l'année 
dernière,  et  cela  malgré  le  vieillissement  du  portefeuille. 

Il  résulte  de  ce  concours  de  circonstances  que  le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes 
est  supérieur  à  celui  du  précédent  exercice.  Il  va  nous  permettre  de  vous  proposer  tout  à 
l'heure  la  distiibution  d'un  dividende  de  1,900  francs  nets  par  action,  soit  100  francs  de 
plus  qu'au  dernier  exercice,  tout  en  vei'sant  une  somme  de  400,000  francs  au  compte  de 
bénéfices  résen'és  et  en  consacrant  en  outre  180,907  fr.  72  c.  à  l'amélioration  de  la  partici- 
pation accoro^  aux  assurés. 
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Les  maisons  dont  la  Compagnie  avait  entrepris  la  construction  rue  de  Miromesnil,  108,  ot 
boule^iurd  de  Gourcelles,  19,  ainsi  que  la  maison  de  l'avenue  Friedland«  51,  sont  terminées 
et  déjà  en  partie  louéek.  Les  travaux  d'achèvement  des  maisons  de  l'avenue  du  Bois-de- 
Boulogne  sont  poussés  avec  activité  et  nous  espérons  pouvoir  commencer  les  locations  dès 
le  mois  de  Juillet  prochain.  Pendant  l'année  1892,  la  Compagnie  s'est  rendue  acquéreur  d'un 
terrain  situé  à  l'angle  de  la  rue  de  la  ik)ëtie  et  de  la  rue  d'Astorg,  et  de  deux  maisons  sises 
avenue  de  la  Grande-Armée,  10  his,  et  rue  Sourflot,  18.  Ces  deux  maisons  étaient  en  pleine 
exploitation  et  nous  avons  lieu  d'en  espérer  un  produit  avantageux. 

Nous  espérions  pouvoir  vous  annoncer  à  cette  réunion  l'homologation  par  le  Gouvernement 
de  la  modification  de  tarifs  que  vous  aviez  approuvée  l'année  dernière.  Mais  Texamen 
approfondi  dont  elle  est  l'objet  de  la  part  des  pouvoir  publics  n'est  pas  encore  terminé. 

I.es  résultats  que  nous  venons  de  vous  exposer  n'ont  pu  être  obtenus  que  grùc«  à  un 
redoublement  de  zèle  et  d'activité  de  la  paît  de  nos  collaborateurs  de  tous  ordres.  Nous 
répondrons  certainement  à  votre  pensée  en  adressant  ici  aux  chefs  de  service  et  aux 
employés  de  nos  bureaux  ainsi  qu'à  nos  inspecteurs  et  à  nos  agents  les  félicitations  et  les 
remerciements  que  leurs  travaux  ont  mérités. 

C(mipt6  de  l'année  1882.  —  Si  vous  voulez  bien  approuver  les  diverses  propositions 
éaonoèeB  plus  haut,  le  compte  de  l'exercice  1892  sera  définitivement  réglé  comme  il  suit  : 

Solde  bi*ut  du  compte  de  Profits  et  Pertes Fr.         13.636.847  32 

A  déduire  :  Pertes  sur  assurances  de  capitaux  de  survie,  et  de  capitaux 
différés  ;  frais  de  rezercice  et  actes  de  bienfaisance. Fr.  4.922.162  64 

Reste Fr.  8.714.684  68 

Participation  des  assurances  vie  entière Fr.    1.960.143  54    J 

Putidpation  des  assuruices  mixtes 1.096.592  13    >  3.700.200  17 

Participation  des  assurances  à  terme  fixe Fr.       652.464  50    ) 

Solde  net Fr.  5.005.484  51 

Sur  cette  somme  de Fr.  5.005.484  51 

Il  serait  porté  à  la  réserve  capitalisée Fr.       573.000    > 

II  serait  mis  en  i^éserve 4M).000    » 

Il  vous  serait  réparti  1,900  finance  pai*  action,  nets  />  a  qqj  qoq  oo 

d'impôts 8.800.000    >    ^  4.931.333  33 

Et  a  serait  réservé  79  fr.  166  par  action  pour  l'impôt. . . .       158.333  33     

Il  resterait  un  solde  de Fr.  74.151  18 

La  réserve  capitalisée,  augmentée  de  573,000  francs,  va  se  trouver  portée  à  10,066,532  francs, 
et  formera,  avec  le  capital  piimitif  de  3,000,000  de  francs,  un  capital  entièrement  réalisé  de 
13^056,532  financs,  soit  6,528  h*.  27  c.  par  chaque  action. 
Le  montant  des  bénéfices  réservés  va  se  trouver  porté  à  1.300.000  francs. 
Enfin  la  part  attribuée  à  chaque  action  dans  le  bénéfice   des  comptes  aura  été,   pour 

l'exercice  1892,  de  2,465  fr.  67  c,  dont  en  argent Fr .  1 .900    » 

Mis  en  réserve 200    » 

En  augmentation  du  capital  de  i'ucUuii 286  50 

Et  pour  l'impôt 79  17 

Total  kgal Fr.  2.465  67 


OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCCMBRE    1882 


NATUKE 

DK8      OPÉRATIONS 

HOBini 
des 

POLICEfl 

CAPITAUX 
araurAs 

RENTES 

CONSTTTUÉKS 

RÉSERVES 

Vie  entière  avec  participation. 

—        sans  participation 

Mixtes  avec  DarticiDation 

28.372 

2.246 

11. ©H 

1.830 

7.431 

1.674 

506 

28 

306 

2.205 

1.300 

25.161 

fr     c 

413.411.4'71  09 

46.478.990  45 

162.640.127  25 

31.588.544  75 

118.364.627  60 

35.909.783  30 

5.266.476  55 

429.050    > 

26.119.341  70 

fr.      C. 
»               » 

360.227  20 

>            > 

958.965    » 

24.343.252  42 

114.680.858  97 

4.445.457  40 

52.979.229  75 

5.474.120  20 

37.521.434    > 

11.397.534  85 

247.296  25 

35.652  25 

299.351  20 

12.326.390  40 

7.896.352  60 

255.625.229  55 

—     sans  nartici nation 

Terme  fixe  avec  paiticipation 

—        sans  participation 

Temporaires  et  contre-assurances. 
CaDitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

82.750 

840.206.352  69 

25.662.444  62 

502.928.907  42 
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BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  OéCCMBRE  1892 

Passif 

Capital  social  et  résen'e  statutaire Fr . 

R^rve  de  prévoyance 

Bénéfices  réservés 

Dotation  au  fonds  spécial  d'assurance  en  cas  de  guerre 

Réserves  des  comptes  d'ossui'anoes  :  vie  entière,  mixtes,  â  terme  fixe,  de 

survie  et  différées 

Réserves  des  comptes  de  rentes  viagères  immédiates 

Arrérages  échus  et  dus  à  divers 

Sinistres  à  régler 

Assurances  à  terme  à  régler 

Loyers  payés  d'avance 

Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la  Gomi>agnie 

Caisses  de  prévoyance  divei"ses 

Dividende  a  répartir  aux  actionnaires,  net  d'impôt 

Bénéfices  à  répartir  aux  assurances  vie  entière,  mixtes  et  &  terme  fixe. . . 

Fonds  disponibles  pour  actes  de  bienfoisanoe 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Soldes  de  divers  comptes  créditeurs 

Total Fr. 

Actif 

Immeubles  à  Paris Fr. 

Rentes  sur  l'Etat 

Bons  du  Trésor 

Obligations  Tunisiennes 

Nues  propriétés  sur  l'Etat .-. 

Rentes  viagèi^es  sur  l'Etat 

Fonds  d'Etat  étrangers 

Valeurs  en  annuités  diverses  dues  par  l'Etat,  par  des  Villes  et  par  des 

Départements 

Actions  de  chemins  de  fer  français  et  de  la  Banque  de  France 

Obligations  de  chemins  de  fer  et  du  Crédit  Foncier 

Prêts  hypothécaires  sur  immeubles  sis  à  Paris 

Valeurs  diverses 

En  Caisse  et  à  la  Banque  de  France 

Effets  à  recevoir 

Avances  sur  polices  d'assurances 

Primes  échues  en  recouvrement  (soldes  des  agences) 

Loyera  échus  au  31  décembre  4892 

Intérêts  échus  sur  valeurs  et  non  encaissés  au  31  décembre  189*2 

Soldes  de  divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 


13.066.532  > 
1.10B.736  37 
1.300.000  » 
1.000.000    I 


247.308 

256.625 

659 

1.740 

603 

622 

1.935 

627. 

.800 

709 

134 

74. 

1.463, 


3. 
3. 


677  87 
229  55 
617  55 
258^ 
069  90 
796  20 
330  27 
261  86 
000  > 
200  17 
055  23 
151  18 
717  43 


531.763.633  03 


79.818 

90.866 

3.010 

2.253 

271 

225 

62.140 

16.679 

11.184 

S31.079. 

6.700. 

333. 

1.149. 

351. 

13.484. 

8.472. 

1.046. 

5.600. 

87. 


.643  09 
.056  20 
,000  t 
.805  40 
,279  06 
,670  50 
.258  43 

,800  52 
808  78 
471  89 
000  - 
236  48 
201  65 
799  19 
584  18 
109  46 
058  35 
010  » 
839  86 


534.763.633  03 


COMPTE  DE  PR0FIT8  ET  PERTES  ARRÊTÉ  AU  31  DÉCEMBRE  1892 


Crédit 

Solde  au  dl  décembre  1891 Fr. 

Bénéfice  sur  les  assurances  avec  participation  : 

VieenUôre 3.826.093  85 

Mixtes 2.116.921  55 

Terme  fixe 1.113.569  50 

Bénéfice  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 241.261  38 

MUtes 187.496  80 

Terme  fixe 161 .470  30 

Temporaires 14.349  65 

Contre-assurances 34.790  10 

Rentes  de  survie 84.832  50 

Rentes  différées 4.439  55 

Bénéfice  sur  les  rentes  viagèras « 

Bénéfice  sur  les  usufruits  sur  l'Etat 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Reçu  de  l'Enregistrement  pour  restitution  de  droits  de  timbre  perçus 
indûment 

Solde  du  compte  d'intérêts 

Total Fr. 


( 


75.540  64 
7.056.584  90 


728.640  98 


2.926.453  90 

8.729  80 

105.951  80 

42.349  76 
2.692.696  24 

13.636.847  32 
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Débit 

Perte  sur  les  assurances  de  capitaux  de  survie Fr. 

Perte  sur  les  assurances  de  capitaux  dilTérés 

Participation  des  assurés  : 

Aux  assurances  vie  entière 1 .960.143  54 

Aux  assurances  mixtœ 1.006. S02  13 

Aux  assurances  terme  fixe 652.464  50  ) 

Prélèvement  statutaire  pour  les  actes  de  bienfaisance 

Frais  ^néraux 

Commissions  à  Paris  et  dans  les  agences 

Pour  solde 

Total Fr. 

Ce  solde  disponible  de  5,005,484  tr.  M  est  réparti  comme  suit  : 

Portés  en  augmentation  du  capital  social Fr. 

Dividende  à  répartir  à  MM.  les  actionnaires 

Impôt  afTérent  au  dividende  réparti 

Bénéâces  réservés 

Pour  solde 


Solde  du  compte  ci-dessus Fr . 


12.803  25 
22.267  89 


3.700.200  17 

63.516  » 
1.376.930  17 
3.446.645  33 
5.006.484  51 

13.636.847  82 


573.000    > 

3.800.000    > 

158.333  33 

400.000    » 

74.151  18 

5.005.484  51 


L'Assemblée  vote  Tapprobation  de  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Elle  nomme  MM.  Amédée  Dufaure,  le  baron  de  Neuflize  et  le  comte 
de  Peyronnet,  commissaires  pour  la  vérification  de  la  comptabilité  de 
rannée  1893. 

Elle  procède  à  l'élection  de  deux  administrateurs. 

M.  le  Baron  Alphonse  de  Rothschild  et  M.  Lauriston-Boubers  sont  rééhis 
pour  quatre  ans. 

L'Administration  est,  par  suite,  composée  de  : 

MM.  le  baron  Alph.  Mallet,  régent  de  la  Banque  de  France,  Président  ; 

le  baron  Alph.  de  Rothschild,  ré^ntde  la  Banque  de  France,  Vice-Président; 

DE  Lauriston-Boubers,  propriétaire,  Inspecteur; 

le  prince  Czartoryski,  propriétaire  ; 

G.  GoGUEL,  régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur  du  Caxemin  de  fer 

d'Orléans  ; 
PuERARi,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  du  Midi  ; 
Jean  Hottingubr,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  ; 
£.  TrubebTi  ancien  député. 

Directeur  :   M.  E.  d'S  Kertanout. 
Sous-Directeur  :  M.  A.  Dubois. 


L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1892. 

Aasoranoes  en  cas  de  décès  et  en  cas  de  Vie.  —  Le  total  général  des  souscriptions 
réalisées,  en  1892,  pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  A  terme  flze,  temporaires,  contre- 
assurances,  de  survie  et  diflérées,  s'élèvent,  en  capitaux,  à  la  somme  de.  Fr .         26.973.456  94 

Rentes  viagères.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  constituées  en  1892,  ont  donné  lieu 
&  425  contrats  représentant  un  chiffre  d'arrérages  annuels  de Fr.  dOÔ.087  45 

Sinistres.  --  Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  (assurances  sur  la  vie 
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entière  et  de  survie,  mixtes,  temporaires  et  contre-assurances)  sinistrés  en  1892  a  été  de  336. 
Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  (déduction  faite 
des  réassurances  montant  à  298,963  financs),  s'élève  à Fr.  3.745.325  > 

Asiorances  arrivées  à  terme.  —  Sont  arrivés  A  leur  terme  et  ont  été  remboursés 
179  contrats  en  cas  de  vie,  mixtes  et  à  terme  fixe,  s'élevant  ensemble  A. .  Fr .  1 .731 .620  05 

Rentes  Tlaffères.  Arrérairés  V^jéB,  —  Les  arrérages  servis  à  nos  rentiers  viagers 
s'élèvent  A Fr.  2.206.657  52 

Extinction  de  BenteB  ylagères.  —  Pendant  l'année  1892, 205  contrats  de  rentes  viagères 
se  sont  éteints  pour  un  chiffres  d'arrérages  annuels  de  146,010  fir.  81  c,  et,  en  outre, 
27,647  tr.  30  c.  de  rentes  originairement  constituées  sur  deux  tètes  ne  reposent  plus 
désormais  que  sur  une  soûle  tète. 

Opérations  en  cours  an  Si  décembre  IBM.  —  En  tenant  compte  des  affaires  réalisées 

en  1892  et  déduction  faite  des  annulations,  des  réductions,  des  remlMursements,  des  rachats, 

des  sinistres,  des  extinctions,  des  réassurances,  l'ensemble  de  nos  opérations  en  cours  au 

31  décembre  dernier  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaux  exigibles  au  décès  des  assurés  (assurances  vie  entière  et  de  survie,  assurances 

temporaires  et  contre-assurances) Fr.        126.534.179  46 

Assurances  mixtes  et  A  terme  fixe 113.840.505  19 

Assurances  de  capitaux  différés  8.309.550  85 

Capitaux  A  intérêts  composés  et  assurances  A  terme  fixe  sinistrées. 2.525.569  10 

Total Fr.        251.209.794  10 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  immédiates,  différées  et  de  survie,  que  nous  servons  et 
que  nous  aurons  A  servir,  s'élèvent  A Fr.  2.638.045  85 

Les  réserves  mathématiques  des  risques  en  cours,  calculées  pour  £sdre  &oe  A  ces  engage- 
ments, s'élèvent  A  98,077,154  te.  25  c. 

Noti^  réserve  statutaire  est  de  2,432,929  fr.  66  c,  y  compris  le  prélèvement  nouveau  que 
nous  vous  proposerons  ci-après  sur  les  bénéfices  de  l'année  1892. 

La  réserve  pour  éventualités  qui  s'élevait  l'an  deniieii>  A  50,000  francs,  se  trouve  aujour- 
d'hui portée  À  la  somme  de  500,000  francs  ;  nous  vous  devons  A  cet  égard  quelques  mots 
d'explication. 

Dans  le  bilan  que  nous  vous  présentons  chaque  année,  nous  avons  jusqu'A  maintenant  fait 
flgurer  au  débit,  sous  la  rubrique  (loyers  et  intérêts  échus),  la  totalité  du  quatrième  trimes- 
tre de  loyei^s;  mais  nous  n'y  avons  pas  porté  la  majeure  partie  des  intérêts  sur  valeurs, 
échus  au  31  décembre  et  payables  le  lendemain  !••  janvier. 

Dt^imais  nous  ferons  ap|)aralti'e  au  bilan  la  totalité  de  ces  intérêts,  comme  nous  y  compre- 
nons déjA  la  totalité  de  ces  loyers. 

Nous  avons  donc  porté  au  débit  du  bilan  de  1892,  non  seulement  la  totalité  du  quatrième 
trimestre  de  loyei^  de  1892,  payable  en  janvier  1893,  mais  aussi  la  totalité  des  intérêts  sur 
valeurs,  échus  au  31  décembre  1892,  et  payables  le  1"  janvier  1883. 

De  ce  chef  notre  réserve  pour  éventualités  qui  s'élevait  A Fr.       50.000   > 

se  trouve  augmentée  de  la  somme  de 308.137  70 

A  ces  deux  sommes  nous  avons  réuni  celle  de  51,000  francs  qui  flgurait  aux 
bilans  précédents  comme  réservée  pour  certains  travaux  d'entretien  d'immeu- 
bles ;  ces  travaux  ayant  été  payés  sur  les  ressources  ordinaires  de  la  Compagnie, 
ladite  réserve  spéciale  de  51,000  francs  est  devenue  disponible,  ci 51 .000   > 

Enfin  il  y  a  Heu  d'ajouter  aux  trois  sommes  qui  précèdent  le  prélèvement 
nouveau  de  90,862  tr.  90  c.  que  nous  vous  proposerons  ci-après  sur  les  bénéfices 
de  1802,  ci 90.862  30 

Total  égal  A  la  somme  pour  laquelle  la  réserve  pour  éventualités  figure  au 
bilan  du  31  décembre  1892 500.000    » 

\jeA  différentes  réserves  de  la  Compagnie  sont  représentées  par  l'ensemble  des  immeubles 
et  des  valeurs  mobilières  que  nous  possédions  au  31  décembre  1892.  A  ces  immeubles  et  à 
ces  valeurs  viennent  s'ajouter,  pour  un  chiffre  de  10  millions,  les  obligations  contractées  par 
nos  actionnaires.  La  Compagnie  offre  ainsi  une  garantie  totale  de  111,289,711  fr,  68  c. 

Inventaire  an  81  décembre  1898.  —  Il  résulte  des  écritures,  qu'après  attribution  aux 
assurés  participants  d'une  somme  de  582^44  francs,  en  tenant  compte  d'une  somme  de 
54,659  fr.  16  c.  pour  intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés  et  fonds  de 
retraite,  notre  compte  de  profits  et  peiies  constate  un  bénéfice  de  574,547  tr.  18  c.  dont  le 
Conseil  vous  propose  la  répartition  comme  suit  : 

364.583  fr.  45  c.  A  MM.  les  actionnaires,  A  raison  de  182  fr.  29  c.  par  action,  ce  qui  donne, 
impôt  déduit,  175  fr.  par  action  ; 

91,145  fr.  86  c.  (c'est-A-dire  le  maximum  de  25  •/•  déterminé  par  l'article  50  des  statuts)  A 
la  réserve  statutaire  constituée  en  accroissement  du  capital  social,  ce  qui  la  portera  au  chifline 
de  2,432,929  fr.  66  c.  ; 

90362  fr.  30  c.  A  la  constitution  d'une  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités. 

20,000  francs  pour  augmenter  le  fonds  A  la  disposition  du  Conseil,  en  vue  de  pensions  et 
secours  à  d'anciens  employés  de  la  Compagnie. 

7,955  tr.  57  c,  solde  créditeur  A  nouveau  du  compta  de  profits  et  pertes. 
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0PéRATI0N8  PENDANT   L*ANN£c    IS92 


NATURE 

DB8     OpAbATIONS 


Vie  entière  avec  participation.., 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation.... 

Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation , 

Terme  fixe  sans  participation. 

Survie 

Temporaires " 

Contre-assurances 

Assurances  différées 

Capitaux    &    intérêts    composés  et 

assurances  à  terme  fixe  sinistrées. . 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


NOMBBB 

DE  CONTRATS 

Qayitaix 

têllM 

i20 

103 

53 

633 

596 

352 

1 

12 

26 

29 

104 

55 

89 

1 

1 

425 

2.066 

492 

CAPITAUX 

AfiSUIUiS 


1.575.594  70 
1.556.412  » 
660.967  > 
9.686.726  » 
6.900.816  65 
4.673.339  29 
» 


RENTES 

ASSUBBES 


5.480 
373.120 
199.134  70 
866.935    > 


474.931  60 


26.973.456  94 


40 

10.260 

53.235  50 

306.0B7  45 


PRIMES 

exi^lIlM  tt 

e»f  Itaax  refit 

en  1898 


360.622  95 


100.468  95 
132.459  20 

61.056  75 

337.708  10 

301.351  25 

166.669  75 

8.126  05 

8.958  60 

12.138  95 
822.310  20 

325.474  45 
3.527.848  05 


5.304.570  30 


BALANCE    DES   ÉCRITURES   AU    31    DÉCEMBRE    1892 

Crédit. 


Fonds  social. 


Capital Fr. 

Réserve  de  bénéfices  pour  éventualités Fr. 

Réserves  mathématiques 

Arrérages  dus  à  divers  rentiers 

Bénéfices  à  répartir  entre  les  assurés 

Dividende  aux  actionnaii'es 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés  et  fonds  de  retraite. 

Fonds  de  retraite 

Loyers  reçus  d'avance 

Sinistres  à  régler 

Assurances  en  cas  de  vie  &  régler 

Divers  créditeurs 

Cautionnements  des  agents  et  autres 

Profits  et  pertes  (solde) 

Total Fr. 

Débit. 

I  Engagements  des  actionnaires Fr. 
Valeurs  remises  par  eux  en  garantie  :  100,000  firancs  de 
rente  3  O/q. 
Immeubles Fr. 

Rentes  sur  l'Etat 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Actions  de  chemins  de  fer  français. 

Obligations  de  chemins  de  fer  et  autres 

Valeurs  diverses 

Bons  du  Trésor 

Valeurs  mobilières.    <   Nues  propriétés 

Placements  hypothécaii-es 

Prêts  sur  polices  d'assurances 

Effets  à  recevoir  et  annuités 

A  la  Banque  de  France 

Espèces  en  caisse 

Divers  banquiers 

Loyers  échus  payables  en  janvier  1803 

Intérêts  sur  valeurs,  échus,  payables  le  1"  janvier  18U3 

Agimces  diverses  (primes  de  décembre  et  autres  à  encaisser  et  soldes  à 

payer  par  les  agents) 

Impôt  sur  le  revenu  des  actions , 

Fonds  publics  en  dépôt 

Total Fr. 


10.000.000    > 
2.432.029  66 


500. 

98.077. 

24. 

582. 

364. 

54. 

103. 

477. 

868. 

195. 

210. 

817. 

7. 


000  » 
154  25 
156  60 
344  » 
583  45 
659  16 
951  17 
230  10 
356  40 
181  60 
133  72 
183  64 
955  57 


114.705.819  32 

10.000.000    > 

36.907.626  63 

25.076.082  07 

471.797  95 

502.249  50 

24.810.525  07 

11.009  25 

8.560.000    » 

391.289    » 

4.784.423  93 

4.381.213  60 

74.876  21 

13.264  72 

64.748  18 

250.515  57 

372.713    » 

846.719  80 

1.989.543  84 

8.749  96 

608.881  54 

114.706.819  32 
21 
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OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE     1802 


NATURE 

DS8      OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  paiîicipation 

Terme  fixe  avec  parUcipatiun  — 

Vie  entière  sans  pmticipation 

Mixtes  sans  pailicipation 

Terme  fixe  sans  paiticipation 

Survie 

Temporalités 

Contre- Assurances 

Assurances  dilTérées 

Capitaux  à  intéi-éts  composés  (com- 
pi^enant  les  assurance  à  terme 
flxe  sinistrées) 

Rentes  viagères  immédiates 


Totaux. 


NOMBRE 

DB  CONTRATS 


tepiUix 


8.8^ 

4.771 

1.381 

2.83i 

2.478 

2.258 

14 

G6 

853 

885 


203 

24.083 


leitct 


28 

> 

113 

2 

» 

244 


3  117 


3.50i 


27.587 


Capitaux  et    rentes  donnés  en    réassurance  à 
diverses  Compagnies. 

Ensemble 


CAPITAUX 
assitrAs 


83.066 

48.145 

15.179 

40.436 

25.875, 

21.639 

106 

582 

2.3il 

8.309 


96109 
872  75 
8U  » 
383  82 
G00  65 
187  79 
882  » 
013  > 
916  55 
550  35 


2.525.569  10 


251.209.791  10 


19.202.493  58 


270.412.287  68 


RENTES 

ABSURÈSa 


12.9G6  70 

» 

86.952 
1.500 

174.700  40 


9  • 

2.361.926  75 


2.638.015  % 


28.465    1 


2.666.510  85 


RÉSER7E3 


25.305.622 

19.373.493 

5. 336. 438 

5.394.407 

4.806.914 

7.870.182 

74.277 

11.073 

117. COI 

4.622.052 


1.926.326  25 
23.238.769    » 


98.077.154  25 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'ANNÉE  1892 


Crédit 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1891 Fr. 

Uénéflce  des  assurances  vie  entière  avec  participation 

—  —  mixtes  avec  participation 

—  —  terme  fixe  avec  paiiicipation 

—  —  vie  entièi'e  sans  paiiicipation 

—  —  mixtes  sans  participation 

—  —  terme  fixe  sans  paiiicipation 

—  —  de  survie 

—  —  temporaires ; 

—  —  contre-assurances 

—  —  dilTéii^ 

—  —  rentes  viagères 

Bénéfice  du    compte    d'intérêts    (déduction    faite    de    la    somme   de 

3.785,943  tv.  83  c,  montant  des  intéiéts  bonifiés  aux  diverses  catégoties 
d'assurances) 

Total Fr. 

Débit 

Participation  des  assurannes  vie  entier.* Fr. 

—  —  mixtes 

—  -—  à  terme  fixe 

Commissions,  frais  généraux,  frais  d'inspection,  d'agences  et  de  publicité 

<déduction  fuite  d'une  somme  de  337,521   fr.  32  c.  portée  au  débit  de 
divers  comptes  d'assurances) 

Actionnaii'es  (Fr.  175  nets  par  action) 

Kései-ve  statutaire  (25  •/.) 

Réserve  pour  éventualité 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employé.*^,  fonds  de  retraite. 

RéseiTe  à  la  disposition  du  Conseil  pour  augmenter  le  fonds  de  retraile. 

Solde  crédjteui*  à  nouveau , 

Total Fr. 

L'Assemblée  approuve  les  complcs  de  ranncc  1892. 


1.43114 

473.753    > 

557.306    > 

133.630    > 

166.989  05 

259.332  63 

141 .3ti2  31 

32.508  33 

4.805  11 

19.273  72 

18.411  61 

1H0.3Û5  35 


199.503  97 


2.188.041  28 


236.876    » 

278.653    > 

66.815    > 


977.090  94 
364.583  45 
91.145  86 
90.862  30 
51.659  IC 
20.000  > 
7.955  57 

2.188.641  28 
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L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Ad.  d'Eichthal,  ancien  député,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  Président 
honoraire  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midf,  Président  ; 

Ch.  Mallet,  de  la  maison  Mallbt  trèresy  banquiers, président  honoraire  delà 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  Vice- 
Président  ; 

T.  AUDÉOUD,  ancien  banquier,  président  de  la  Vieille-Montagne  et  de  la  Société 
des  Houillères  d*Epinac  ; 

S.  Dervillé,  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  Censeur  de  la 
Banque  de  France; 

C.  Jambson,  de  la  maison  Hottinoueh  &  C**,  banquiers  ; 

Jules  Marcuard,  de  la  maison  Marcuaro,  Krauss  A  C**,  banquiera  : 

Henry  Mirabaud,  de  la  maison  Mirabaud-Paccard,  Piterari  &  O*,  banquiers  ; 

A.  Thurneyssen,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  Qiemins  de  fer  des 
Landes  ; 

Ad.  Vernes,  de  la  maison  Vernbs  &  C*,  banquiers,  régent  de  la  Banque  de 
France,  administrateur  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Censeurs  :  MM.  Th.  Maigret,  propriétaire  ;  G.-B.  de  Saint-Sauveur,  propriétaire; 
Demarest,  secrétaire  général  de  la  Compagnie  du  Boléo. 

Directeur  :  M.  Albert  Faure;  Sous^Directeur  :  M.  EuoAnb  Le  Senne. 
Conseil  de  la  Compagnie  :  M.  Coarles  Robert,  ancien  conseiller  d'Etat 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1893. 


Extrait  du  CSompta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1M2. 

■ 

Le  nombre  total  des  contrats  souscrits  a  été  de 7.318 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr.      67.245.606    > 

Le  montant  des  rentes    constituées  (y  compris  les  rentes  diflérées  et  de 

survie),  à Fr.        2.164.46610 

et  l'ensemble  des  sommes  que  nous  avons  encaissées  à  titre,  tant  de  capitaux 

reçus  que  de  primes  de  première  année  à. Fr.      30.028.257  66 

Bans  ces  résultats  d'ensemble  figurent  : 
1*  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  vie  : 

Les  rentes  viagères  immédiates  pour  2,679  contrats,  ayant  constitué  22006,775  fr.  60  e.  de 
rente,  moyennant  le  versement  de Fr.      85.482.044  75 

Les  rentes  différées  pour  16i  contrats,  128,880  fr.  60  c.  de  rentes  constituées  et  808,066  fr.  75  ç. 
de  versements  effectués. 

Les  capitaux  différés  pour  10\  contrats  ayant  assuré  1,888,657  francs  de  capitaux  moyen- 
nant le  versement  de  4Ûi»308  fr.  55  c. 

^  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  décès  : 

Les  assurances  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  et  sans  participation  pour  1,406  contrats, 
23,946,130  francs  de  capitaux  assurés  et  925,978  fr.  60  c.  de  primes  de  première  année,  dont 
6fô  contrats,  8,62^,228  francs  de  capitaux  assurés  et  477,206  fr.  20  c.  de  primes  de  première 
année  s'appliquent  aux  assurances  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  participation. 

Les  assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  pour  lesquelles  le  nombre  des  contrats  a 
été  de  1785,  le  montant  des  capitaux  assurés  de  24,976,862  fr.  et  celui  des  primes  de  première 
année  de  1,636,900  fr.  01  c. 

Les  assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  participation  qui  ont  été  Tobjet  de  954  contrats, 
pour  un  capital  assuré  de  15,767,500  francs  ayant  produit  679,371  ^hûios  de  priâtes  de 
première  année. 

Les  assurances  temporaires  ayant  donné  Heu  à  98  contrats,  à  l'assurance  d*un  capital  de 
1,108.447  francs  et  au  recouvrement  de  43,766  fr.  25  c.  de  primes  de  première  année. 

Enfin  les  assurances  de  survie  qui  ont  amené  la  souscription  de  38  contrats,  l'assurance 
de  62,000  francs  de  capitaux  et  de  26,810  fr.  de  rente,  et  le  versement  à  la  Compagnie  de 
22,819  fr.  75  c.  de  primes  de  première  année. 

Le  rapprochement  des  chiffines  fait  ressortir,  oomparativement  à  l'année  1891,  une 
augmentation  de  5,701,560  fr.  sur  les  capitaux  assurés. 

h  n  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  immédiates,  noua  avons  à  signaler  une  augmentation 
de  8.915,926  fr.  01  c,  pour  les  capitaux  encalnés  et  d«  688,076  fr.  42  c  pour  les  rtntes 
oonstituées.^ 
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Après  avoir  rendu  compte  des  affaires  nouvelles  réalisées  en  1692,  nous  avons  à  vous 
présenter  le  résumé  des  affaires  que  cette  même  année  a  vu  disparaître  par  Teffet  de  la 
mort,  des  rachats,  des  résiliations  et  des  i^uctions  de  contrats. 

Le  nombre  des  rentiers  viagers  décédés  a  été  moindre  qu'en  1891,  mais  le  montant  des 
eitlnctions  de  rentes  a  été  plus  élevé  ;  en  effet  : 

Les  décès  de. . .    847  rentiers  ont   éteint 867,762  fr.  05  de  rente  alors  qu'en  1891 

U  était  mort...    863  rentiers  et  ne  s'était  éteint  que    695,336  fr.    »  de  rente. 

11  est  donc  mort.     16  rentiers  de  moins  et  il  s'est  éteint  172,126  Ar.  05  de  rente  de  plus. 

OPÉRATIONS  FAITES  PENDANT  UANNéC  1892 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


En  cas  de  décès,  vie  entièi^  avec 
participation 

Mixtes  avec  participation 

A  terme  fixe  avec  participation 

En  cas  de  décès,  vie  entière,  sans 
paiticipation 

Mixtes,  sans  participation 

A  terme  fixe,  sans  participation 

En  cas  de  décès,  temporaires 

Capitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

En  cas  de  vie,  capitaux  différés 

En  cas  de  vie,  rentes  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


HOHBU 

WKTIATS 


685 

.366 

536 

811 
419 
418 

98 
5 

33 

104 

164 

.679 


7.318 


CAPITAUX 

AfWURâs 


ft*. 

8.624.228 

17.981.637 

8.238.850 

15.821.902 

6.995.225 

7.528.659 

1.103.447 

62.000 

»      » 

1.389.657 

1      » 


67.245.605 


RENTES 

ASSURÉES 


ft*.     C. 


26.810 
> 

128.880  50 
2.006.775  60 


2.161.466  10 


Gapitaax,  priais 

et  fnctiMS  et 

prima  nçis  pi- 

dsit  U  l'-UMr 


flr.    c. 

477.203  20 

1.350.848  16 

354.329  75 

448.770  40 

2BG.051  85 

325.041  25 

43.766  25 

1.293  65 

21.526  10 

429.306  55 

806.068  75 

^■482.0U75 

30.028.257  66 


Pour  les  asstuiuices  en  cas  de  décès  (vie  entière,  temporaires  et  capitaux  de  survie)  et 
pour  les  a^urances  mixtes,  le  nombre  total  des  décès  a  été  de  627,  dont  450  assurés  en  cas 
de  vie  entière  avec  pailicipation. 

Les  capitaux  assurés  sur  ces  627  tètes  se  montaient  à  10,715,924  fir. 

Et  nous  constatons  pour  l'année  1892,  une  augmentation  du  nombre  des  décès  et  une 
diminution  du  montant  des  capitaux  sinistiés. 

OPÉRATIONS    NON    ÉTEINTES    AU    31     DÉCEMBRE    1892 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


En  cas  de  décès,  vie  entière,  avec  participation. 

Mixtes,  avec  paiticipation 

A  terme  fixe,  avec  participation 

Est  cas  de  d^:^  vie  entière,  sans  participation. 

Mixtes  sans  participation 

A  terme  fixe  sans  participation 

En  cas  de  décès,  temporaires 

Capitaux  de  survie 

Rentes  de  survie 

En  cas  de  vie,  capitaux  différés 

—  rentes  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


NOMUE 
MNTKITS 


23.192 

9.523 

4.507 

2.9)2 

578 

128 

531 

25 

242 

1.131 

614 

17.606 


1. 
2. 


64.011 


CAPITAUX 

Assmufe 


332.475 

123.872 

61.746 

54.646 

26.277 

35.229 

4.468 

416 


ft".  c 
.404 
.096 
.743 
.581 
.762 
915 
225 
410 


13.621.795 
» 


652.754.930    » 


RENTES 
assubAsb 


tr.   c 


303.769  80 

464.880  70 
12.639.160  25 


13.407.810  75 


Le  chiffre  des  réductions,  résiliations  et  rachats  de  contrats  est  inférieur  de  201,845  fir. 
au  chiffre  correspondant  de  1891. 

60  contrats  d'assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  sont  arrivés  à  tenne  et  Tensemble 
des  capitaux  payés  de  ce  chef  s'est  élevé  à  1,058;376  fr. 

Enfin  dans  les  deux  catégories  d'assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  participation 
l'expiration  de  62  contrats  arrivés  à  leur  terme  a  donné  lieu  au  payement  d'un  capital  total 
de  1,119,671  fir.  et  d'auti^  part  les  décès  au  nombre  de  37  ont  amené  la  cessation  du  paiement 
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des  primes  pour  un  capital  de  554,853  flr.   que  les  ayants  droit   des   assurés    toucheront 

ultérieurement  aux  dates  stipulées  par  les  polices. 
Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1692,  se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.    652,754;g60    » 

Rentes  assurées Fr.     13,407310  75 

Ces  chiennes  comparés  avec  ceux  de  l'année  dernière  font  ressortir  une  augmentation  de 
portefeuille  de 

Fr.    20392,996    »  pour  les  capitaux  assurés,  et  de 
Fr.     1,220,216  70  pour  les  rentes  viagères. 

Enfin  Tensemble  des  opérations  que  la  Compagnie  a  fiiites  depuis  son  origine  jusqu'au 
31  décembre  1892,  a  porté  sur  : 

Fr.    1,473,147,346  73  de  capitaux  assurés. 
Fr.        82,756,925  94  de  rentes  constituées. 


Le  compte  de  profits  et  pertes  aboutit  à  un  dividende  de  1000  flr.  supérieur  de  100  tr.  A  celui 
qui  a  été  distribué  l'année  dernière. 

Les  résultats  heureux  de  l'année  1892  justifient  cette  augmentation  exceptionnelle  du 
dividende  que  nous  pouvons  distribuer  après  avoir  doté  la  réserve  statutaire  de  l'accroissement 
qui  lui  est  dû,  et  inscrit  un  nouveau  supplément  à  nos  réserves  facultatives. 

L'établissement  de  ce  compte  de  profits  et  pertes  nous  permet  aussi  de  rester  fidèles  aux 
traditions  que  la  Compagnie  observe  vis-à-vis  des  assurés  participants,  en  ne  leur  faisant  sup- 
porter aucune  fraction  ni  des  commissions  ni  des  frais  généraux  correspondants  aux  affaires 
de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  en  leur  attribuant  ainsi  une  somme  égale  A  la 
moitié  brute  des  bénéfices  de  leur  catégorie,  c'est-à-dire  notablement  supérieure  à  la  moitié 
nette  au  delà  de  laquelle  ils  n'auraient  rien  à  prétendre  aut  termes  de  leurs  contrats.  '' 

,  Nous  avons  même  la  possibilité  d'affecter  en  outre  une  somme  de  201,010  fr.   à  l'amé- 
ioration  du  sort  de  nos  assurés  participants. 


BALANCE  AU  31    DÉCEMBRE   1892 


Capital  social 

Actionnaires 

Réserve  statutaire  en  augmentation  du  capital 

Réserves      (  pour  diverses  éventualités 

facultatives    )  sur  immeubles 

et  i  à  la  disposition  du  Conseil 

supplément**'  \  des  comptes  d'assurances 

Réserves      j  compte  de  rentes  viagères  immédiates. . 

mathématiques  I  comptes  d'assurances 

Arrérages,  fonds  de  garantie  A  recevoir  du  Trésor 

Espèces  en  caisse 

Banque  de  Franc*» 

Effets  A  recevoir 

Arbitrages 

Fonds  publics.  Actions  des  canaux  et   Obligations  de 

chemins  de  fer 

Dépôts  et  cautionnements  à  l'étranger 

Prêts  hypothécaires 

Usufruits 

Nues  propriétés 

Prêts  sur  polices  d'assurances 

Immeubles 

Loyers  d'avance 

Loyers  reçus  par  anticipation 

Règlement  des  comptes  de  loyere  (4"  trimestre  1802) 

Loyers  restant  A  recouvrer 

Divers  entrepreneurs 

Agences  diverses 

Compagnies  d'Assurances  et  de  Réassurances 

Ârréi-ages  dus  aux  rentiers ^ 

Assurances  arrivées  A  terme  en  règlement  

I^chats  d'office 

Sinistres  en  règlement 

Intérêts  sur  valeurs  non  encaissés  au  31  décembre  1302. 

Dividende  1891  non  touché  par  les  actionnaires 

Dividende  1802  A  répartir  aux  actionnaires 

Bénéfices  1891  non  touchés  par  les  assurés 

Bénéfices  1892  A  répartir  aux  assurés 

Allocation  A  la  direction  et  au  personnel 

Solde  de  divers  comptes  débiteurs 

Soldes  de  divers  comptes  créditeurs 

Profits  et  pertes,  solde  de  compte 

Totaux 


D«bit 

tr. 


c. 


15.000.000    > 

•         > 
f         » 

»         > 

36.000    » 

293.080  84 

2.306.717  13 

20.060  20 

9.550    » 

230.788.194  41 

S.806.147  00 

10.865.677  11 

64.162  89 

622.605  47 

11.312.313  25 

76.801.889  28 

>  > 

1.066.403  30 

124.870  05 

»         » 

5.825.199  66 
398.444  66 


C3r«dit 

fr.       c. 
15.000.000    » 

11.403.000    » 

3.394.524  31 

8.236.127  64 

423.459  60 

6.191.000    » 

128.091.523    » 

177.946.343    • 

j»  » 

9  > 

»  t 


» 


» 


3.117.269  09 
»         » 

4^8.782    » 

361.989.365  93 


» 

> 

» 

» 


677.575  05 
36.062  43 

»    » 

120.163  12 
»    » 

653  815  70 

351.044  25 

94.833  45 

2.614.025  > 

»    > 

13.824  > 

3.000.000  » 

37.847  55 

2.545.912  09 

150.600  > 

870.365  24 
47.350  20 

361.989.365  93 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTE*    EN    WM 

Crédit. 

Solde  au  1*  Janvier  1802 Fr. 

Bénéfloes  sur  anuranoes  en  cas  de  décès,  avec  participation 

—  mixtes,  —  

—  à  tenue  fixe.  —  

—  en  cas  de  décès,  sans  participation 

—  mixtes,  —  

—  à  terme  fixe,  —  

—  temporaires,  —  

—  de  rentes  de  survie 

—  de  capitaux  diffén'î» 

Bénéfices  sur  rentes  viagères  immédiates 

Intérêts  1898. 


Total.  ...    Fr. 


Débit. 


I^rts  de  bénéfloes  aux  assurés  en  cas  de  décès,  avec^rticipation.    Fr. 

—  —        mixtes,  —  

—  —        A  terme  fixe,  --  

Pertes  sur  assurances  de  capitaux  de  survit* 

—  de  rentes  diffén^ 

Commissions  diverses 

ïYais  généraux 

Allocation  à  la  direction  et  au  personnel 

Solde  créditeur.  ...    Fr. 


Total. 


Répartition  du  solde 

1000  firanes  par  action  aux  actionnaires. ...    Fr. 

Réserve  statutaire 

A  nouveau 


3.000.000 

eoo.ooo 


Total Fr. 


41.012  48 

2.816.121  84 

1.323.297  57 

544.384  78 

174.882  94 

80.412  97 

11.095  44 

49.61145 

22.765  79 

41.117  82 

2.509.538  22 

2.231.613  74 

9.845.B45  04 


1.519.341  92 

728.633  78 

297.936  39 

9.045  96 

55.364  26 

2.013.691  70 

1.424.480  83 

150.000    > 

3.647.350  2Q 

9.845.845  04 


3.600.000   1 

47.850  20 

3.647.350  20 


M.  le  Président  met  aux  voix  Tapprobation  des  comptes,  lesquels  sont 
approuvés  par  TAssemblée  générale. 

L'Assemblée  ayant  ensuite  procédé  aux  nominations  à  faire,  le  Conseil 
d* Administration  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

MM.  le  comte  Pilltt-Will,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  Plaident; 
Mallbt  (Henri),  de  la  maison  Mallet  frères  et  O,  banquier  ; 
le  baron  Hottinguer,  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France; 
André  (Alftied),  Régent  de  la  Banque  de  France  ; 
le  baron  de  Rothschild  (Gustave),  banquier  ; 
CÏJiussB,  (Gustave),  propriétaire  ; 

Arcrdbacon  (Edmond- Alexandre),  ancien  agent  de  change  ; 
Dbnormandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
Bourceret  (Ant.),  propriétaire  ; 
Davillier  (Maurice),  banquier  ; 

le  comte  d'Haussonville,  Memibre  de  l'Académie  It'ançaise  ; 
(}0UDERG  DE  Saint-Chamant,  ancien  trésorier-paveur  général  ; 
le  comte  os  Germiny,  ancien  ti^ésorier-payeur  général,  ancien  régent  de  la  Banque 

de  France; 
le  comte  Florian  de  Kbrgorlay. 
De  Waru  (Pierre). 

Censeurs  :  MM.  Homberg,  censeur  de  la  Banque  de  France  ;  Vernes  (Philippe), 
de  la  maison  Vernes  et  G",  banquier  ;  De  Lafaulotte  (Louis). 

Directeur  :  M.  Grimprel  ((Georges),  directeur  honoraire  de  la  Dette  inscrite  au 
Ministère  des  Finances. 


Sous-Directeur  :  M.  de  Ville  (H.) 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1892. 

Soiuorlptloxifl  réalisée!.  Rentes  oonstituées.  —  Les  assuranoes  réalisées  en  1892  ont 
été  de  55,158,770  tr.  81  c.  ;  les  rentes  consUtuées,  de  947,122  tr,  80  c. 

Bisques  en  oonrs.  —  Déduction  faite  des  sinistres,  rachats,  réductions  et  résiliations,  les 
risques  en  cours  au  91  décembre  dernier  se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.       637.130.574  82 

Rentes  assurées 4.853.010.05 

OPÉRATIONS    DE    L'ANNÉE     1692 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation. 
Vie  entière  sans  participation. 

Survie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation. . 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation  . 

Différées  

Rentes  viagères 


Totaux. 


mmE 

MHTEATS 


436 

W7 

21 

28 

30 

662 

244 

999 

551 

218 

.oeo 


5.186 


CAPITAUX 

Aseunds 


4.943 
15.394 


319 

259 

.766 

.175 

14.365 

7.232 

1.701 


7, 
3. 


fr.  c. 
.357  43 
.054  • 
»  » 
.750  » 
.307  34 
.900  05 
.830  50 
.431  28 
.845  16 
.294  55 


55.158.770  31 


RENTES 

assurAbs 


fr.    c. 

18.220  30 
» 

73.819  60 
855.082  20 


947.122  80 


CAPITAUX 

ETPRncXS 

de   l**   année 


fr.    c 

220.231  10 

508.283  78 

28.805  35 

5.201  85 

29.108  15 

568.740  90 

201.483    > 

673.954  30 

299.420  75 

1.050.802  02 

10.068.506  92 


13.654.538  12 


Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  967,  se  sont  élevés,  pour  l'année  1802, 
à  13.151.026  fr.  80  c.,  y  compris  une  somme  de  5,164,899  fr.  73  c,  revenant  A  422  assurés 
pour  assurances  en  cas  de  vie  arrivées  à  terme. 

Nos  réassureurs  ont  eu  à  nous  rembourser  541,403  fr.  07  c,  pour  la  part  qui  leur  incombe 
dans  ces  divers  sinistres,  dont  60,000  francs  pour  les  assurances  en  cas  de  vie. 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1882 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 
Vie  entière  sans  participation . 

Survie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  pailicipation . 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation . 

Différées 

Rentes  viagères 

Réassurances  cédées 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVES 

AfiSURàs 

absubAeb 

fr.          c. 

fr.         c. 

fr.         c. 

134.996.036  36 

31.066.107  80 

53.481.245  56 

5.723.000  91 

157.885  60 

129.863  30 

167.548  75 

910.722    » 

13.212  55 

1.385.195  74 

93.891    > 

170.544. ÎÎ17  28 

70.483.373  77 

68.364.706  31 

27.686.502  30 

42.513.690  75 

7.662.956  19 

23.067.462  96 

4.302.913  85 

6.506.848  15 

263.864  90 

4.414.522  60 

»           > 

4.419.601  85 

46.687.537  35 

35-208.863  13 

40.280    » 

•           i 

537.139.574  82 

4.853.610  05 

198.810.462  16 

J 
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Extinction  de  rentes  Ylaffëres.  —  Deux  cent  quatre-vingt-dix  rentiers  sont  décédés 
durant  le  cours  de  l'ann^  1892,  ont  éteint  200,873  tr.  65  c.  de  rentes  viagères,  et  réduit  an 
service  sur  une  seule  tôte,  61,063  tr.  30c.  de  rentee  constituées  sur  deux  têtes. 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit 


Solde  ancien Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  vie  entière  avec  participation 

—  —  —        sans  —         

Bénéfices  sur  les  contre-assurances 

Bénéfices  sur  les  assurances  mixtes  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  à  terme  fixe  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  mixtes  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes  viagères  immédiates 

Bénéfices  sur  les  nues-propriétés  diverses  et  usufiniits 

Solde  du  compte  Intérêts  et  Recouvrements  divers 

Total Fr. 


30 
651 
377 
8 
1.532 
427 
666 
516 

18 
667 


.095  27 
.990  61 
.742  97 
.616  81 
.587  76 
.567  94 
.943  21 
.852  10 
.311  73 
.849  99 


4>cfinl«doo  wF 


Débit 

Pertes  sur  les  assurances  de  survie Fr. 

Pertes  sur  les  assurances  temporaires 

Pertes  sur  les  assurances  différées 

Participation  des  assurés,  exercice  1892 

Commissions  payées 1 .66^.012  94 

Frais  de  toute  nature 1 .046.564  16 

Total 2.710.577  10 

Portion  remboursée  par  les  assurés  participants 1.137.357  10 

Solde  du  présent  compte 

Total Fr. 


30.733.67 

11.916.70 

6.673  56 

1.952.342  70 


1.573.220    1 

1.324.501  76 
4.899.388  39 


EMPLOI  DU  SOLDE  DISPONIBLE  INDIQUA  CI-DESSUS 


Versement  à  la  Réserve  de  Prévoyance Fr. 

Versement  à  la  Réserve  Immobilière 

Dividende  à  raison  de  1,050  fi*ancs  par  action 

Participation  de  la  Direction  et  Fonds  de  retraite  des  Employés 

Solde  à  nouveau 

SOMHS   ÉQALB Fr. 


300.000    > 

50.000    > 

840.000    » 

118.402  45 

16.099.31 


1.324.501  76 


BALANCE    aéNéRALE    DES    COMPTES    AU    31     DÉCEMBRE     1892 

Débit 


Obligations  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Rentes  sur  TEtat 

Nues-propriétés  et  usuflruits  divers 

Actions  de  Chemins  de  fer  français 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Obligations  de  Chemins  de  fer  franrai? 

Obligations  de  la  Compagnie  du  Gaz 

Obligations  de  la  Compagnie  des  Euux    

Obligations  du  Crédit  Foncier 

Obligations  de  la  Société  Algérienne 

Valeurs  diverses 

Prêts  hypothécaires  et  de  Villes 

Caisse  et  effets  à  recevoir 

Banque  de  France  et  divers 

Avances  sur  contrats  de  la  Compagnie 

Primes  échues  au  31  décembre  1892  et  non  recouvrées 

Agents  divers  (Uur  soldé  numéraire) 

Intéi-èts  échus  au  81  décembre  1892  et  non  recouvrés. 

Loyers  échus  au  31  décembre  1892  et  non  recouvrés. 

Compte  de  report 

Total Fr. 


3.200 

55.433 

20.929 

1.417 

1.581 

916 

82.316 

1.069 

3.267 

915 

1.875 

4.fô4 

21.716 

138 

1.336 

7.244 

2.900 

1.373 

1.7^ 

603 

1.626 


.000  » 
.796  86 
.209  28 
.850  17 
.385  27 
.578  15 
.773  21 
.713  68 
.062  12 
.420  » 
.443  04 
.947  61 
.462  46 
.819  04 
.244  70 
.580.58 
.126  35 
.511.15 
.851  45 
.346  40 
.146  80 


216.303.268  32 
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Crédit 

Fonds  social , Fr. 

Réserve  sociale 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

R^rve  pour  les  risques  en  cours 

Assurances  à  terme  fixe,  échéances  à  payer 

Participation  des  assurés  pour  l'année  1892 

Créanciers  divers. 

Sinistres  annoncés  et  non  encore  réglés 

Créanciers  hypothécaires  (Maisons  avenue  des  Ternes) 

Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


4.000.000  » 
3.200.000    1 

700.000    > 

103.000    • 

196.310.462  16 

4.241.055  21 

1.952.842  70 

260.471.97 
1.899.434  52 

312.000  » 
1.324.501  76 

216.308.268  32 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  TÂdministration  est 
ainsi  composée  : 

MK.  le  comte  Dulono  de  Rosnay,  Président  honoraire  ; 
le  comte  F.  de  Montesquiou,  Président; 
Dubois  (Alfred),  ancien  député,  Vice-Président; 
E.-J.  DE  Bammeville  ; 

Munster,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 
le  comte  de  Crisbnoy  de  Lyonne  ; 
A.  LuuYT : 
Mallet  (Ed.),  associé  de  MM.  Mallet  frères  et  C*,  banquiers  ; 

MONZIB-UISSERRE  ; 

Savoyb  (Louis),  ancien  maître  des  requêtes  au  0>nseil  d*État,  ancien  député  ; 

Censeurs:  MM.  H.  Janin;  Ranchon;  le  comte  A.  de  Bammeville;  Bourgain 
et  L.  DE  Clercq. 

Directeur  :  M.  A.  du  Fresnay. 
Sous-Directeur  :  M.  F.  Matignon. 


CAISSE    PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  mai  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1892. 

Opérations  de  la  Compagnie.  —  Le  montant  des  capitaux  que  nous  avons  assurés 
en  1892  s'est  élevé  à  11,028,717  fr.  ;  le  montant  des  rentes  viagères  immédiates  que 
nous  avons  constituées,  à  85,566  ft*.  26  c.  et  le  montant  des  rentes  différées  et  de  survie 
à  10,410  fr. 

Le  total  des  risques  en  cours  au  31  décembre  1892,  défalcation  faite  des  annulations, 
sinistres  et  réassurances,  s'élève  à  86,668,146  tr.  40  c. 

liB  chiffre  des  rentes  nouvelles  constituée»  par  la  Caisse  PcUemeUe  est  de  85,565  fr.  26  c, 
pour  lesquelles  il  a  été  versé  un  capital  de  774,934  fr.  50  c. 

Nous  avons  aujourd'hui  un  portefeuille  de  rentes  viajçères  immédiates  constituées  de 
615,876  fr.  53  c,  auquel  correspond  une  resei've  de  5,886,806  fr.  81  c. 

Primes.  —  Le  montant  des  primes  encaissées  en  1892,  tant  en  primes  annuelles 
correspondant  aux  capitaux  assurés  qu'en  primes  uniques  pour  constitution  de  rentes 
viagères,  de  capitaux  et  de  rentes  différés  a  été  de  4,941,183  tr.  12  c. 

Les  primes  annuelles  des  capitaux  assurés  en  1892  s'élèvent  à  la  somme  de  445.066  fr.72  c, 
et  les  primes  uniques  encaissées  pour  les  rentes  viagères  nouvellement  constituées  repré- 
sentent un  total  de  774,934  fr.  50  c. 

Siniatrea.  —  Nous  avons  eu  à  supporter  dans  le  cours  de  l'exercice  écoulé  180  sinistres 
qui  nous  obligent  au  paiement  de  1,175,759  fr.  95  ç.,  déduction  faite  de  la  part  remboursée 
lar  nos  réassureurs. 

BxtinotiOBB  de  rentes  viagères.  —  Les  décès  des  rentiers  viagers  ont  éteint,  dans  le 
cours  de  l'exercice  1892, 35,7^4  tr,  10  c.  de  rentes  pour  lesquelles  il  avait  été  versé  un  capital 
âe  377,108  fr.  90  c.  t-       «-i 
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Le  tableau  qui  suit  résume  nos  opérations 

OPÉRATIONS   EN    COURS   AU  31  DÉCEMBRE  1892 


NATT7RE  DBS  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

AaauEÉB 
(l«Mi.MaitM) 

PRIMES 

A27NUKLLIB 

RENTES 

RÉSERVES' 

Vie  entière,  avec  participation 

—  sans  participation 

Mixtes,  avec  participation 

—       sans  participation 

Terme  fixe,  avec  participation 

—  sans  paiticipation 

Assurances  &  effets  multiples 

—  temporaires 

fr.         c 

9.991.001  99 

23.843.766  94 

5.090.984  91 

21.099.599  96 

2.8*26.356  35 

12.058.363  05 

6.278.450    » 

92.403  95 

25.000    > 

2.820.270  45 

793.441  90 

1.369.313  60 
379.193  30 

fr.      c. 

316.3^  11 

695.980  26 

249.457  19 

895.166  02 

117.963  50 

434.929  34 

315.325  71 

1.788  24 

5.423  47 

103.608  04 

43.515    » 

>          > 

8.964  56 

fr.      c. 

»             > 
»             » 

17.492    » 
45.405  90 

615.876  53 
»         » 

fr.       c 

2.386.206  87 

5.184.183  63 

1.654.799  73 

6.858.443  32 

865.050  06 

5.280.770  24 

816.434  11 

3.360  56 

18.166    1 

1.273.717  04 

240.146  40 

5.886  806  81 

1.065.525  70 

16.794  32 

—        de  survie 

—        dififérées 

—        différées  avec  accumul" 

Rentes  viagères  immédiates 

Capitaux  à  intérêts  composés 

Contre-assurances 

Totaux... 

86.668.146  40 

3.188.497  34 

678.774  43 

31.530.413  78 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1692 

Actif 

Actionnaires Fr. 

Placements  de  fonds  : 
(cours  au  31  décembre  1892) 

45,338  francs  de  rente  française  3  •/ Fr.    1.444.403  81 

60,743  francs  de  fente  française   41/2  •/« 1.418  011  58 

15,365  francs  de  rente  italienne  5  */•  (cautionnements; 285.020  75 

Obligations  diverses,  etc 474.133  86 

Immeubles 

Prêts  hypothécaires 

Propriété  emphytéotique 

Divers  débiteurs 

Usufruits  et  nues  propriétés 

Espèces  en  caisse Fr.        532.454  89 

Effets  en  portefeuille Ifô  55  > 

Banquiers  et  Sociétés  de  crédit 899.728  13  \ 

Prêts  aux  assurés,  primes  fixes 

Mobilier  et  matériel 

Jetons  de  présence  (valeur  de  ceux  en  caisse) 

Valeurs  en  dépôt  (Cautionnements  des  Sous-Dlreeteurs).  Fr.        265.729  48 

Rentes  du  c  Dictionnaire  de  la  Ck)n versa tion  » 123.507  70 

Sous-Directions  et  Paris,  Solde •. 

Fractions  de  primes  à  échoir 

Total Fr. 

Passil 

capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

—  des  assurances  &  primes  fixes 

—  pour  fluctuations  de  valeurs 

—  pour  immeubles  et  diverses  éventualités 

Loyers   payés  d'avance 

Reliquats  dus  aux  sociétaires  liquidés  de  la  CaiMe  Paternelle  et  de 

kl  Minerve 

Garanties  des  Sous-Directeurs Fr.        265.729  48 

Rentes  du  «  Dictionnaire  de  la  Conversation  » 123.597  70 

Dividendes  restant  dus  à  MM.  les  Actionnaires 

Divers  créditeurs . 

Sinistres,  ceux  restant  à  pavor 

Dividende  1892 ' 

Solde 

Total Fr. 


15.000.000   » 


3.621.570    > 

17.334.243  85 

10.833.180  90 

439.844    > 

448.407  78 

2.395.920  98 

1.432.368  57 

1.419.158  70 

1    » 

4.440    > 

369.327  18 

478.007  96 
614.596  07 

54.411.066  99 


20.000.000  » 
662.248  24 

31.530.413  78 
174.366  33 
606.142  31 
140.615  50 

145.602  87 
388.327  18 

30.205  > 
330.960  70 
180.539  75 
206.333  33 

12.312  » 

M.411.066  99 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Crédit 

Solde  ancien Tr. 

Bénéfices  des  compU»s  d'assm-jinres 

Produit  des  immeubles,  capitaux  et  négociations 

Polices,  bénéfices  sur  ce  compte 

Total Fr. 

Débit 

Traitements,  inspections,  Lettres,  Paquets,  Impressions,  Publications, 
Lioyer,  Chauffage  et  Eclairage,  Contributions,  Frais  judiciaires,  Frais 
d'agences.  Frais  de  bureau,  Divers,  etc.,  etc Fr. 

Commissions  de  l'année 

Participation  aux  assurés  4802 

Commission  de  surveillance 

Abonnement  au  timbre 

Intérêts  bonifiés  aux  comptes  d'a&sui-ances 


RÉPARTITION  DU  SOLUiâ 

Dividende  de  1892 200.000    i 

Taxe  4  •/. 8.333  83 

R^rve  statutaire , , 

Amortissement  de  ci vaiicjs  donti-'uscs , 

Gratifications  au  personnel 

Caisse  de  secours  (prélèvement) 

Solde  à  Reporter 

Total 


206.833  33 

52.063  33 
2.753  39 

10.000  > 
2.180  50 

12.312  • 


Fr.  I 


L'Administration  se  compose  de  : 


40.397  56 

582.492  06 

1.465.427  39 

3.517  40 

2.001.834  41 


272.460  77 

267.397  70 

55.000    » 

2.500    > 

14.885  41 

1.191.927  98 


287.062  55 


2.001.834  41 


MM.  Mirault  (Henri),  Président  honoraire  ; 

Cloqubmin,  Directeur  de  la  Paiem*««,  Président  du  (Conseil  ; 
RoDiER  (Eklmond),  propriétaire,  Vice-Président  du  Ck>nseil  ; 
l  e  marquis  de  La  Grange,  propriétaire  ; 
l  e  comte  de  Saint-Ouilhkm,  ancien  trésorier-payeur  général  ; 
Mazerat,  directeur  du  Crédit  Lyonnais  ; 
Leroux  (Paul;,  propriétaire  ; 
Rrice  (René),  censeur  du  Crédit  foncier  de  France  ; 

Delarbre  (Jules),  conseiller  d'Etat  honoraire,  Vic^-Pi-ésident  du  Ck>nseil  d'adminii»- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  Président  du  Conseil  d'administration  de 
ia  PcUemelie  ; 
des  Valliéres,  censeur  du  Crédit  Lyonnais; 
Bertin  (Ch.-F.)  ; 

Commissaires  :  MM.  Binder,  Périac,  Avice. 

Directeur  :  M.  V.  Sghreyer. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'exercice  1802. 

Production.  —  Le  nombre  total  des  contrats  souscrits  a  été  de  4,864  au  lieu  de  5,476 
en  1891. 

Le  montant  des  capitaux  assurés  pour  les  diverses  catégories  d'assurances  s'est  élevé  à  la 
somme  de fr.      69.030.902  55 

l/s  total  des  rentes  immédiates  constituées  est  de 171 .400  25 

La  production  du  précédent  exercice  étant  de 61 .880.623  55 

nous  avons  à  constater,  encore  cette  année,  une  différence  notable  de  hait 
millions  en  Ëiveur  de  1892. 

Affitires  depuis  l'origine.  —  Les  assurances  réalisées  depuis  l'origine  de  la 

Compagnie,  au  31  décembre  1892,  s'élèvent  à Fr.    726.277.304  37 

En  rentes,  à. 2.506.940  27 


'280 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Rit aii08  en  oonrs.  —  Les  risques  en  cours  au  81  décembre  dernier  sont  : 

Capitaux 343.822.450  63 

Rentes 1 .253.9fô  70 

Au  81  décembre  1891,  les  risques  en  cours  étaient  les  suivants  : 

Capiteux 314.465.137  03 

Rentes 1.149.04820 

Les  risques  en  cours  ont  donc  augmenté  en  1892  de 29.357.313  60 

OPéRATIONS    PENDANT   L'ANNÉE    1892 


DÉSIGNATION 

DIS       OPÉRATIONS 

CAPITAUX 
Assuiufe 

RENTES 

ASSURÉES 

PRIMES 

KT  CAPrrAUX 

reçaflCl'^année) 

Vie  entière  avec  participation 

21.442.802  05 

20.473.486  05 

10.609.038  40 

7.691.460    > 

5.510.866    » 

2.635.515    » 

457.822  90 

756.932  10 

1.187.874    • 

6.963.118  70 

»             > 

18.885  60 

19.334  80 
171.400  25 

662.420  05 
647.422  65 
487.837  25 
343.90910 
197.022    » 
101.852  95 

19.332  05 

20.690    > 

173.819    > 

1.952.369  5ô 

—        sans          —           

Mixtes  avec  participation 

—   sans          —             

Terme  fixe  avec  participation 

—             sans          —            ..; ^ 

Placements  à  terme  fixe 

Assurances  de  siu'vie  (capitaux  et  rentes) 

Temporaires 

Différées  et  contre-assurances 

Rentes  viagères 

Totaux 

77.368.915  20 
8.388.012  65 

209.620  65 

4.606.674  60 

A  déduire  non*réalisation 

Totaux 

69.030.902  55 

209.620  65 

4.606.674  60 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1892  est  de  430  au  lien 

de  354  en  1891,  les  sommes  assurées  sur  leitrs  têtes  éteient  de Fr. 

dont  727,407  A*.  70  c.  à  la  charge  des  réassureurs. 

Le  montant  des  sinistres  en  1891,  avait  été  de Fr. 

Nous  avons  donc  cette  année  243,562  Ar.  85  c.  de  plus  de  sinistres. 


4.470.943  45 
3.499.973  00 


ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEINBRE  1892 


NATURE 

DIS    OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  particip. 
Vie  entière  sans  particip. 
Mixtes  avec  participation. 
Mixtes  sans  participation. 
Terme  fixe  avec  particip. 
Terme  fixe  sans  particip. 
De  survie  (capit.  et  rentes) 

Temporaires 

Différées  et  c. -assurances. 

Mixtes  avec  rentes 

Rentes  viagères 

Capitaux  et  intér.  compos. 

Totaux.  . . 
Réassurances 

Totaux... 


10.568 

3.978 

5.654 

1.580 

3.214 

776 

108 

253 

2.075 

1 

1.589 

156 


29.952 


29.962 


CAPITAUX 


fir. 


c. 


110.118 

39.490 

59.972 

18.743 

36.660 

9.301 

348 

2  257 

15.179 

10 


.333  9 
.449  45 
.045  95 
.940  30 
.779  35 
.609  05 
.576  » 
.610  03 
.377  35 
.000  » 
i  > 

1.790.274  40 


293.872.994  88 
49.949.455  75 


343.822.450  63 


PRIMES 


ft*. 


c. 


3.412.146  10 

1.261.786  68 

2.817.685  90 

876.942  40 

1.472.653  75 

385.533  25 

28.698  05 

35.798  75 

372.447  75 

339  40 

>  > 

280  95 


10.664.312  98 
1.851.900  62 


12.516.213  60 


RENTES 


fr. 


C. 

» 

) 
) 

» 


84.404  80 
»  » 

69.902    > 

986    t 

1.060.910  90 

»  » 

1.216.203  70 
37.762    » 


1.253.965  70 


RÉSERVES 


fr. 


17.760 

4,014 

13.629. 

3.311 

9.031 

2.300 

84 

68 

3.375, 

15 

10.798 

1.186 


587  65 
5Ô6  65 
599  20 
074  50 
714  40 
255  65 
175  75 
3^3  00 
694  95 
447  70 
930  30 
696    » 


65.577.076  65 


65.577.076  65 


Assarances  à  terme.  —  Le  nombre  des  assurances  mixtes,  à  tenue  fixe 
et  différées,  arrivées  à  terme  en  1892,  est  de  91  pour  un  capital  de. Fr. 


855.209  25 
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Immeiiblos.  —  La  Compagnie  n'a  réalisé,  pendant  cet  exercice,  aucune  opération  immo- 

B&lance  des  éoritores  et  compte  des  profits  et  pertes.  —  L'actif  de  la  Compagnie 

sTélèveau  chiflhie  de Fr.      »2.685.441  07 

au  lieu  de,  en  18»! 76.823.6W  69 

Différence Fr.       5.861.793  38 

Lee  'réserves   des  contrats,  rigoureusement    calculées,    ont    été   portées  à    La  somme 

de Fr.      65.577.076  65 

soit  une  augmentation  de 6.163. 6M  23 

sur  l'exercice  précédent 

Le  chiffre  total  du  compte  de  profits  et  pertes  est  de 6.664.806  69 

Au  lieu  de,  pour  1891 6.151.565  78 

Différence  en  faveur Fr.  513.242  91 

du  présent  exercice. 

En  résumé,  le  compte  d'assurances  nous  donne  un  bénéfice  industriel  de  458.606  fr.  02  c. 
de  plus  que  l'année  dernière. 

Hais,  d'autre  part,  nous  avons  eu  à  supporter  243.562  fr.  95  c.  de  plus  de  sinistres  et  un 
peu  moins  de  bénéfices  sur  les  Nues  Propriétés. 

Un  article  nouveau  dans  le  compte  des  Profits  et  Pertes  doit  vous  être  signalé.  Nous 
n'avons  fait  figurer  dans  la  nomenclature  de  nos  frais  généraux  annuels  qu'une  partie  de 
nos  dépenses  de  premier  établissement  en  Russie.  Le  caractère  spécial  et  exceptionnel  de 
ces  hrais  l'excluait  de  cette  rubrique  qui  s'applique  aux  seules  dépenses  coui'antes  que 
chaque  exercice  doit  supporter. 

Le  reliquat  de  ces  firais  exceptionnels  s'élève  à  553.000  francs  environ. 

Nous  en  couvrons  plus  de  la  moitié,  soit  318.000  francs,  par  un  prélèvement  de  300.000  fr. 
i  votre  réserve  pour  éventualités.  Le  solde,  soit  235.000  fjrancs,  sera  amorti  l'année 
prochaine. 

Quant  aux  commissions  des  aflaires  de  Russie,  elles  sont  toutes  amorties  A  chaque 
exercice  et  sont  comprises  A  la  rubrique  générale  des  commissions. 


BALANCE  DES  ECRITURES  AU  31    DÉCEMBRE   1392 

Actif. 

Actionnaires Fr. 

Rentes  sur  l'Etat Fr .      5 .  748 .  637  84 

ObUgations  (Chemins  de  fer,  Foncières,  etc 10.992.858  41 

Emprunts  des  communes  et  Valeurs  diverses 7 .781 .073  03 

Nues  propriétés  et  Usufruits. 13.797.650  31 

Immeubles 

Prêts  sur  polices 

Caisse 

Banquiers  de  la  Compagnie  (Banque  de  France,  Société  Générale,  Oédit 

Lyonnais,  etc.) 

Effets  à  recevoir 

Agences  diverses  (piimes  et  soldes) 

Intérêts  et  loyer»  échus 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 

Passif. 

Fonds  social Fr. 

Réserve  en  augmentation  de  capital 

Réserve  pour  éventualités 

Comptes  d'assurances  (Réserves  pour  risques  en  cours) 

Rentes  viagères  (Réserves  pour  risques  en  cours) 

Caisse  de  prévoyance 

Divers  comptes  créditeurs . . 

Participation  des  assurés 

Dividende 

ProQts  et  pertes 

Total Fr. 


6.874.400  > 

38.320.219  50 

28.774.887  40 

3.926.374  09 

44.794  38 

838.664  90 

156.508  45 

2.584.020  16 

460.593  93 

706.578  17 

82.685.441  07 

12.000.000  > 

1.000.000  » 

300.000  » 

54.778.146  36 

10.798.930  30 

332.519  87 

2.215.636  91 

720.787  19 

480.000  È 

59.420  45 

82.685.441  07 


COMPTE    DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE 

Crédit 

Solde  au  SI  décembre  1801 Fr. 

Produit  des  comptes  d'assurances 

Produit  des  comptes  d'intérêts  et  des  nues  propriétés 

Prélèvement  à  la  Réserve  pour  éventualités 

Total Fr. 


37.938  84 

8.041.315  00 

8.286.554  25 

300.000    » 

6.664.808  69 
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Débit 

ParUcipaUon  des  assurés Fr. 

Frais  giénéraux 

Frais  d'organisation  et  de  premier  établissement  d'agences  à  l'Etnmger, 

notamment  en  Russie.  Amortissement 

Commissions  sur  assurances  et  sur  nues  propriétés 

Intérêts  aux  comptes  d'assurances 

Intérêts  aux  actions  libérées 

Mauvais  débiteurs 

Dividende 

Impôt  du  dividende 

Caisse  de  prévoyance 

Solde  à  nouveau 

Total Fr. 


720.  W?  19 
i.039.gr]5  41 


318. 
1.344 
2.510 

136, 
16 

480 

19 
50 


040  48 
700  49 
330  06 
28Q  » 
Or74Gl 
000  > 
000  » 
200  > 
420  45 


6.664.808  69 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée  procède 
à  diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  trouve  composée 
eorame  suit  : 

MM.  Deniers,  ancien  régent  dft  la  Baiume  de  France,  ancien  président  du  Tribunal 

de  commerce  de  la  Seine,  andan  président  de  la  Gbambre  de  oommeroe  de  Paris, 

Président; 
Prêta voiNE  (Germain),  ancien  député,  Vice  préoident; 
DoLLFUS  (Camille),  ancien  député  ; 
Gaillard  db  Witt,  ancien  régent  de  la  Banque  de  Franoi^  ancien  trésorfer-payeur 

général  ; 
Hervé  (Edouard),  membre  de  rAcadémie  firançaise,  ancien  '^'vynàïimt  aumicipal  de 

Paris; 
Baron  de  Montagnac  (de  Sedan)  ; 
La  Perche  (Stanislas),  propriétaire  ; 
RoDiER  (Eugène),  manu&cturier-négociant  ; 
Salanson,  ffénéral   de  division,  ancien  commandant  de  TEcole  polytechnique  et 

de  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau. 
Commissaire  des  Comptes:  M.  LAger  (Emile);  Commissaire-adjoint:  M.  Jourdain  (F.). 

Directeur  :  M.  Delpon  de  VissEa 


CAISSE  GÉNÉRALE   DES  FAMILLES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1893 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  1882. 

AFFAIRES  RëALISÉES  EN  1892 


DÉSIGNATION 

DES 
CATÉOOBIB8     D'ABSUBAKCSS 


Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 

Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 


Assurances 
à 
tirages. 
Assurances 
avec  ou  sans 
participation 

Temporaires 

Contre-assurances 

(    Immédiates 
Rentes {    Différées... 

(    De  Survie  . 

Caisse  Populaire 

Achats  de  nues  propriétés . 
Achats  d'usufruits 


Totaux 


CAPITAUX 

ASSUIUfaB 

on  souscBms 


fr. 


c. 


446.000    » 
,532.000    » 
67.000    » 
.135.217  96 
.935.384  2B 
23.626  56 
11.956  » 
25.374  07 
336.616  01 
»         » 
»         » 
.370.222  42 
115.636  05 
20.600  »^ 


11.019.633  35 


RENTES 

AfiBURiBS 


fr.    c. 


33.033  30 
2.050 
1.634 
» 


36.717  30 


PRIMES 

ANVUBLLSS 
M0UVXLLB8 


fr.   C. 

15.451  89 

69.422  26 

1.922  20 

M. 925  10 

101.227  66 

773  89 

132  40 

17180 

3  > 

2.543  35 
600  05 
122.988» 
>'   » 


367.167  60 
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AFFAIRES  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1892 


DÉSIGNATION 

DES 

catAoobibb   d'assubancxs 


Assurances    (    Vie  entière 

à  I    Mixtes 

tirages.      (    Capitaux  difféi-és. 

Assurances    (    Vie  entière 

avecou  ssans  ]    Mixtes 

participation  (    Capitaux  différés 

Caisse  spéciale 

Temporaires 

Placements  en  cas  de  vie 

Contre-assurances 

(    Immédiates 

Rentes {    Différées 

(    De  Survie 

Caisse  Populaire 

Achats  de  nues  propriétés 

Achats  d'usufhiits 

Totaux  . . 


CAPITAUX 

RENTES 

PRIMES 

ABsunds 

ou  souBCRrre 

ASBURiSB 

AKNUBLLBS 

fr.       c. 

fr.    c. 

fr.       c. 

17.076.000  » 

606.686  64 

32.293.000  » 

1.464.204  60 

3.339.000  > 

93.623  41 

18.176.479  78 

548.377  (^ 

30.106.5i5  03 

1.217.317  88 

2.427.421  06 

36.635  40 

229.022  71 

22.725  10 

6.096  SI 

106.556    » 

2.200  91 

4.419  48 

»        > 

2.501.363  02 

13.494  36 

2.505.463  » 

406.824  43 

»          9 

»          » 

22.605  75 

9.375  81 

>          » 

21.932  07 

3.968  32 

21.301.117  23 

»        > 

750.834» 

1.993.287.     » 

»        » 

»        > 

28.030    » 

»        > 

»       » 

132.177.704  31 

474.177  35 

4.752.807  31 

BILAN    AU    31    DÉCEMBRE    1882. 


AotU 

Actionnaires  (portion  non  appelée  du  capital  social) Fr.  i 

Qdsse 26.349  85  ' 

Banque  de  France 30.065  44 

Société  Générale 55.453  57 

Comptoir  national  d'escompte 63.391  70 

Crédit  Lyonnais 4.255  10 

Banquiers  et  Correspondants 

67,875  fhmcs  de  rentes  sur  l'Etat . .  • 1.997  987  11 

5.G14  obligations  diverses 2 .302 .  774  19 

Effets  à  recevoir 

Immeubles 

Prêts  sur  hypothèques 

Annuités  dues  à  la  Compagnie 

Achats  d'usufiruils,  nues  propriétés  et  pvebi  viagei-s 

Prêts  sur  Polices  d'assurances 

Réserves  sur  réassiuuices  en  cours 

Agences  générales 

Loyers 


îve 
obi 


Mobilier. 

Compagnies  réassureurs  et  débiteurs  diver». 

Fractions  non  échues  des  primes  de  1882 

Commissions  sur  assurances  en  cours 


Total Fr. 


Passii 

Capital  social 

Roerve  statutaire 

Réserves  sur  assurances  en  coui's 

Réserve  d'amortissement  et  de  prévoyance 

Sinistres  à  régler 

Loyers  d'avance 

Divers  comptes  créditeurs 

Bénéfices  à  répaitir  aux  assurés  sur  les  exercices  antérieurs 

—         —  —  Texerdce  1892 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 

Total. 


4.800.000    » 

179.515  66 

325.395    » 

4.300.761  30 

11.391  82 

6.121.499  09 

1.980.530  65 

1.538.901    » 

2.021.317    » 

3.408.809  30 

3.028.451  56 

672.292  89 

58.093  45 

38.302  66 

1.346.293  73 

1.109.199  74 

2.424.721  51 

33.365.475  86 

6.000.000    > 

650.030  15 

23.376.683  33 

2.484.682  82 

171.125  67 

83.989  80 

35.492  69 

446.416  74 

83.238  62 

83.816  04 

83.865.475  86 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 


Débit 

Pertes  sur  divers  comptes  d'assurances Fr. 

Intérêts  attribués  aux  comptes  d'assurances  et  à  divers 

Frais  généraux 

Commissions  de  1892 

Frais  de  recouvrement 

Mauvaises  créances 

Frais  judiciaires 

Pertes  diverses 

Timbres  et  Polices 

Impôts  sur  bons  d'amortissement 

Amollissement  du  mobilier 

Paiticipation  des  assurés 

Moins  value  sur  Immeuble  du  Parc  des  Princes 

Solde 

Total Fr. 


306.354  83 

1.045.872  96 

261.978  94 

221.454  68 

64.952  87 

6.128  05 

6.411  00 

2.275   » 

1.867  26 

1.019  40 

7.568  89 

83.238  62 

16.24196 

1T7.899  11 

2.203.288  65 


Crédit 

Bénéfices  sur  diven  comptes  d'assurances Fr. 

Produits  des  fonds  placés,  des  Immeubles  et  intérêts  divers 

Commissions  de  réassurances 

Bénéfices  divers 

Total Fr. 


967.048  66 

1.160.622  83 

85.015  09 

597  07 

2.203.283  6b 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  rAdministration  se 
trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  BoiTTELLB,  Président  ; 

Cb.  Kennerley-Hall,  vice-président  ; 

Georges  Brolemann,  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  vioe-président  ; 

P.  Va  VIN,  manufacturier,  secrétaire  ; 

BiLLORET,  architecte  ; 

Bouchot,  ancien  négociant  ; 

A.  DuMiNiL  ; 

Le  baron  de  Livois  ; 

J.  DE  Commines  de  Marsilly. 

Censeurs  :  J.  Machiels;  Vadon,  expert  près  les  tribunaux  de  la  Seine. 

Directeur  :  M.  AXtred  Odier. 

Secrétaire  général  :  M.  Georges  Odier,  ancien  élève  de  r Ecole  Polytechnique. 


LE    MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  20  mai  1893. 


Extzydt  du  Compta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1892. 


En  exécution  des  articles  42  et  46  des  statuts  de  notre  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
humaine,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbaUon  les  comptes  de 
l'exercice  1892. 

Nos  réservés  pour  contrats  en  cours,  qui  étaient  de  21,740,002  fir.  96  au  91  décembre  1891 
se  sont  élevées  A  22.367,952  tr.  06. 

Le  solde  de  notre  compte  d'intérêts  était,  pour  1891,  de Fr.    272.722  52 

Il  n'est,  pour  1892,  que  de 264.096  27 

lA  diminution  provient  d'importantes  réparations  exécutées  dans  nos  immeubles  et  passées 
immédiatement  par  profits  et  pertes. 
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Le  tableau  suivant  présente  les  alCaires  réalisées  pendant  cet  exercice 

OPÉRATIONS    DE    L'ANNÉE  1882 


NATURE 

DBS    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURE 

PRIMES 

ANNUELLES 

RENTES 

ANNUELLE» 

CAPITAUX 

DES   RENTES 
IMMÉDIATEB 

Vie  entière  avec  participation 

—        sans          —          

fr.          C. 

3.060.835    » 
1.823.504  70 
2.648.59i    » 
1.406.673  35 
1.176.261    > 

520.800    » 
77.144    » 

281.412^ 

•                > 
>                > 

fr.       C. 

97.165  10 
59.825  35 
125.843  15 
64.511  80 
50.882  50 
20.274  05 
3.467  05 
11.326  40 

3.756  60 
1.494  75 

fr.      C. 

35.481  45 
7.514    » 
3.200    » 

fr.        C. 
»          > 
»          ) 
>           ) 
)»          > 
»          l 
)t          ) 
»           ) 
»          > 

370.183  30 

Mixtes  avec  narticipation        

—     sans           — 

Terme  fixe  avec  Darticioation 

—        sans           —         

Temporaires 

En  cas  de  vie 

Contre-assurances 

Rentes  immédiates 

—     diCTérées 

—     de  survie 

Totaux 

11.021.222  30 

438.546  75 

46.195  45 

370.183  30 

Voici  le  résumé  de  nos  affaires  en  cours  au  31  décembre  1892  : 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    81    DÉCEMBRE    1882 


NATURE 

DBS     OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans        —  

Mixtes  avec  participation 

—  sans  —  

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans         —  

Temporaires 

En  cas  de  vie 

Contre^issurances 

Rentes  immédiates 

—  différées 

—  de  survie 

Placements  à  intérêts  composés 

Totaux 

Capitaux    donnés  en  réassurance  à  diverses 
Compagnies 

Ensemble 


CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVES 

ASSURÉS 

C0N8TITUBE8 

fr.             C. 

fr. 

C. 

fr.          c. 

32.833.019  95 

» 

7.019.577    » 

8.330.799  30 

» 

1.046.772    » 

16.665.558  45 

» 

6.007.453    » 

4.791  100  65 

» 

1.001.236    » 

7.42V926  50 

• 

2.432.253    » 

2  lCe.709  75 

> 

539.566    » 

562.828    )» 

> 

3  854    1» 

2.215.826  70 

> 

1.088.327    > 

410.076  52 

» 

10.000    » 

»            y 

285.870  35 

2.752.790    » 

»            > 

22.532  10 

156.511    % 

»            » 

15.753  50 

13  847    » 

401.964  10 

» 

» 

296.766  06 

75.741.829  92 

324.155  95 

22.367.952  05 

2.615.796  70 

•» 

» 

»           » 

78.357.626  62 

324.155  96 

22.367.952  05 

Le  tableau  suivant  présente  l'état  des  sommes  payées  à  divers  titres  à  nos  assurés  pendant 
l'exercice  1802  et  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  : 


NATURE 

DES     PAYEMENTS      EFFECTUÉS 


Capitaux  payés  au  décès  des  assurés, 

Capitaux  échus  et  rachats 

.arrérages  payés  aux  rentiers 

Bénéfices  payés  aux  assurés 

Totaux 


PAYEMENTS  EFFECTUÉS 


AVANT  LE 

SliéMBkr«1891 


fr.       c. 

17.186.991  26 

9.950.815  73 

6.893.748  41 

3.057.022  34 


37.008.477  74 


EN   1892 


fr.        c. 

.428.857  75 

796.334  17 

276.307  85 

200.000    1 


2.701.589  77 


TOTAUX 


fr.        t. 

18.615.849  01 

10.756.149  90 

7.170.146  26 

3.257.922  34 


39.800.067  51 


22 
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BALANCE    DES    ÉCIIITURES   AU    81    DÉCEMME   IMS 


Actif 

Actionnaires Fr. 

Appel  de  fonds  restant  A  Caire  sur  les  20,000  actions  appelées  au  rem- 
boursement  (délibérations  des  assemblées  générales  extraordinaires 
des  16  juillet  1888  et  26  avril  1889) 

5.962  obligations  de  chemins  de  fer  français  garanties  par  TEtat  (délibé- 
rations des  assemblées  générales  extraordinaii^es  des  16  Juillet  1888 
et  26  avnl  1889) 

Immeubles 

Rentes  sur  l'Etat 

Obligations  de  chemins  de  fer  français  garanties  par  TEtat 

Obligations  du  Ci'édit  Foncier 

Obligations  de  la  Ville  de  Paris < 

Cautionnement  italien,  25,9&5  fr.  rente  italienne  5  0/0 

Prêts  hypothécaires 

Nues  propriétés,  annuité  et  usufruits 

Prêts  sur  contrats 

Crédit  Lyonnais,  Comptoir  d'Escompte  et  banquiera 

Cautionnements  des  agents 

Espèces  et  Jetons  de  présence  en  caisse 

Enets  A  recevoir 

Loyers  et  intérêts  A  recevoir 

Arânoes  générales  : 

En  espèces 101.402  53 

En  primes 307.566  95 

Primes  A  recevoir  à  Paris 

(Compagnies  de  réassurances 

Inspecteurs 

Divers  comptes  débiteurs 

Fractions  de  primes  &  échoir  en  1893 

Total Fr. 


Passil 

Cu>ital  social Fr.. 

Réserves  spéciales  résultant  de  la  réduction  du  capital  social  : 

lo  2,400,000  francs  représentant  le  montant  du  remboursement  A  faire 
A  20,000  actions  dans  les  conditions  fixées  par  les  délibérations  des 
assemblées  générales  extraordinaires  des  16  juillet  1888  et  26  avril  1889 
et  employés  en  5,962  obligations  de  chemins  de  fer  Anançais  garanties 
parl'EUt 2,400,000    > 

20  Appel  de  fonds  restant  A  tbire  sur  les  20,000  actions 
appelées  au  remboursement IfiOOfiOO    » 

3"  Reserve  spéciale  résultant  du  remboui^sement  A 120  fir. 
de  20,000  actions  de  500  tnncs  libérées  du  quart 100.000    > 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  fluctuation  de  valeurs 

Réserve  pour  contrats  en  coura 

Sonmie  restant  A  payer  sur  les  immeubles 

Loyera  reçus  par  avance 

Sinistres  A  régler 

Cautionnements 

Arrérages  échus  et  intérêts  dus  A  divers 

Divera  comptes  créditeura 

Participations  de  Texei-cice  1892 

Dividende  restant  à  payer 

Dividende  aux  actionnaires 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


7.M).000  » 

7.500.000   > 

2.399.667  85 

13.465.324  97 

6.192.331  63 

2.579.288  66 

166.581  90 

52.557    > 

429.033  fô 

77.321  26 

365.510  % 

1.397.657  60 

599.166  2B 

165.811  S6 

.   67.656  15 

3.988  50 

185.864  16 

468.960  88 

59.163  95 

90.627  75 

70.935  38 

75.182  79 

480.094  50 

44.476.589  46 

lO.OOO.OÛO   » 

10.000.000   > 


535 
8&8 
22.967 
100 
178 
140 
165 
100 
134. 
150. 

11. 
100. 

73. 


124  25 
170  63 
952  05 
000  > 
396  45 
737  35 
811  55 
251 
2M 
000 
991 
000 


11 
83 

> 
30 

> 


900  94 


44.476.589  46 


c.  que 
000    » 


Le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  résume  par  un  solde  créditeur  de  354.109  fr.  25 
nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  : 

1«  Allocation  aux  assurés  pour  leur  part  dans  les  bénéfices Fr.       150 

2^  Fixation,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  49  des  statuts,  des 
bénéfices   disponibles  de  l'exercice  A  la  somjne  de  130,208  fr.  31  c,  dont 

26,041  fr.  65  A  porter  A  la  réserve,  cl 26.041  65 

et  104,166  fir.  66  A  distribuer  aux  actionnaires  A  raison  de  10  firancs  par  action, 

nets  d'impôt,  ci 104. 

3»  Report  A  nouveau  de  la  somme  de 78. 

Somma  égale Fr.       854.109  25 


166  66 
900  94 
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PROFITS   ET   PERTES    DE   ISSS 

Débit 

Contributions  et  patente Fr. 

Altoonement  au  timbre  des  actions 

ÀlK>nuement  au  timbre  des  polices 

Fi-ais  généraux  et  d'administration 

Commissions  de  l'exercice 

Participations  des  assurés  (exercices  antérieurs; 

Peite  sur  assurances  en  cas  de  vie 

Intérêts  à  rembourser 

Solde  :  bénéfice  de  1892 

Total Fr. 

Crédit 

Report  du  solde  de  l'exercice  précédent Fr. 

Bénéfices  sur  assurances  en  cas  de  décès  avec  participation,  mixtes  et 
terme  fixe  avec  et  sans  participation,  temporaires,  contre-assurances, 
rentes  viagères  immédiates  et  différées  et  placements  à  intérêts  composés. 

Bénéfioes  sur  nues  propriétés,  annuités  et  usuftxilts 

Intérêts  et  produit  des  fonds  placés Fr.    1.135.980  17 

A  déduire  :  Intéi-èts  attribués  aux  compta  spéciaux  des 
catégories  d'assurances 881 .833  90 

Reste  net Fr.       254.096  27 

Polices  et  avenants 

Total Fr. 

Report  du  solde  en  bénéfice  de  1892 

RÉPARTmON    DU    SOLDE 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  de  l'exercice  1892 Fr. 

Prélèvement  au  profit  de  la  réserve  statutaire 

Dividende  aux  actionnaires 

Impét  sur  le  dividende 

Solde  créditeur  à  nouveau 

Total Fr. 


19.874  96 

12.000    » 

4.612  51 

243.221  58 

191.265  83 

2.160    » 

61.685  50 

85.824    > 

854.109  25 

974.753  63 


121.201  46 


502.720  67 
32.564  43 


254.096  27 

4.170  80 
974.753  63 
354.109  25 


150.000  1 
26.041  65 

100.000  » 

4.166  66 

73.900  94 

354.100  25 


Après  avoir  approuvé  les    comptes   ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration  est  ains 
composée  : 

MM.  Albert  Ellisen,  administrateur  de  Compagnies  de  gaz,  Président. 

De  Kerm aingant,  administrateur  de  la  Société  des  Mines  de  la  Loire,  Vice-Président. 
Pol  Fabry,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Glacières  de  Paris,  Secrétaire. 
P.  Bailijsux  de  Marisy,  ancien  audi.teur  au  Conseil  d'État. 
Louis  BiNDER,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  administrateur  de  la 

Compagnie  générale  des  PeUtes  Voitures  de  Paris. 
De  Champlieux. 

Vicomte  Frédéric  de  Janzé,  propriétaire. 
PiETTE,  ancien  magistrat 
Georges  RiCHOU,  ingénieur  des  Arts  et  Manu&ctures. 

Directeur  :  M.  Fillod. 


LE  SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  2  mai  1893. 


Extrait  du   Compte  rendu  des  opératioae  de  l'année  IMS. 


n  a  été  souscrit  en  1892  un  nombre  de  1,616  contrats  qui  assurent  : 

En  capitaux  payables  soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  de  vie Fr. 

Et  en  rentes  viagères  soit  immédiates,  soit  différées 


18.124.890  16 
58.681  60 


288 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Ces  souscriptions  se  répartissent  entre  les  diverses  catégories  d'assurances  de  la  maniera 
suivante  : 

SOUSCRIPTIONS    DE    L'ANNÉE    ISS2 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation. . 

—         avec        — 
Mixtes  et  à  Terme    fixe    sans 

participation 

Mixtes  et  A  Terme  fixe    avec 

participation 

Temporaires  et  contreHUBsuranoes 

De  survie 

DiiTérées 

Rentes  viagères  immédiates. . 

Totaux , 


NOMBRE 

DB  COMTBATB 

Capitanx 

S 
S 

p: 

> 

S22 

10 

» 

824 

» 

5 

» 

71 

> 

> 

4 

79 

11 

» 

90 
105 

l.Ml 

1.61 

16 

SOUSCRIPTIONS  RÉALISÉES 


Capitaux  assurés 

ft*.    c. 

6.862.478  66 

101.000    > 

10.096.904    » 

45.000    » 
417.758  50 

> 
661.749    > 

» 


18.124.890  16 


Reates 
coDsUtoées 


ft*.    c. 


1.700    > 

5.813    » 

46.168  60 


58.681  60 


CAPITAUX 

et  primes 
de  1**  amiée 


ft*.    c. 

202.071  85 

3.661  20 

418.231  50 

1.8r76    > 

5.632  94 

114  10 

87.785  50 

503.693  45 


1.223.066  54 


Les  souscriptions  de  l'année  1802  s'élevant  en  capitaux  A Fr. 

Et  celles  de  1891  ayant  été  de 

Il  ressort  une  augmentation  pour  1892  de Fr. 

Le  montant  des  rentes  viagères  constituées  en  1882  s'élève  à Fr. 

Celui  de  1891  est  de 

Soit  en  plus  en  1892 Fr. 


18.124.890  16 
16.138.516  50 

1.986.378  66 

53.681  60 
33.543  90 

20.137  70 


Opératlo&i  en  oonra  an  81  décembre  1892.  —  Les  assurances  restant  en  cours 
au  31  décembre  1892,  déduction  foite  des  réassurances,  rachats,  résiliations  et  sinistres,  se 
répartissent  de  la  manière  suivante  entre  les  diverses  catégories  : 


OPÉRATIONS   EN   COURS  AU   31   DÉCEMBRE    tSSS 

(pÈDXJCTlGK  FAITS  DBS  bAaSs'uRAIïCBS,  RACHATS,  RÉSHJATIONS  BT  SDnSTRW) 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation. . . 

—        avec  — 

Mixtes   et   A  Terme   fixe  sans 

participation 

Mixtes  et  A    Terme  fixe  avec 

particifAition 

Temporaires  et  contre-assurances 

De  survie 

Différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


Réassurances  cédées  A 
Compagnies 

Eksxmbls.  . . 


diverses 


NOMRRE 

DS  CONTRATS 


Capitaux 


3.738 
481 

5.082 

84 

333 

5 

622 


10.295 


iS 
S 


» 

23 

48 

567 


638 


CAPITAUX 

asbcrAs 


ft*.    c 

34.502.926  48 

3.518.201  87 

49.511.297  50 

672.965    » 

2.209.969  92 

64.000    » 

4.588.083  64 

» 


95.067.444  41 


16.221.759  46 


111.289.208  87 


RENTES 

CONSTTTUliBS 


flr.    c. 


> 

» 


17.400    » 

28.114  67 

308.977  99 


349.492  66 


6.950    » 


356.442  66 


RÉSERVE 
au 

SI  DÉCBIfBBX 

188S 


ft*.    c. 
6.146.299  90 

13.072.547  55 

92.782  09 

19.487  31 

2.238.839  16 

2.855.827  76 

24.425.775  37 


Les  assurances  de  capitaux  en  coura  au  31  décembre  1882  s'élèvent  A   Fr. 
Elles  étaient  au  31  décembre  1891  de 

Soit  une  augmentation  de  risques  en  coura  pour  1892  de Fr. 

sur  lea  capitaux  aamirés. 


95.067.444  41 
91.454.194  30 

3.013.250  il 
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349;492  06 
325.423  35 


24.069  31 


24.425.775  37 
22.553.300  96 

1.872.474  41 


Les  rentes  viagères,  au  31  décembre  1802,  s'élèvent  à Fr. 

Elles  étaient  au  31  décembre  1891  de 

Soit  une  augmentation  pour  1892  de Fr. 

sur  les  rentes  viagères  à  servir. 
Nos  réserves  pour  risques  en  cours,  capitaux  et  rentes,  s'élèvent  à. .  Fr. 
Elles  étaient  au  31  décembre  1891  de 

L'augmentation  pour  1802  est  de Fr.  

Sinistres  constatés.  —  Le  nombre  des  contrats  en  cas  de  décès  (assurances  vie  entière, 
mixtes  et  à  terme  fixe,  de  survie  et  contre-assurances),  sinistrés  en  1892,  a  été 
de  cent  trente. 

Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  (déduction  foite 
des  réassurances)  s'élève  à  1.072.168  tr.  85  c,  soit  une  moyenne  de  1,184  0/0  des  capitaux 
assurés. 

€k>ntr&ts  arrivés  à  terme.  —  C^nquanteKïinq  contrats  d'assurances  en  cas  de  vie  sont 
arrivés  à  terme  pendant  l'exercice  1802. 

Le  total  des  sommes  remboursées  ou  à  rembourser  par  la  (Compagnie  s'élève  à  401,395  fin.  18. 

Extinctions  de  rentes  yiaffères.  —  Pendant  l'année  1802,  le  décès  de  22  rentiers  a  amené 
l'extinction  de  15,803  fr.  30c.  de  rentes  viagères. 

BAUNCE    DES    ECRITURES  AU    31    DECEMBRE    1892 


Actif 


Actionnaires  (partie  non  versée  du  capital  social) 
Rente  4 1/2  OyO  nouveau  (300,000  francs  de  rente), 

Rente  3  0/0  (15,750  fhincs  de  rente) 

Rente  3  0/0  amortissable  (45,615  francs  de  rente) . 
Obligations  de  chemins  de  for  : 

6  obligations  du  chemin  de  fer  d'Orléans 


6.6Q6.687  50 

484.942  50 

1.430.147  52 


2.223    > 

756.815  28 

12.083  50 

906    > 

58.264  95 

1.535  80 


.027  —  —         de  l'Est 

41  —  -         de  l'Ouest. 

3  —  —         deP.-L.-M. 
166          —  —         du  Midi... 

4  —  —        du  Nord.. 
600          —           du  chemin   de  fer   de 

l'Est- Algérien *  227 .419  47 

3.000  —  des    chemins    de    fer 

Economiques 1 .092.312  98 

SQO  obligations  foncières  3  0/0 1883 

1.700  —         de     la     Dette     générale     Tunisienne 

3   0/0  1802  

35  bons  de  liquidation  du  canal  Saint-Martin 

Prêts  bypoUbécaires 

Achats  et  prêts  sur  usufruits 

Prêts  sur  contrats  d'assurances 

rue  de  Lisbonne,  n~  2.et  4 816.976  27 

boulevard  Malesherbes,  n«  19 . . .    1 .  296 .  064  05 

rue  de  Douai,  n»  50 431.670    » 

rue  Demarquay,  n**  8  et  10 364.000    » 

avenue  d'Antin,  n««  49  et  49  bis.    2  050.821    » 

avenue  d'Antin,  n»  60 776.551  71 

rue  François  !•',  n»  52,  et  rue 

Pierre-CSiarron 1.000.000    > 

place   de    l'Hôtel-de-Ville,   au 

Havre 295.000    » 

Espèces  disponibles  : 

Caisse 


2.151. MO  06 


163.735  42 

755.268  57 

33.293  50 

7.575.182  76 

51.073    » 

881.139  82 


Immeuble 


7.033  063  08 


42.043  00 

98.500  85 

et  0)mpagnies 


Banque  de  France  et  Banquiers  de  la  Clompagnie 

Agences  (comptes  d'espèces  et  comptes  de  quittances) 

réassurantes. 

Intérêts  sur  valeurs  diverses,  acquis  au  31  décembre   1892,  et  non 

encaissés 

Fractions  non  échues  des  annuités  de  1802 

Total Fr. 

Paasil. 

Capital  social Fr. 

Réserves  sur  assurances  diverses  : 

Assurances  pour  la  vie  entière 6.14C.290  90 

—         mixtes  et  à  terme  fixe 13.072.547  55 


—  temporaires  et  contre-assurances. 

—  de  survie 

—  différées 

Rentes  viagères  immédiates 


92.782  69 

19.487  31 

2.238.830  16 

2.855.827  76 


0.000.000    » 


27.226.064  60 


140.543  94 

567.825  95 

397.162  06 
670.429  34 


38.011.025  89 


12.000.000    » 


24.425.775  37 
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Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices  : 

Exercice  1886 

Intérêts  à  4  0/0, 

Exercice  4888 " 

Intérêts  à  4  0/0 

Exercice  1889 

Intértts  à  4  OA) 

Exercice  1890 ~ 

Intérêts  4  à  0/0 

Exercice  1891 

Intérêts  à  4  0/0 


3.188  55 
127  56 


4.806  35 
194  65 


7.576  13 
303  04 


5.640  86 
225  63 


4.253  14 
170  11 


3.316  10 
5.061  » 
7.879  17 
5.866  49 
4.423  25 


Loyers  reçus  d'avance 

Divers  comptes  créditeurs .- 

Sinistres  à  régler 

Capitaux  arrivés  à  échéance  à  régler 

Dividendes  arriérés  (solde  restant  à  payer) 

Réserve  statutaire  au  31  décembre  1891 

Prélèvement  sur  les  bénéfices  de  l'exercice  1892 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  pour  diverses  éventualités 

Dividende  de  l'exercice  1892 

Impôt  sur  le  dividende  de  l'exercice  1892  (solde  restant  à  payer) 

Participation  du  Conseil  d'Administration 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 


647.895  62 
39.930  55 


26.546  01 


48.320  23 
21.879  82 
209.949  75 
11.416  54 
17.140  1 

687.826  17 

100.000  > 
200.510  82 
150.000  > 
3.388  32 
3.333.33 
104.930  56 


Total Fr. 

COMPTES    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Actif. 

Le  solde  bénéficiaire  de  l'an  dernier  était  de Fr. 

Les  bénéfices  sur  assurances  diverses,  déduction  faite  de  la  perte  de 
33,369  fr.  29  c.,  provenant  des  assurances  de  survie,  différées  et  des  Rentes 
viagères  immédiates,  sont  de 

Le  compte  d'intérêts  et  produits  des  fonds,  après  déduction  des  intérêts 
attribue^  aux  comptes  spésiaux  des  catéf^ories  d'assurances,  est  de 

Dividende  prescrit  aux  termes  de  l'article  47  des  statuts 

Soit  total  de  l'acUf Fr. 

Passif. 

Frais  généraux  et  ft^ais  d'exploitation Fr. 

Abonnement  au  timbre  des  actions,  déduction  faite  des  droits  de  muta- 
tions encaissés 

Soit  total  du  passif Fr.    

L'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  est  donc  de  304,502  fr.  33  c,  dont  nous  vous 
l'application  ci-après  : 

!•  Une  somme  de Fr. 

à  répartir  de  la  manière  suivante  : 
150.000  fr.    >    dividende  de  12  fir.  50  c.  par  action. 
3.333  fr.  33    participation  du  0>nseil  d'Administration. 
6.388  te.  88    impôt  sur  le  dividende. 
39.930  te.  55    à  la  réserve  statutaire. 

lt.9.652  fip.  77 

2f*  Solde  à  reporter  à  nouveau 


38.011.025  89 


157.123  96 


261.956  56 

232.054  ffl 
1.170    > 


652.305  19 


341.19(2  46 
6.520  40 


347.712  88 


proposons 
199.652  77 


104.939  56 


Total  égal Fr. 


304.592  33 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  trouve  composée 
comme  suit  : 

MM.  M.  Heine,  de  la  maison  Heine  et  G**,  Régent  de  la  Banque  de  France,  Président. 
Brame  (Paul),  propriétaire. 

Carmicha£l  (Robert),  de  la  maison  CSarmlchaël  ftères  et  O. 
Ehrmann,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C". 
le  comte  de  Fontaine  de  Resbecq,  propriétaire. 
Goouel,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C'<',  Régent  de  la  Banque  de  France. 
Perier,  de  la  Maison  Perier,  Meix;et  et  C'*. 

De  Ronseray,  Directeur  général  de  la  (>>mpagnie  du  Soleti  (incendie). 
Censeurs  :  MM.  De  ÇagaRriga, ingénieur;  Ewald  (Louis);  De  Lajudie (André),  propriétaire. 

Directeur  :  M.  De  la  Jaille  (Eugène). 
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L' A  I  G  L  E 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1802. 

ABsnranoes.  —   Du  !•'  janvier   au  31   décembre  1892,  il  a   été  réalisé  1,604   contrats 
représentant  en  capitaux  assurés Fr.    1^.876.962  70 

.OPERATIONS  DE  L'EXERCICE  1892 


NATURB  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires    

Mixtes  avec  participation 

—     sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Capitaux  différés 

—        de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

—  différées 

Rentes  de  sui'vio 

Totaux.. 


g 


s   o 

O    t; 

»    M 
Q 


235 

341 

160 

109 

10 

233 

305 

38 

92 

34 

» 

39 

2 

6 


1.604 


RÉASSURANCES   COMPRISES 


CAPITAUX 

ASëURÈB 


fr. 


C. 


1.795.461    » 

4.223.697  70 

1.496.961 

74fi.410 

63.500 


.595.160 
.949.957 

252.308 
.033.038 

217.850 


14.376.362  70 


RENTES 
Aseniùbis 


fr.    c. 

21.880  30 
3.000  > 
4.060  > 


28.940  30 


PROIES 

ÂJIKITKLLSS 


fr.     C. 

59.941  80 

129.762  40 

55.731  06 

28.750  60 

1.375  15 

76.871  96 

143.468    > 

11.963  45 

41.753  85 

10.219    » 

» 

660  55 
1.792  75 


562.280  56 


PRIMES 

UNIQUSS 


fr.        C. 

2.125    » 
10.029  25 

» 

> 

7.899    » 

2.138  20 

1.310    > 

2.138  20 

1.129    » 

» 

261.575  80 

12.823    ]> 

2.379  r»6 


808.046  60 


ReateB.  —  Les  rentes  constituées  pendant  l'exercice  se  sont  élevées  à  28,940  fr.  80  c;  dans  ce 
chiffre  les  rentes  viagères  immédiates  figurent  pour  21,880  fr.  30  o. 

OPERATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1892 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  pîarticipatiori 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—       sans  participation '. 

CBpiUux  différés 

Capitaux  de  survie 

Renies  viagères  immédiates 

—  —       différées 

Rentes  de  survie 

Totaux... 


O    ^ 


1.614 

1.590 

517 

806 

39 

1.933 

1.280 

357 

876 

837 

2 

229 

20 

22 


RÉASSURANCES  COMPRISES 


CAPITAUX 

RKTAimX  COUB8 


fr. 

13.062. 
17.649. 

6.713. 

6.790. 

767. 

13.186. 

12.744. 

2.790. 

8.223. 

2.266. 
25 


» 

70 


987  95 
347  26 
693 
715 
564  71 
874  50 
046  25 
891  » 
722  > 
393  25 
.000  » 
»    ^ 


9.622       83.211.235  62 


RENTES 

janAMTKS  COUBK 


fr.   c. 

3 

» 

> 

129.566  95 
15.445  75 
16.815^ 


161.328  30 
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Extinctions  de  capitaux  et  de  rentes.  ~  Sinistres.  —  Le  nombre  des  contrats  sortis 
pendant  Texercice    a  été  de  1,048,  représentant  en   capitaux  (réassurances 
déduites) Fr.    9.672.080  39 

Ces  sorties  se  décomposent  comme  suit  : 

Assurances  arrivées  à  terme 35  contrats  pour 303.383   • 

Rachats  197       —         —    1.357.76190 

Annulations  et  réductions 075       —         —    7.028.086  74 

Sinistres 136       —         —    962.908  75 

Enfin,  le  décès  de  neuf  rentiers  viagers  a  amené  l'extinction  du  service  de  5,799  tr.  55  c.  de 
rentes. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1892 


Actif 

ictionnaires  Opartie  non  appelée  du  capital) Fr.  > 

rue  Pigaîle,  2 Fr.    1 .870.788  89 

rue  Scribe.  3 1.361.518  18 

rue  de  l'Echelle,  7 1 .298.394  63 

avenue  de  l'Opéra,  27 1 .879.536  99 

avenue  des  Champs-Elysées,  116 1 .314.092  16 

avenue  Henri-Martin,  .101,  103,  106 2.913 .862  15 

avenue  des  Champs-Elysées,  82,84,86 1 .614.978 

rue  des  Francs-Bourgeois,  47 

rue  Vieille-du-Temple,  125 

rue  Chaudron,  9, 11, 13 

Rente  3  <>/o  sur  l'Etat  (27,016  francs  de  rente) 

73  obligations  de  chemins  de  fer  finançais 


Xi 


80 

868.606  30 
364.500  71 
788.182  25 


900    1 

91.889  20 

17.946    > 

48.204  25 

e:2.l^  06 


2         —         Ville  de  Paris  etl  Ville  de  Lyon 

197         —         du  Crédit  Foncier 

18        —         Bernoises  (pour  cautionnement) 

47         —         Fédérales  Suisses  4  ®/o  (pour  cautionnement) 

Cautionnement  d'Autriche-Hongrie  (295,000  florin^ 

Prêts  hypothécaires  et  viagers 

Prêts  sur  contrats  d'assurances 

Usufruits  et  nues  propriétés 

Caisse 

Banquiers  de  la  0>mpagnle 

Divers  comptes  débiteurs 

Fractions  de  primes  appartenant  à  l'exercice 

Diverses  Compagnies  d'assurances 

Dû  par  réassureurs  sur  contrats  sinistrés 

Intérêts  sur  valeurs  diverses,  acquis  au  31  décembre  et  non  encaissés 
Agences  diverses  (primes  &  i"ecouvrer; 


20.366  34 
175.882  63 


Total Fr. 


Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  risques  en  cours 

Réserve  p'  accumulation  de  bénéfices  (mixte  et  vie  entière) 

Participation  |  Solde  des  exercices  précédents 8.220    » 

des  assurés    )  Exercice  1892 77.742  85 

Sinistres  à  régler 

Divers  comptes  créditeurs 

Loyers  i-eçus  d'avance 

Hypothèques  existant  sur  l'immeuble  de  la  rue  des  Francs-ltourgeois  au 

moment  de  l'acquisition  et  non  remboursables  actuellement 

T\„iA^^A^   (  Solde  des  exercices  précédents 16.380    » 

Dividende   (  Exercice  1892 62.500    » 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


9.000.000   > 


14.274.461  06 


858.199  20 
28.660    > 


771.531  51 


318.547  79 
803.596  15 
668.746  75 

196.248  97 

106.203  92 
521.582  » 
101.82015 
601  » 
235.079  85 
5>6.814  94 

28.434.093  29 


12.000.000    > 

65.986  85 

15.572.023    > 

129.737    1 

85.962  85 

55.616    » 

55.838  10 

122.458  85 

244.000    > 

78.880    i 

23.590  64 

28.434.093  29 


COMPTES  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  L'EXERCICE  1892 

Recettes 

Solde  au  1"  janvier  1892 Fr. 

Solde  des  comptes  d'assurances 

Bénéfices  des  nues  propriétés 

Inti^rèLs  et  produits  des  fonds 739.632  75 

A  déduire  :  intérêts  appartenant  aux  différentes  catégones 

d'assurances 581 .241    » 

Coût  de  police  et  divers 

TOTAI 


124.160  76 

172.171  53 

64.860  30 

158.391  75 

7.112  60 


526.696  94 


340.770  45 

77.742  86 

5.693  50 

774  50 

15.625    » 

60.000    1» 

2.500    > 

23.580  64 

526.096  94 

COMPTES  RENDUS  (Vie)  293 

Dépenses 

Solde  du  compte  de  frais  généraux  et  commissions Fr. 

I^rticipation  des  assurés  dans  les  bénéflces 

Contribution  à  la  Caisse  de  retraite  du  personnel 

Mauvais  débiteurs 

Réserve  statutaii^ 

Dividende 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  disponible 

TOT.\I^ 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés ,  l'Assemblée  a 
procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  FAdminislration  est 
composée  comme  suit  : 

MM.  FuMOUZE,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Président 
Brémard,  administrateur  de  VAig^e-Frirendie,  Vice-Président 
Brullé,  administrateur  de  V Aigle-Incendie; 
Garrigues,  propriétaire  ; 
DE  La  Penha,  propriétaire  ; 
J.  Perrier; 

Sa VALËTE, administrateur  de  VAigle-Tncendie  ; 
VÉNÇAU,  administrateur  de  l'Aigle- Incendie  ; 

Censeurs  :  MM.  Blain  des  Cormiers,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris  ;  H.  Louvet,  propriétaire  ;  Gauvin,  directeur  de  l'Aigle-Ineendie. 

Directeur':  M.  Ed.  Bizos. 


LA   CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1892. 

Le  montant  des  afTaires  de  la  Compagnie  pendant  cet  exercice  et  celui  des  opérations  en 
cours  au  31  décembra  1892,  déduction  faite  des  réassurances,  sinistres  et  annulations,  se 
résument  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 

AFFAIRES    RÉALISÉES    EN  1892 


NATURB 

DES      opérations 


Vie  entière 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

Capitaux  différés 

Rentes  viagères  différées 

—  de  survie 

—  viagères  immédiates 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

AssL'nâs 

ashurAes 

ft'.           c. 

fr.       c. 

7.671.629    > 

»         » 

8.310.2ÎH    > 

>         » 

258.:)e9  40 

)>         • 

276.735    » 

»         » 

>             » 

1.882  60 

)»             » 

4.400    > 

i>             » 

17.370  34 

16.517.027  40 

23.652  94 

Le  chiffre  de  production  en  capitaux  assurés  de  16,M7,027  ft*.  40  c,  en  augmentation  de 
1,065,051  fr.  60  c,  sur  le  chiffre  de  Texercice  1891,  dénote  l'amélioration  progressive  de 
l'organisation  de  nos  Agences. 

Le  Rapport  constate  également  l'augmentation  de  4  millions  du  chiffre  des  capitaux  en 
cours  au  31  décembre  1^  sur  celui  de  l'année  dernière. 

Le  nombre  des  sinisties  éprouvés  par  la  Compagnie  a  été  de  107,  dont  le  montant  s'est 
élevé  à  1,057,674  fr.  70  c.,  sor  laquelle  209,390  f^.  05  .c.  incombent  aux  Compagnies  réassurantes. 

Les  décès  de  11  rentiers  ont  amené,  d'autre  paît,  Textinction  de  17,470  ft*.  70  c.  de  rentes 
viagères. 
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«FFAIRCS   EN    COURS    «U    31    OÉCEMBRC    IM9 

(DtoUCnON  FAITE  DES  RËASSURAMCES,  RACBATS,  RJtelUATIONS  ET  8INISTRBS) 


NATURE 

DB8     OPiBATIOKS 

CAPITAUX 
assubAb 

RENTES 

absubAbs 

PRIICBS 

A!Rn7XLLBB 

Vie  entière 

fr.       c. 

36.568.318  93 

30.510.637  M 

2.060.414  88 

1.963.929  30 

85.000    1 

»         » 

fr.       c. 
»        » 

14.ff)0  45 

20  100    > 

109.694  74 

fir.       C 

1.110  833  18 

1.344.348  01 

26.580  62 

54.468  35 

5.198  70 

»         1 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Tempocaires  et  contre-assurances 

DifTérées 

De  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

71.188  300  62 

144.415  19 

2.541.428  86 

COMPTE    DE    PROFITS   ET    PERTES 

Crédit 

Solde  bénéficiaire  provenant  des  exercices  précédents Fr. 

Bénéflces  sur  les  comptes  d'assurances  (après  prélèvement  des  sinistres, 
de  la  participation  des  assurés,  des  réserves  d'assurances  et  des 
commissions  de  l'année 

Intérêts  et  produit  des  fonds  et  des  immeubles 

Bénéflces  divers 

Total Fr. 

Débit 

Frais  généraux  de  1892 Fr. 

Intérêts  au  taux  de  4  0/0  attribua  aux  divers  comptes  d*assurances 

Amortissement  de  Commissions  escomptées 

Réserve  statutaire  de  1892 15.000    » 

Dividende  de  10  francs  par  action  pour  l'exercice  1892 60.000    > 

Impôt  sur  le  dividende  de  1892 2.500    > 

Solde  bénéficiaire  à  reporter  A  nouveau 127.064  06 

TOTAf , .  Fr. 


BALANCE   DES    ÉCRITURES   AU  31  DÉCEINBRE   1892 

Actif 

Actionnaires Fr. 

Rente  8  0/0  (20,015  francs  de  rente; 

Rente  4  1/2  0/0  (1,000  francs  de  rente) 

300  acUons  de  la  Banque  de  Franc»* 

400  obligations  communales  1892 

595  obligations  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranue 

Nues  propriétés  et  usuftiiits 

Immeubles,  Faubourg  Poissonnière,  173  et  175,  et  rue  de  Dunkerque, 
46  et  48 ../. 

—  Avenue  du  Trocadéro,  17, 19  et  21,  et  Place  d'Iéna  1  et  3 

—  Rue  de  la  Pompe,  rue  de  la  Tour,  rue  de  Siam  et  inie 

—  Mignard,  à  Pas.sy 

—  Rue  Montmartre  .'. 

—  Rue  de  la  Cliaise 

—  Rue  de  Chazelles 

En  caisse  et  chez  les  banquiers 

Avance  au  Trésor  (taxe  sur  le  revenu) 

Prêts  sur  polices  d'assurances 

Effets  à  recevoir 

Agences  diverses  (primes  échues  en  recouvi'ement) 

Sinistres  dus  par  les  réassureurs 

Commissions  escomptées  sur  assurances  en  cours 

Fractions  non  échues  au  31  décembre  1892  des  primes  par  année  des 

polices  en  cours  à  cette  date 

Divers  comptes  débiteurs 

TOTAl ¥t. 


105.392  10 


514.577  12 

582.212  53 

5.968  57 

1.206.150  32 


341.7*9  27 
536.836  99 
125.000    > 

204.564  06 


1.206.150  32 


4.500.000   > 

605.330  83 

23.175  21 

1.284.110  61 
197.444  » 
256.467  38 
240.4»  95 

2.399.261  19 
3.746.8»  73 

3.962.752  55 
2i5.001  41 
297.644  31 
389.390  77 
171.5©  27 
2.500  > 
604.601  4H 

14.836  OJ 
545.962  60 

10.547  > 
310.066  89 

565.558  47 
172.186  85 

20.401.706  93 


COMPTES   RENDUS  (Vie) 
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Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire  au  31  décembra  1891  135.000    b 

Réserve  statutaire  pour  1892 15.000    > 

Participation  des  assurés 

Réserves  sur  Assurances  diverses  : 

1»  Assurances  Vie  entière 5.469.194  78 

2»       —  Mixtes  et  Terme  fixe 6.153.967  39 

3^       —  Temporaires  et  Contre-assurances 50.iJ03  80 

4*       —  de  Survie 28.080  35 

5-       —  Différées 956.719    » 

6*>       —  Rentes  viagères  immédiates 1.027.099    » 

Loyers  reçus  d'avance 

Sinistres  à  payer 

Divers  comptes  créditeurs 

Dividende  de  l'Exercice  1892  (10  fr.  par  action  nets  d'impôt; 

Impôt  sur  le  dividende  de  1892 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes,  à  reporter 

Total Fr. 


L'Administration  est  ainsi  composée  : 


6.000.000  > 
150.000  » 
250.755  56 


13.665.514  32 


10.032  30 
90.535  50 
28.307  19 
60.000  » 
2.500  » 
127.064  06 

20.404.706  98 


MM.  ClaudE'Lafontaine,  banquier,  Président  du  Conseil. 
AU.AIN-LAUNAY,  ancien  inspecteur  des  Finances. 
Paul  BoCA  manufacturier. 

E.  Chabrier,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  générale  Transatlantique. 
Derrien,  manufacturier,  directeur  honoraire  de  l'hospice  national  des  Quinze-vingts. 
DupUY,  propriétaire. 

Henii  Michau,  entrepreneur  de  travaux  publics. 
Meissonnier,  inspecteur  général  des  Mines,  en  retraite. 
PRADELLE,  administrateur  de  l'Ecole  Polytechnique,  en  retraite. 
C.  RONNA,  ingénieur  civil. 
Jacques  Siegfried,  banquier. 
Administrateur-directeur  :  Pradelle,  administrateur  de  l'Ecole  Polytechnique,  en  retraite. 

Sous-directeur  :  V.  Guilhaume  . 

Censeurs  :  MM.  Gibon,  ingénipur-conseii  de  la  Compagnie  anonyme  des  Forges  de  Chatillon 
et  Gommentry,  Martin,  ingénieur  en  chef  au  chemin  de  l'Est,  Maure,  ancien 
ingénieur  de  la  Société  Cail  et  C*. 


LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  18  mai  1892. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1M2. 

OPÉRATIONS    DE  L'EXERCICE  1892 


NATURE  DES  OPERATIONS 


Vie  entière  sans  participation . 

—  avec  participation. 

Temporaires. 

Blixtes  sans  partioipatiuu 

—     avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation. 

—  avec  participation. 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Conti'e-assurances 

Rentes  viagères  immédiates . . 

Nues  propiiétés 

Usufruits 


HOIBRS 

CAPITAUX 

RENTES 

PRIUBS 

PRIMES 

de 

contrats 

ASSURAS 

AfiSVHÈBB 

UNIQUES 

ANNUSLI.IS8 

fr. 

flr.    c. 

fr.    c. 

flr.      c. 

331 

5.005.898 

1      > 

866  05 

159.302  45 

57 

397.800 

)t      » 

i>      » 

16.975  50 

13 

117.750 

»     » 

2.450    » 

2.503  85 

174 

8.07Ç.054 

»      » 

912  50 

76.199  40 

52 

379.500 

»     > 

>        D 

20.184  20 

72 

632.000 

»     » 

1.383    » 

27.046  10 

11 

123.000 

»      » 

»      » 

4.949  50 

55 

234.484 

4.272    V 

3.826  90 

10.166  25 

5 

« 

1.700    > 

D        D 

557  95 

21 

57.532 

>         9 

606  45 

457  15 

14 

» 

4.331  60 

48.336  80 

> 

42 

471.968 

»      » 

»      > 

» 

14 

75.843 

»      » 

»      > 

> 

861 

9.573.824 

10.303  60 

58.381  70 

318.342  35 
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OPERATIONS    EN    COURS    ET    RESERVES    AU    31     DÉCEMBRE    1882 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation. 

—  avec  participation. 

Temporaires 

Mixtes  sans  participation 

—      avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation. 

—  avec  participation. 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères. 

Nues  propriétés 

Usuûnits 


•    de 
Mitrmti 


Capitaux  et  rentes  donnés  en  réas- 
surances   


Ensemble. 


.775 

833 

29 

666 

421 

355 

264 

356 

23 

91 

117 

419 

109 


5.458 


5.458 


CAPITAUX 

ASSURIB 


fr. 


5. 
2. 


c. 

» 

1 
1 

» 

> 

4.881.244  60 
1.180.320  40 


10.084 

.  4.899 

206 

.153 

.875 

2.010 

2.002 

1.096 

11 

332 


.122 
.174 
.321 
.576 
.962 
.175 
.655 
.257 
.000 
.354 


34.733.161    > 
8.634.764    > 


43.367.925    » 


RENTES 
assurAkb 


fr.     c. 

» 

» 

39.490  67 
7.700 

78.780  80 

» 


125.960  47 
500    1 


126.480  47 


RÉSERVES 


fr.    c. 


.300. 

750 

4 

923. 

69J. 

643. 

6Sr7. 

536. 

10. 

5. 

769 


475  65 
575  25 
388  50 
929  65 
179  35 
850  25 
274  25 
456  40 
812  90 
777  25 
61175 


6.348.331  20 


6.342.331  20 


BIUN  AU  31  DÉCEMBRE   I88S 


▲oUt 

Actionnaires Fr. 

Banquiers 

Caisse 

Immeuble  Faubourg  du  Temple  et  Quai  de  Valmy 

—  Chaussée-d'Antin  et  rue  Mogador 

—  —  travaux  neufs  et  d'appropriation 

—  rue  Richer '. 

—  travaux  neufs  et  d'appropriation 

—  rue  de  Loos — 

—  à  Bergerac 

10.127  fr.  de  rente  3  0/0  sur  l'EUt 

6,499  fr.  de  rente  4  1/2  0/0 

3,304  fr.  03  c.  de  Rente  perpétuelle 

555  obligations  de  Chemins  de  fer 

Créances  hypothécaires 

Nue  propriété  de  68.197  fr.  42  c.  rente  3  0/0 

->  de  30.462  fr.  97  c.  rente  41/2  O/O. 

—  de  2,179  fr.  91  c.  obligations  de  chemins  de  fer 

—  de  47 1/2  obligations  Ville  de  Paris 

—  de  70  obligations  foncièi-es 

—  de  2  actions  Banque  de  France  .  .^ 

—  de  751 .416  fr.  64  c.  Créances  hypothécaii^es 

—  de  132.607  fr.  Caisse  des  retraites 

.    -»  de  12,033  fr.   40  c.  Créances   garanties   par  obligations 

et  rente  3  0/0 

Usufruit  de  65,029fr.  75  c.  de  rente  viagère  et  jouissance  emphythéotique 
--      de  87,770  fr.  de  rente  3  0/0 

—  de  6,657  fr.  de  rente  41/2  0/0..'. 

—  de  4,202  fr.  40  c.  revenu  net  de  296  obligations  de  chemin  de  fer. 

Prêts  sur  contrats 

Compagnies  d'assurances 

Agents  généraux 

Quittances  de  primes 

Fractions  de  primes  à  recevoir 

Loyers  et  coupons  échus 

Débiteurs  divers 

Mobilier 

Commissions  escomptées 

Total Fr. 


3.750.000  > 

81.337  92 

19.225  64 

500.000  » 

750.000  k 

8.962  > 

545.000  > 

14.700  . 

185.057  99 

7.434  65 

320.193  98 

151.969  55 

66.080  60 

239.545  50 

3.000  > 

2.886.442  45 

1.180.320  40 


107 
53 

215 
21 

178 
49 
45 
18 

728 


417  20 
113  20 
59169 
727  30 
,886  70 
.493  36 
.664  82 
862  > 
563  06 


12.128.500  01 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 


297 


Passif 

Capital  sodal ' Vt, 

Réserves  pour  assurances  et  rentes  en  cours 

Sinistres  à  terme  fixe 

Sinistres  à  régler 

Compa^ies  d'assurances 

Créanciers  hypothécaires 

Créanciers  divers 

Ijoyers  reçus  d'avance 

Commissions  à  payer 

Compte  de  prévision 

Cautionnements  des  Agents 

Participation  1888  à  i8§l 

Participation  1892 

Profits  et  pertes  (solde  créditeur) 

Total Fr. 


6.000.000    » 

6.342.331  20 

163.918  25 

180.457    1 

27.651  35 

208.175  75 

28.386  56 

39.670  95 

16.835  62 

11.701  35 

15.000    > 

10.363  72 

44.769  30 

39.328  96 

12.128.590  01 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  OéCEMSRE  ISS» 


Crédit 

Solde  au  31  décembra  1801 Fr. 

Solde  des  comptes  d'intérêts,  de  loyers  de  nues  propriétés  et  d'usufruits. 
Bénéfices  sur  assurances  et  rentes  viagères 

—  sur  coût  de  polices 

—  sur  vente  de  valeurs. 

Recouvrement  sur  mauvais  débiteur 

Total Fr. 

Débit 

Frais  généraux Fr. 

Parte  sur  assurances 

—    sur  mauvais  débiteurs 

Réserves  pour  compte  de  prévision 

.amortissement  du  cinquième  des  travaux  exécutés  à  l'immeuble  de  la 

Chaussée-d'Antin 

—  du  11"*  des  travaux  exécutés  à  l'immeuble  de  la  rue  Richer. 

PtrticipaUon  de  1892 

Solde  créditeur 

Total Fr. 


11.092  36 

59.701  34 

238.636  92 

183  77 

1.166  20 

600  » 

311.980  50 

200.200  94 

18.396  01 

1.801  53 

2.000  » 

4.000  » 

1.481  85 

44.769  90 

39.328  96 

311.980  59 

L'Administration  se  trouve  ainsi  composée 


MM.  Lemercier  (comte  Anatole),  Président  du  Conseil.  . 

Naud  (Edouard),  Jïanquier,   ancien  Juge  au  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine, 

Vice-Président. 
Bossut  (Henri),  Président  du  Tribunal  de  Commerce  à  Roubaix,  Vice-Président. 
Aubert  (Joseph),  ancien  agent  de  change. 
Bournonville  (d'Artois  de). 
Dbsurmont  (Paul),  industriel  à  Tourcoing. 
DoiuiKUiL  (Auguste),  négociant  A  Paria. 
Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police. 
Lacombe  (Charles  de)  ancien  député. 

Leurbnt  (Désiré),  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tourcoing. 
LÉvis-MiREPOix  (Onnte  de),  propriétaire. 

Marolles  (V.  Quatre-Solz  de),  Docteur  en  droit,  ancien  Procureur  de  la  République. 
Mayoussier  (Félix),  directeur  commercial  des  produits  chimiques  de  la  Société  de 

Salnt-(jobain,  Chauny  et  Cirey. 
Paignon  (Charles),  administrateur  des  mines  et  forges  de  Commentry-Fourcham- 

bault  et  de  la  (>)mpagnie  générale  des  Omnibus. 
ScALBERT  (Alfred),  banquier,  iuge  au  Tribunal  de  Commerce,  A  Lille. 
^ssevalle  (Anatole  de),  administrateur  des   Mines  et  Forges  de  Commenti7- 

Fourchambault. 

Onseurs    MM.  Malpas-Dughé,  ancien  négociant. 
Le  comte  de  Résie. 
Le  vicomte  Garcin  de  Larnaob. 

Diracteur  général  :  M.  de  Thiéribt  de  Luttoh» 
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L'ABEILLE 


Assemblée  gioénJe  ordinaire  du  29  avril  1893 


Extrait  du  Compta 


dttA  «pérations  de  rannée  1892. 


▲fliBtires  réftllséee  en  18M.  —  Le  nomlMP»  ém  contrats  de  toute 
s'élève  à  1,905  et  le  chifhne  total  des  capitaux 
Rentes  viagères  immédiates 


nature,  réalisés  en  1892, 

Fr.    14.0B8.96*   » 

73.96280 


AflEàlrefl  en  ooon.  —  Le  chifTre  des  capitaux  garantis  par  1&  Compagnie,  au  31  décembre 
êankUTs  était  de  05,406,046  francs.  En  défalquant  le  montui des  réassurances  qui  s'élève 
â  143n,04Û  francs,  il  reste  en  cours  im  chiffre  de  81,051,006  francs  ra|HrtBQatant  3,017,000  francs 
de  primes  nettes 


Sinistrée.  —  Neus avons  eu  à  supporter,  dans  le  courant  de  l'exerctoe  ISn,  esal  vingt-cinq 
sinistres  s'élevant,  déMcation  faite  des  réassurances,  à  1,017,521  fr.  10^  soit  IJW  0.0  des 
capitaux  assui^és^en  cas  de  décès.  Ces  sinistres  ne  figurent  dans  les  eofli4>te5  que  pour 
980,796  fr.  10,  A  cause  des  assurances  à  terme  qui  ont  dû  être  ramenées  à  leur  valeur  actoette^ 
Ce  chiffre  est  de  73,509  fr.  27  moins  élevé  que  celui  de  l'année  précédente. 

Extinctions  de  rentes  ▼iag'èree.  ^  Pendant  l'année  1892  le  décès  de  11  rentiers  s  éteint 
4,087  fr.  40  de  rentes  viagères,  qui  fleuraient  dans  les  rés6r\-es  pour  une  «<m^rff*  de 
40,570  firancs  au  lieu  de  06,89'i  francs  l'année  précédente. 

ASSURANCES    EN    COURS    AM    31    DÉCEMBRE    1882 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation  . .% . 

—  sans  pailicipation . . . . 
Mixtes  avec  participation 

—     sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires  et  contre-assurances 

Dotales 

Capitaux  différés 

De  survie 

Placement  dotal 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux . . . 

Réassurances  cédées 

Ensxhblb. 


CAPITAUX 

KX  COUBS 

RENTES 

dédeciion  faite 

des 

TIAOÀBBS 

RéaanuSDces 

fr*.     0, 

fr.    c. 

22.536.638    » 

14.018.234    » 

23.161.809    > 

5.6^.351    » 

3.762.179    V 

3. 474.109    » 

1.668.895    » 

419.912    » 

2.564.083    » 

178.189    » 

3.600.607    3 

»         » 

196.010  80 

81.051.006    > 

196.010  80 

14.357.010    » 

>       > 

96.406.046    » 

196.010  80 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1882 

Actif 

Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital  social) Fr. 

Inuneubles 

Valeurs  diverses 

Prêts  hypothécaires 

Nues  propriétés 

Usufi-uits 

Espèces  en  caisse 

Banquiers. 

Intérêts  et  loyers  échus  au  31  décembre  1892 

Agents  généraux 

Mobilier  et  matériel 

Fractions  de  primes  non  échues  au  3|  décembre  1892 

Prêts  sur  contrats. 

Réassurances  et  divers 

Total Fr. 


3.000 

10.528 

4.567 

755 

3.969 

1.171 

37 

217 

134 

428 

7 

539 

752 

214 


.000  » 
.945  87 
.927  40 
.939  » 
.10(  I 
.978  > 
.061  2B 
.833  60 
.269  95 
.490  80 
.640  « 
.446  45 
.163  65 
.066  48 


26.314.886  57 
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l'assil 


GftpUal 


Fr 


pour  éventualité 

immobilière 

Loyers  d'avance 

Sinistres  à  régler 

Béserves  pour  assurances  et  rentes  en  cours 

Dividendes  non  touchés  (1887-1888-1889-1800-1891) 

Réserve  de  participation  (combinaison  Centrale) 

Bénéfice  des  assurés  (participation  complémentaire) 

Participation  Placement  dotal 

Réassureurs  et  divers 

Solde  du  prix  d'acquisition  de  l'immeulile  boulevard  des  BatignoUes 

Profits  et  Peites 


Total Fr. 


4.000.000    > 

229.706  75 

175.000    » 

130.000    » 

43.257  80 

206.822  65 

20.224.784  35 

ë.Olâ    > 

17.017  90 

102.178  30 

44.047  80 

138.385  95 

736.687  50 

258.953  57 

26.314.886  57 


COMPTE   DE    PROFITS   ET    PERTES 


Débit 

Intérêts  attribués  aux  comptes  d'assurances  avec  ou  sans  participation  Fr. 
Non  valeurs " 

Assurances  sans  participation 

Polices  anivées  à  terme 

Sinistres 

Améitiges  de  rentes  viagères 

Rachats  de  Contrats 

Commissions  et  firais  généraux  à  la  charge  des  Assurances  sans  parti- 
cipation, des  Nues  Propriétés  et  Usufruits  et  des  placements  de  fonds. 

Fonds  de  réserve  pour  assurances  et  Rentes  viagères  en  cours  au 
91  décembre  1892. 

Assurances  avec  participation 

Polices  arrivées  à  terme 

Sinistres 

Rachats 

Virements  pour  contrats  réduits  et  options  en  augmentation  de  capital 
versés  au  compte  des  Assuianoes  sans  participation 

Participations  des  assurés 

(commissions  et  finals  généraux  à  la  charge  des  Assurances  avec  parti- 
cipation  

Fonds  de  réserve  pour  Assurances  en  cours  au  31  décembre  1892 

Solde  ciiéditeur 

Total Fr. 

Crédit 

Report  du  solde  précédent Fr. 

Produit  des  fonds  placés,  des  Immeubles,  des  Nues  Pit>priétés  et  Usufriilts. 

Assurances  sans  participation 

Fonds  de  réserve  pour  Assurances  et  Rentes  viagères  en  cours  au 
31  décembre  1891 

Intérêts  de  ce  fonds  de  réserve  &  4  0/0 

Primes  et  capitaux  encaissés  en  1892 

Fractions  des  annuités  non  encaissées  au  31  décembre  1892 

Intérêts  à  4  0/0  (6  mois),  sur  les  primes  et  fractions  de  primes,  déduction 
&ite  des  rachats,  sinistres  et  arrérages  de  Rentes  viagères 

Valeur  actuelle  du  montant  des  sinistres  Â  terme  fixe,  versée  dans  les 
réserves 

Virements  pour  contrats  réduits  et  options  en  augmentation  de  capital. . 

Assurances  avec  participation 

Fonds  de  réserve  pour  Assurances  en  cours  au  31  décembre  1891 

Intérêts  de  ce  fonds  de  réserve  à  4  0/0 

Primes  encaissées  en  1892 

Fractions  des  annuités  non  encaissées  au  31  décembra  1892 

Intérêts  4  0/0  (6  mois)  sur  les  primes  et  ftvctions  de  primes,  déduction 

foite  des  rachats  et  sinistres 

Valeur  actuelle  du  montant  des  sinistres  A  terme  fixe,  versée  dans  les 

réserves 

Total Fr. 


764.746  43 
6.788  17 


45.382  40 
321.551  25 
130.000  65 
134.268  68 

267.350  70 

8.235.280  60 


98.500  » 
654.244  85 
171.525  55 

70.304  95 
255.443  19 

345.733  81 

11.989.503  75 

258.953  57 

23.749.578  55 


138.826  58 
942.566  81 


7.006.875  30 
283.935  » 

1.865.129  53 
149.192  80 

17.662  38 

13.365  » 
70.304  96 


10.919.851  20 

436.794  05 

1.851.767  30 

390.2D3  65 

26.355  » 

45.199  » 
28.740.578  55 
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L'Assemblée,  après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus,  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  rAdrainistration  est  composée 
comme  suit  : 

MM .  Philippoteaux,  ancien  maire  de  Sedan,  Président. 

Vayson,  manufacturier,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Abbeville, 

Vice-Président. 
Cambray,  ancien  notaire,  Secrétaire. 
Chartier,  ancien  magistrat. 

Clériot,  ancien  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 
DuQUÊNOis,  ancien  Négociant 
Fleurot,  Avocat 
Gayot,  ancien  magisti'at 
GiVELET,  ancien  manufacturier. 
GuiBOURO,  ancien  magistrat. 
Nicolas,  industriel. 
RouGEOT,  ancien  notaire. 
Delà  ME,   Président  honoraire. 

Censeurs  :  MM.  Herbecq,  ancien  notaire  à  Maubeuge. 
OUTTERS,  ancien  député,  à  Steenvorde. 
Chéreau,  ancien  avoué  près  le  Tiibunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Directeur^fondateur  :   M.  Georges  de  Serbonnes. 


LA   FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  dé  Tannée  1892. 

Opérations  de  la  Oompagnle.  —  Le  nombre  total  des  contrats  souscrits 

en  1892  a  été  de 1.801 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr.  21 .060.288  55 

Celui  des  rentes  constituées  à 72.451  70 

L'ensemble  des  primes  et  capitaux  se  rapportant  à  ces  opérations  a  été  de. .  1 .502.225  65 

Le  tableau  suivant  indique  comment  se  décomposent  ces  résultats  généraux  : 

OPÉRATIONS    DE    L'ANNÉE    1882 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entiers 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires  et  diverses 

Sui-vie 

Rentes  et  capitaux  difTérés. . , 
Rentes  viagères  immédiates., 


Totaux. 


NOMBRE 

de 
Maints 


626 
4^3 
276 
272 
4 
75 
106 


1.801 


CAPITAUX 
ASSURÉS 

RENTES 
MistitaéM 

tr.       c. 
8.907.709    » 
4.909.186    K 
2.926.892    » 
3.792.001  55 
•    2.000    > 
522.500    » 

fr.    c. 

1.900    » 

5.116    > 

65.435  70 

21.060.288  55 

72.451  70 

Prime  aiMeUsB 

•t 
capltaix  reçu 


ft*  c. 
293.573  40 
260.846  90 
116.441  70 
140.496  65 
873  66 
60.257  70 
629.736  65 


1.502.225  65 


Sinlitres .  —  Le  nombre  des  polices  sinistrées  s'est  élevé  à 132 

représentant  en   capital,   déduction  faite   de  la  part  des    réassureurs,  une 

somme  de Fr.  1 .116.923  85 

Rachatfl.  —  Les  polices  rachetées  ou  arrivées  à  terme,  se  sont  élevées  en  nombre  A  231 

et  en  somme  à Fr.  386.842  65 

Bztinotloni  de  Rentei  —  Le  décès  de  vingt-huit  rentiers  viagers  a  éteint  24.281  "70 
de  rentes. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1899 


DÉDDCnON  FAITE  DBS  SINMTa88,  RACHATS,  ANNULATIONS,  EXTINCTIONS  ET  RÉASSDHANCES 


NATURE 

DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

SOUSCRITES 

PRIMES 

ANNUELLES 

RÉSERVE 

pour 

les  risques 

en  cours 

Vie  entière  avec  participation.. . 

—  sans  participation. . . 

Temporaires  et  diverses 

Mixtes  avec  participation 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation.. . 

—  sans  participation... 
De  survie 

fr.      c. 

18.830.370  10 

18.917.956  a*) 

7.345  212  35 

16.308.726    » 

'    11.871.522  30 

3.982.902    )> 

11.682.652  m 

87.500    » 

2.934.928  55 

ftr.     c. 

18.006  70 
358.692  80 

16.738  90 

te.      c. 

607.218  95 
591.614  20 
251.500  30 
752.118  90 
555.354  70 
158.399  85 
430.999  95 
6.943  60 

95.706  70 
9.679  30 

fr. 

2.852.049 
1.883.448 

459.029 
4.847.080 
2.029.182 
1.423.482 
2.929.051 
22.512 
3.452.093 

79^7.749 
78.196 

Rentes  viaKères  immédiates 

Capitaux  difféi-és 

Rentes  viagères  différées 

Totaux 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  réas- 
surances à  diverses  Compagnies. 

91.961.769    » 
20.045.811  65 

393.440  40 
31.460    » 

3.459.544  45 
706.586  45 

20.T73.871 

112.007.580  65 

424.900  40 

4.166.130  90 

» 

COMPTE  DE   PROFITS   ET  PERTES   DE   L'EXERCICE   1892 


Bénéfices  sur  les  assurances Fr . 

—  sur  le  compte  d'intérêts  et  réalisation  de  valeurs 

—  sur  le  coût  des  polices 

Reprise  du  solde  débiteur  au  1«'  janvier  1892 

Solde  de  divers  comptes  d'assurances 

Participations  attribuées  aux  assurés 

Amortissement  du  cinquième  des  commissions  de  chacune 
des  années  1888,  1889, 1890. 1891  et  1882 

Amortissement  définitif  des  flrals  de  constitution  et 
d'organisation 

Mauvaises  créances 

Frais  généraux  de  toute  nature  de  l'exercice  1892.  com- 
prenant :  frais  d'administration,  firais  d'inspection  et 
frais  d'agences,  service  médical,  etc 

Prélèvement  de  20  «/o  pour  le  fonds  de  réserve 

Solde  créditeur  à  reporter  en  1893. 

Totaux » . . .  Fr. 


Recettes 

D^entes 

940.049  20 

184.140  72 

7.649  62 

» 

129.878  60 

33.875  45 

142.167  16 

» 

440.629  95 

» 

72.824  55 
119  40 

> 
1 

233.312  22 
15.906  44 
63.625  78 

1.131.839  54 

1.131.839  54 

BILAN  AU  31  DéCEMBRE  1892 

PaBsil 

Capital  social 

Réserves  pour  assurances 

Surprimes  de  voyages 

Cautionnements  des  Agents  généraux 

Dû  aux  Agents  généraux 

Dû  aux  Inspecteurs 

Dû  aux  Compagnies  réassureui's 

Dû  à  divers 

Loyers  d'avance 

Sinistres  en  règlement 

Paiticipations  dues  aux  assurés,  exercice  1892 

—  restant  dues,  exercice&antérieurs 

Réserve  statutaire 

Solde  créditeur  de  profits  et  pertes 

Total 


10.000 

20.773 

8 

248 

4 

19 

111 

155 

278 

244 

142 

17 

15 

63 


.000  » 
.871  » 
.872  90 
.315  » 
.292  06 
.372  04 
.589  24 
.888  20 
.638  30 
.533  > 
.167  15 
.982  65 
.906  44 
.625  78 


32.085.053  76 


23 
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mLAN  AU  81  DÉCCMBRC  1891  (SttUê) 

Actif 


ActionnairoB  (nartie  non  appelée  du  capital  social) 

E^ipèoes  en  caisse 

—     A  la  Banque  de  France  et  Banquiers  divers 

Prêts  hypothécaires 

Rente  française  3  OyO 

Rente  française  8  0/0  amortissable 

—  41/2  0/0  1883 

Valeurs  déposées  pour  cautionnements  en  Suisse  et  A  Luxembouiv* 
Immeuble  boulevard  de  la  Madeleine,  1  et  3,  et  rue  Cambon,  M 

—  boulevard  Haussmann,  57 

—  rue  Lafeyette,  42  et  rue  Chauchat,  23 ^ 

—  rue  des  Pyramides,  2  (amortissement  déduit) 

—  rue  de  Monceau,  64  biê 

—  rue  de  Monceau,  64 

— >         rue  Drouot,  5 

—  rue  de  Rivoli,  45  et  rue  Saint-Denis,  5 

—  avenue  de  la  Grande-Armée,  26 

—  rue  Notre-Dame-des-Victoii^es»  40 

rue  Montmartre,  35 

--        quai  de  la  Mégisserie,  14 

rue  de  Paradis,  17 

_         rue  de  la  Banque,  17 

—  rue  de  la  Pépinière,  2  et  4 

—  rue  du  Sentier,  8 

—  rue  Cortambert,  61,  en  construction 

Nues  propriétés 

Jetons  d'argent  en  caisse 

Intérêts  et  loyers  échus  à  recevoir 

Prêts  sur  polices 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements  d'Agents 

Solde  des  Agences 

Solde  des  Inspecteurs 

Solde  des  Compagnies  réassureurs 

Fractions  restant  dues  sur  les  primes  en  cours 

Commissions  escomptées  sur  polices  en  cours 


Total, 


7.500 

50 

362 

1.270 
58 
96 

1.810 
237 

2.800 
799 
728 
360 
967 
635 
990 
701 

1.043 

1.202 
466 

1.000 
650 

1.421 

1.150 

1.980. 
513 
181. 
1. 
268. 
630. 
248. 
529. 

8. 
732. 
707. 


.000  > 
.625  06 
.810  65 
.000  > 
.206  • 
.067  75 
.341  70 
.366  85 
.332  40 
.022  40 
.955  85 
.443  50 
.675  08 
023  40 
.476  05 
.28190 
.140  78 
.682  80 
319  13 
000  > 
.660  05 
.567  65 
086  70 
000  > 
132  48 
766  28 
500  • 
521  70 
806  55 
315  » 
923  08 
140  > 
6H  97 
917.05 
332  > 


32.085.053  76 


L* Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  TAdminislration  est  composée 
comme  suit  : 


MM.  Drouin,  ancien  député  de  Paris,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  Président. 
Rot  (6.),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Vice-Président. 
Deshayes,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
DiDiOT  (Ch.),  propriétaire. 

Labouret  (A.),  architecte  expert  près  les  Tribunaux. 
Lehideux  (Ëmest),  banquier,  de  la  maison  Lehideux  et  C*. 
Muret  (H.),  membre  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France. 
Petit  (Femand),  propriétaire,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour   de 

cassation. 
RiCHEMOND  (Emile),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
RoBLOT,  agent  de  change  honoraire.  '^ 

Le  Com  te  de  Salvandy,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
TaÉLiER  (Ernest),  ancien  banquier. 

0)mmissaires  :  MM.  Lefebvrb,  db  Lalain-Ghombl  et  A.  Piat. 

Directeur  :  M.  Truelle. 

Directeur^uitJoint  :  M.  Ch.  db  Labbaume. 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  9  mai  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1802. 

Les  propositions  d'assurances  présentées  A  la  Compagnie  pendant  l'année  sont  au  nombre 
de  3.272  i-eprésentant  un  capital  de  29,245,957  tr.  43  c. 

2,977  ont  été  acceptées  et  conveilies  en  polices  formant  un  total  de  25,957,216  fir.  65  c.  de 
capitaux  assurés. 

11  a  été  souscrit  90,546  tr.  90  c.  de  rentes  viagères. 

Nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-après  la  répartition  de  l'ensemble  de  ces  polices  entre 
les  diverses  catégories  d'assurances. 

POLICES  SOUSCRITES  DANS  L'EXERCICE  IS9S 


NATURE    DBS    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 
Assmdbs 

RENTES 

A88UBÉB8 

Vie  entière  

fr.      c. 

11.109.521  74 

12.494.0^6  81 

1.558.006  10 

795.640    » 
»         » 

fr.          C. 
>            > 

1.200    » 

4.065    > 

25.281  90 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-asbui'aiices 

De  survie 

Diflérées  

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

25.957.216  65 

90.5^90 

Le  total  des  assurances  restant  en  cours  au  31  décembre  1892  est  de  123,960,916  fr.  42  c. 
de  capitaux  assurés  et  de  96,722  fr.  93  c.  de  rentes  viagères,  dont  la  répartition  entre  les 
diverses  catégories  d'assurances  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 

OPéRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1S92 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 


Vie  entière 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assui-anoes 

De  survie 

Différées 

Rentes  viagèies  immédiates 

Totaux 


CAPITAUX 

ASSURE 


fr. 


C. 


50.272.372  66 
67.500.206  45 

3.313.036  02 
64.652  > 

2.800.649  29 


123.950.916  42 


RENTES 

ABBUBiSS 


fr. 


C. 


»  » 

>  I 

7.000    > 

8.590  78 

81.132  15 


96.722  93 


Les  sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  l'exercice  sont  au  nombre  de  215  pour  un 
chiffre  total  de  1,622,362  fr.  90  c.  sur  lequel,  après  déduction  des  réassurances,  1.248,380  fr.  27  c. 
incombent  à  la  Compagnie. 

Les  sinistres  restant  &  régler  au  91  décembre  1892  figurent  au  passif  du  bilan  pour 
225,i22  fr.  75  c. 

Pendant  l'exercice  IK^  le  décès  de  quatre  rentiers  a  produit  l'extinction  de  2.125  fr.  80c.de 
rentes  viagères  immédiates. 

Nous  avons  dressé  les  comptes  spéciaux  des  assurances  avec  participation,  de  même  que 
les  années  précédentes,  conformément  aux  stipulations  des  contrats.  Les  bénéfices  qui  en 
résultent  en  faveur  des  assui'és  participants  s^élèvent,  pour  l'exercice,  à  11,156  fr.  87  c.  Ces 
bénéfices  ajoutés  aux  soldes  des  participations  des  assurés  provenant  des  exercices  antérieurs 
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et  augmentés  de  leurs  intérêts  à  4  */•  r^n,  forment  actuellement  un  total  de  210,296  ft*.  41  c, 
somme  qui  sera  ultérieurement  distribuée  aux  assurés  participants,  aux  époques  fixées  par 
leurs  polices  respectives. 

Nous  avons  calculé  les  réserves  sur  risques  en  cours  au  31  décembre  1892  (réassurances 
déduites),  en  conformité  des  prescriptions  des  statuts  ;  leur  chiffre  total  s'élève  i 
20,340,483  fk*.  02  c,  en  augmentation  de  3,400,960  fr.  60  c.  sur  celui  de  l'année  précédente. 


BILAN  AU  31  DéCEMBRC  1892 

Actif 

Actionnaires Fr. 

Caisse 

Eflets  à  recevoir 

Banque  de  Fi«nce  et  banquiers  de  la  Compagnie 

Immeuble  rue  Richelieu,  40 

—  place  de  la  République,  rue  de  Bondy  et  boulevard  St-Martin . 

—  boulevard  Haussmann,  48 

—  rue  de  Douai,  41 

—  rue  de  Douai,  47 

—  rue  Montesquieu  et  rue  Croix-des-Petits-Champs 

—  rue  Ballu,  96 

—  boulevard  de  Strasbourg,  34 

Piièts  hypothécaires 

Rente  3  •/•  sur  l'Etat 

Rente  3  •/.  sur  l'Etot  (1801) 

Rente  8  V.  amortissable  sur  l'Etat 

Rente  4  1/2  •/•  sur  l'Etat 

Obligations  du  Crédit  Foncier  de  France,  Communales  1880 

—  du  Crédit  Foncier  de  France,  Clommunales  1891 

—  3  «/•  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  Algérien 

—  3  */•  du  Chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiarct 

—  Tunisiennes  3  •/.  1889 

Fractions  de  primes  annuelles  à  recevoir  sur  les  assurances  en  cours 

Agences  générales 

Compagnies  réassurantes 

Avances  et  prêts  sur  polices 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 

Pasail 

CZapital  social Fr . 

Réserve  statutaire 

Réserve  spéciale  de  prévoyance 

Réserves  sur  risques  en  cours 

Loyers  d'avance 

Puiticipation  des  assurés.  —  Solde  des  exercices  antérieurs 

Participation  des  assurés.  —  Exercice  1891-1892 

Sinistres  à  paver 

Assurances  à  terme  à  régler 

Divers  comptes  créditeurs 

Pmflts  et  pertes 

Total Fr. 


30.000.000   > 

19.617  50 

2.810  50 

1.076.333  62 

466.285  37 

4.401.034  28 

1.520.648  35 

304.236  65 

456.245    > 

8.330.580    > 

900.255    » 

560.409  65 

7.745.463  76 

663.662  80 

67.407  25 

130.917    « 

578.827  85 

230.034  75 

228.104  63 

14.000    » 

14.740    > 

3.300    » 

313.745  90 

1.231.742  47 

374.301  86 

633.465  26 

6.713.167  86 

864.771  85 

62.246.148  16 

40.000.000    > 

617.500    > 

19.056  47 

20.340.483  62 

99.332  60 

205.079  54 

11.156  87 

225.122  75 

18.500    i 

275.119  23 

434.797  08 

62.246.148  16 


PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  IB92 

Crédit 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Peiles  de  1891 Fr. 

Rénéfloes  sur  les  comptes  d'assurances 

Intérêts  et  produit  des  fonds 

Total I-Y. 

Débit 

Participation  des  assurés Fr. 

Frais  généraux 

Allocations  aux  Employés 

(commissions 

Solde  ci^iteur  au  81  décembre  1892 

Total Fr, 


80.297  64 
685.290  64 
458.992  67 

1.174.580  95 


11.156  87 

219.226  20 

6.000    » 

508.400  80 

434.797  08 

1.174.580  95 
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RÉPARTITION    DU    SOLDE    CRiDITBUR 

Dividende  i  répartir Fr. 

A  porter  en  augmentation  de  la  réserve  statutaire 

Reporté  au  compte  de  rexerdoe  1899 

Total Fr. 


340.000    » 

85.000    » 

9.797  08 

434.797  08 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  et  vote  la  répartition  du 
dividende  proposé. 
L'Administration  se  compose  de  : 

le  baron  de  Soubetran,  président  du  Conseil   d'administration    de  la  Banque 

d'Escompte  de  Paris,  Président  ; 
AuBRY  (Maurice),  ancien  député,  Vice-Président  ; 
PnévET,  Vice-Président  ; 

Barrot  (Frédéric),  administrateur  de  la  Compagnie  Algérienne  : 
DE  Bbauchamp,  ancien  administrateur  du  Crédit  Foncier  de  France  ; 
Clerc  (Emile),  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Immeubles  de  France  ; 
COMPAiGNON  DE  Marchêville,  ancien  maître  des  requêtes  au  &>nseil  d'Etat  ; 
DoMMARTiN,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 
Dujardin-Bbaumetz,  ingénieur  ; 
Gautier  (J.),  administrateur  de  la  Foncière'Ineendlê  ; 

le  comte  de  Kbrgorlay  (G.),  administrateur  de  la  Société  des  Immeubles  de  France; 
Saguez  de  Breuvery,  administrateur  de  la  Foncière-Traruiports  ; 
Sallandrouze  de  Lamornaix,  administrateur  de  la  Foncièrt-Ineêndit  ; 
de  Soubeyran  (Frédéric),  administrateur  de  la  Fùneièrt-Tran»j>orU  ; 

Commissaires:  MM.  Ansel,  ancien  inspecteur  d'Assurances;  Huard; 
propriétaire  ;  Sienkiewicz,  directeur  de  la  Banque  d'Escompte  de  Paris , 
Ra VENEZ ,    expeit-comptable ,   commissaire-suppléant. 

Directeur  :  M.  Marc  Achard.  Sous-Directeur  :  M.  Briey. 


LE    NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  188(9. 

Les  capitaux  assurés  en  1802  ont  été  de  5,480,758  ff.  35  et  les  rentes  viagères  immédiates  ou 
différées  de  10,222  tr.  9Q. 

OPÉRATIONS  RÉALISÉES  PENDANT  L'EXERCICE  1882 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Mixtes  avec  participation 

—  san.s  participation 

—  avec  accumulation 

Terme  fixe  avec  paiticipation 

—  sans  participation 

Temporaires 

De  survie 

Différées  avec  oonti'e-asburauce 

—       sans  contre-assurance.... 
Rentes  viagères  immédiates 

Total 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


ft".      0. 

276.400 
.502.320 

56.000 
375.570 
.0  0.654 
120.000 
100.000 
434.500 

26.000 

22.500 
180.387 
246.427  85 


5.480.756  35 


RENTES 
Assuaiis 


fr.    c. 
» 

» 

1.900    > 

060    » 

7.372  90 


10.222  90 


PRIMES 


UNIQUES 


fr.      C. 

11.482    » 

> 

008  20 

» 

56  20 

1.802  85 

574  80 

66  60 

84.113  45 

96.280  10 


PRIMES 


AmrUBLLBB 


50 


fr.    c. 

12.003  85 

51.653  70 
1.822 

19.967 

94.645  45 
2.535  70 
4.272  65 

19.220  10 

502  20 

419  40 

6.652  95 

9.086  20 


222.841  70 
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Les  sinistres  qui  ont  flrappé  nos  contrats  ont  atteint,  défalcation  faite  de  la  part  de  nos 
réassureurs,  la  somme  de  906,706  fir.  57  sur  lesquels  95,292  fr.  restaient  à  payer  le  31  décembre  : 
cette  somme  est  supérieure  de  23,871  fr.  19  à  celle  des  sinistres  de  1891.  . 

Le  décès  de  quatre  de  nos  rentiers  viagers  a  éteint  1,268  fv.  80  de  rente  servie  par  la 
Compagnie. 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1892 

KSTTBS  D*A]firULATION8  ET   DE  REASSURANCES 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation. 

—  avec  accumulation 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation. 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

De  survie 

DifTérées  avec  contre-assurance 

—       sans  contre-assurance 

Rentes  viagères  immédiates. 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

AB8VBÉB 

AMURÉBS 

fir.    c. 

fr.    c. 

4.159.566  65 

5.593.696  04 

1.146.966  85 

3.676.113  80 

3.542.399  25 

1.43i.l57    » 

2.349.777  25 

1.639.462  35 

126.700    » 

37.500    » 

6.750    > 

854.930  40 

> 

770.638  80 

7.038  40 

»         » 

37.376  35 

25.331.906  39 

51.164  75 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  I89S 

Débit. 

Actionnaires Fr. 

Caisse 

Banquiers  de  la  Compagnie 

56,250  francs  de  Rente  41/2  0/0 

Immeuble 

I»rôts  hypothécaires 

25  annuités  1/2  sur  l'Emprunt  de  la  commune  du  Pré-Saint-Gervais 

Obligations  de  la  Banque  hypothécaire  de  France 

Obligations  de  chemins  de  fer  de  Mostaganem  A  Tiaret 

Obligations  du  Crédit  Foncier 

Emprunt  fédéral  Suisse  (déposé  pour  cautionnement  dans  les  cantons  de 

Berne  et  Zug) *. . . . 

Cautionnement  à  Neuchàtel  (Suisse) 

Nues-Propriétés 

Prêts  sur  polices 

Intérêts  à  recevoir 

Agences 

Inspecteurs 

Débiteurs  divers 

Compagnies  de  Réassurances 

1/5  des  commissions  de  1889 24.896  85 

2/5  —  de  1890 47.91118 

3/5  --  de  1891 70.263  56 

4/5  —  de  1892 96.978  77 

Fractions  de  primes  à  échoir  en  1893 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 

Crédit. 

Capital  social Fr. 

Compte  de  participation  des  assurances  avec  accumulation 

Sinistres  &  régler 

Smistres  à  terme  fixe 

Abonnement  au  timbre  des  polices 

Participation  des  assurés 

Loyers  d'avance 

Réserves  mathématiques  pour  assurances  en  cours 

Total Fr. 


2.250. 

27 

106 

.3^ 

.177 

110. 

368. 

52. 

11 
457. 


1 
1 
1 


000  > 
454  66 
996  54 
331  50 
275  50 
000    • 

327  94 

328  40 
445  - 
662  37 


36.261  05 

15.000    > 

1.264  47 

79.337  60 

64.553  49 

245.860  71 

22.573  20 

3.114  90 

4.555  75 

238.990  36 

218.109  08 
15.671  73 

7.862.114  20 


3.000.000    • 

114.896  67 

95.292    ■ 

37.641  tb 

1.252  88 

45.896  10 

1.915  90 

4.566.819  90 

7. «62.144  20 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  IM2 

PéUi. 

Report  du  solde  de  1891 Fr. 

Pertes  surassurances  temporaires 

—  —  de  survie 

—  Rentes  viagères  immédiates 

Mauvais  débiteurs 

Frais  généraux   et  d'administration  de  toute  nature,  déduction   faite 

d'une  somme  de  36,065  tr.  98  c.  affectée  aux  diverses  catégories  d'assu- 
rances appelées  à  participer  dans  les  liénéfices 

Participation  des  assurés  : 

Sur  aasunmces  avec  participation 45.296  10 

—  avec  accumulation 12.066  45 

Solde  des  commissions  à  amortir,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  57  des  statuts. 


Total 

Crédit. 


Fr. 


Bénéfices  sur  assurances  avec  participation Fr. 

—  —  avec  accumulation 

—  —  sans  participation 

Solde  du  compte  d'intérêt  et  des  nues  propriétt^s 

Polices 


Solde 

Total Fr, 


199.647  79 

6.7â3  07 

2.248  SB 

250  38 

2.796  14 


74.000  45 
57.901  55 
78.888  33 


422.537  29 

60.393  SO 

14.901  73 

137.174  39 

192.625  54 

1.770  40 

15.671  73 


422.587  29 


L*Administralion  est  ainsi  composée  : 


MM.  Grespel-Tilloy   (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de   Lille^ 

ancien  maire  de  Lille,  Président  ; 
Labiche   (Emile),  président    du     Conseil    général    d'Eure-et-Loir,  propriétaire, 

Vice-Président  ; 
BoBiBR,  ofHcier  principal  des  subsistances  militaires,  en  retraite,  ancien  directeur 

de  la  manutention  militaire  de  Paris  ; 
Bruneau  (Gabriel),  ancien  magistrat; 

Descamps  (Anatole),  propriétaire,  membre  de  la  Cbambre  de  CSommeroe  de  Lille; 
Levert  (Alphonse),  ancien  préfet; 
Maret,  propriétaire; 
Saleta  (Léon),  avooat; 
Tilloy-1>elaunb,  propriétaire. 

Commissaires  :  MM.  Cerise  Oe  baron),  ancien  inspectem*  des  Finances; 

BORDET  —  — 

Lucas,  sous-commissairo  de  la  marine,  en  retraite. 

Directeur  :  Masnou  (Maurice). 
Sous-Direeteur  :  (^mmissaire. 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1893. 


Extrait  du  compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1802. 

Opérations  de  la  Oompacrnle.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature  réalisés 

pendant  l'exercice  1802  s'élève  à  1,502. 

Le  cbiffre  des  capitaux  assurés  à Fr.  18.629.081  50 

Olui  des  rentes  viagères  constituées  à 44.330  80 

Enfin,  l'ensemble  des  primes  et  capitaux  afférents  &  ces  opérations  forme  un 

total  de 1.216.417  74 

Déduction  Ibite  des  annulations  et  extinctions  qui  s'élèvent  à 11 .825.506  2i 

Et  des  capitaux  cédés  en  réassurances,  dont  le  montant  est  de 5«431 .015    > 

Il  reste  en  cours  au  31  décembre  i892  un  cbifli'e  net  de  capitaux  de 67.637.829  45 

Représentant 2.496.480  15 

Ab  primes  annuelles. 
Nous  avons  eu  à  supporter,  pendant  l'exercice  1892, 124  sinistres  laissant  à 

notre  dwige  un  total  de 897.011  29 
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OPÉRATIONS  DE  L'ANNÉE  1892 


NATITRB  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances  . . 

De  sui*vie. 

Divers  

Rentes  et  capitaux  différés 

Rentes  viagères  immédiates 

Divers 

Totaux 


NOMBRE 

CAPITAUX 

RENTES 

PRIUES 

de 

ANNUELLES  KT 

CONTRATB 

ÀOiUBÉB 

ASSURÉES 

CiPITAUI  EEÇES 

fr.    c. 

ft*.    c. 

fr.    c. 

679 

10.413.778  02 

»        » 

830.209  55 

439 

4.917.199  98 

»        » 

268.762  80 

172 

1.992.484  15 

»        » 

82.861  15 

ei 

&16.873  40 

>        > 

15.532  35 

8 

8.000    » 

3.550    3 

2.418  30 

1 

2.000    > 

»      » 

76  80 

73 

779.346    » 

5.050    » 

92.180  20 

69 

> 

35.730  80 

424.322  59 

» 

» 

»      > 

»      > 

i.502 

18.629.681  50 

44.330  80 

1.216.417  74 

Nous  mettons  sous  vos  yeux  notre  compte  de  Profits  et  Pertes  et  la  balance  des  écritures. 

Voici,  tout  d'abord,   le  détail  des  principaux  éléments  qui   constituent  notre  situation 

financière. 
Les  cbar^  auxquelles  la  Compagnie  a  eu  à  faire  face  ont  été  les  suivantes  : 
1*  Amortissement  statutaire  de  notre  solde  des  commissions  escomptées  Fr.  396.852  15 

2»  Frais  de  toute  nature 241 .150  55 

Participation  des  assurés  établie  conformément  à  l'article  44  des  Statuts  et 

à  l'article  12  des  conditions  générales  de  la  police 50:015  65 

Total Fr.  688.018.35. 


Les  recettes  de  l'exercice  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Déduction  foite  des  primes  payées  à  nos  réassureurs  et  des  arrérages 

payés  aux  rentiers,  l'encaissement  effectif,  tant  en  capitaux  qu'en  primes 

proprement  dites,  s'est  élevé  à Fr . 

Sur  cette  somme,  il  a  été,  conformément  à  l'article  37  des  statuts,  porté 

au  compte  de  réserves  pour  risques  en  cours Fr .  1 .361 .687  91 

Le  montant  des  sinistres  réglés  ou  à  régler  était  de 897 .011  29 

Les  polices  échues  dans  l'année  se  sont  élevées  à 287.127    ■ 

Les  rachats  de  Polices  se  sont  élevés  à 237.196  25 

qui,  ajoutés  au  montant  des  réserves,  forment  un  total  de 

Déduction  faite  de  ce  total,  le  produit  d^   nos  opérations  d'assurances 
ressort  par  un  chiffre  net  de Fr. 

Duquel  nous  avons  dû  déduire  : 

Le  montant  des  intérêts  attribués  aux  divers  comptes  d*assu> 
rances,  soit Fr.      499.519  71 

Et  le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  au  81  décembre 
dernier 091.036  71 

Ensemble Fr.    1.190.556.42 

Moins  le  produit  de  l'emploi  de  nos  fonds 558.978  65 

Reste Fr. 

Différence 

Somme  égale Fr . 


3.433.529  39 


2.783.022  45 


650.506  94 


631.577  77 

18.929  17 
669.089  18 

688.018  35 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     DÉCEMBRE     1892 


Crédit 


Produit  des  fonds  placés .- Fr. 

Bénéfices  sur  Assurances 

Timbre  des  actions 

Polices 

Solde  débiteur 

Total Fr. 


556.068  20 

650.506  91 

6fô    > 

2.255  45 

669.089  18 

1.878.574.77 
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Débit 


Report  du  solde  débiteur  au  31  décembre  1891 Fr . 

Intérêts  aux  divers  Comptes  d'assurances 

Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices  de  1802 

5*  cinquième  de  1888 

V        —         de  1889 

Commissions  à  amortir  <  3*        —         de  1890 

2-        —         de  1891 

!•'        —         de  1892 

Perte  sur  change 

Frais  généraux,  traitements,  fournitures  de  bureaux,  Jetons  de  pi'ésence 

Frais  d'inspection 

Honoraires  de  médecins 

Loyers  et  contributions 

Frais  d*envoi  de  matériel,  brochures,  prospectus,  imprimés,  etc 

Mobilier 

Impôt  d'em'egistrement 

Total Fr. 


^1.036  71 

499.519  71 

50.015  65 

72.564  52 

75.164  18 

86.211  14 

82.529  89 

80.382  42 

3.091  17 

149.307  04 

21.721  75 

9.960  15 

82.119  87 

24.844  69 

87    » 

18  88 

1.878.574  77 
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Actif 


Actionnaires ; .  Fr. 

Rente  41/2  0/0 

Obligations  Est  3  0/0  ancien 

\cUons  de  la  Banque  de  France 

Cautionnement  en  Suisse 

Cautionnement  au  Grand-Duché  de  Luxembourg: 

Prêts  hypothécaires 

Immeubles  : 

70,  boulevard  de  Courcelles.  ; 

30,  rue  Le  Peletier 

2  et  4,  rue  Chaptal 

28  et  30,  rue  de  l'Entrepôt  ;  4  et  6,  rue  de  Marseille 

4,  rue  (TAnjou 

4,  rue  Boissière 

Caisse  de  Paris 

Banque  de  France 

Crédit  Lyonnais 

Banquiers  étrangers 

Comptoir  national  d'Escompte 

Crédit  industriel  et  Commercial 

P.  Aubry,  E.  Fould  et  C" 

Société  française  de  Reports  et  Dépôts 

Providence-Accidents 

Intérêts  à  recevoir 

Effets  à  recevoir 

Locataires  divers 

Prêts  sur  Polices 

Dépôts  à  la  Compagnie  du  Gaz 

Assurances  de  Paris 

Primes  à  la  Caisse 

Direction  des  Départements 

Compagnies  réassurantes 

Nues-propriétés 

Loyers  payés  d'avance. 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnement 

Fractions  de  primes  non  échues  des  annuités  de  1892 

l  5'  cinquième  de  1889 

Gémissions  .^unt  à  amorur  j  ti'n^i'X'S'el  'df?^"  !  :::::::  ! 

(  2-,  3%  4  et  5*  cinquièmes  de  1892    

Sinisti'es  de  réassurances  à  recevoir 

Rachats  de  réassurances  à  recevoir 

Profits  et  Pertes  (Solde  débiteur) 

Total Fr. 


9.000.000    « 

2.987.077  fô 

3.221  10 

358.596  80 

114.784  25 

31.363  90 

1.6S0.000    » 

1.835.482  53 

1. OU. 405  78 

1.232.074  10 

1.652.126  18 

1.207.117  94 

936.320  95 

42.299  77 

32.469  92 

407.319  93 

9.278  75 

368.073  60 

392.977  70 

64.680  50 

56.037  75 

11.404  30 

21.403  65 

2.235  60 

91.858  60 

307.762  89 

1.435    » 

1.444  40 

27.150  60 

423.512  70 

245.305  96 

2.107    > 

13.750    . 

58.555    » 

525.156.8» 

75.164  15 

172.422  28 

247.589  67 

321.529  65 

52.174    8 

1.900    • 

6e9.089.18 

26.678.660  91 


12.000.000   • 

314.437  5H 

27.527    • 

6.673    • 

66.566    > 

28.847    > 

64.563  81 

978.843  31 

13.191.214  21 
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PassU 

Fonds  social Fr. 

Sinistres  restant  à  régler .* 

Polices  échues  restant  à  régler 

Rachats  restant  à  régler 

Cautionnements 

Loyers  reçus  d'avance 

Participation  des  assurés 

Créditeurs  divers 

Réserve  mathématique  des  divers  comptes  d'assurances 

Total Fr.  28.678.68091 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée  a 
procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  F  Administration  se  trouve 
composée  comme  suit  : 

MM.  le  comte  de  Bagneux,  ancien  député,  président. 

M.  de  Vergés,  vice-président. 

le  comte  Léon  de  Bétuune. 

Anatole  Bartholom,  ancien  député,  administrateur  de  la  Société  générale  pour 
favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'industile  en  France.  Adminis- 
trateur des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

le  comte  de  Laubespin. 

Le  Chanteur,  ancien  membre  du  Conseil  d*Etat. 

Henri  Desprez,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique,  directeur  de  la  Compagnie 
d'assurances  maritimes  lé  Comptoir  Maritime. 

Burin  des  Rosiers,  ancien  membre  du  Conseil  d'Etat 

Nouette-Delorme,  administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris^ 
Lyon-Méditerranée. 

le  marquis  G.  de  LÉvis  Mirepoix. 

G.  de  BOUSQUET. 

le  Baron  de  Barante. 

de  La  VERONE  de  Cerval. 

Directeur  :  M.  Henri  Bbuzon. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


LES   ACCIDENTS  DU    TRAVAIL 

La  Chambre  des  Députés  a  repris,  il  y  a  quelque  temps,  et,  après  une 
interruption  de  plusieurs  jours,  à  la  suite  de  laquelle  elle  a  «  voté  Furgence  » 
c'est-à-dire  supprimé  la  seconde  délibération,  adopté  un  nouveau  texte 
de  la  loi  concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail,  et  l'organisation  de  Fassurance  obligatoire. 

Cette  loi,  qui  est  maintenant  soumise  au  Sénat,  sera-t-elle  votée  définiti- 
vement dans  la  présente  législature?  Etant  données  les  modifications  que 
lui  fera  certainement  subir  la  Chambre  haute,  cela  nous  parait  plus  que 
douteux  :  avant  les  prochaines  élections  législatives,  les  deux  Ctiambres 
ont  à  discuter,  sans  compter  le  reste,  le  budget  de  1894,  et  il  est  certain 
que  ce  gros  morceau  prendra  le  plus  clair  de  leur  teni|>s,  et  que  la  loi  en 
question  sera  encore  remise  à  plus  tard. 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  .         311 

Faut-il  s'en  féliciter?  Faut-il  le  regretter?  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans 
aborder  ici,  au  point  de  vue  philosophique,  celte  question  d'économie 
sociale,  nous  nous  contenterons  de  rappeler  sommairement  Tétat  des 
choses,  et  de  résumer  les  conditions  dans  lesquelles  la  loi  se  présente  à 
nouveau  devant  le  Parlement. 

Sans  remonter  à  l'extrême  origine  et  aux  premiers  projets,  qui  datent  de 
1881  ou  1882,  il  nous  suffirscde  dire  que,  au  mois  de  juin  1888,  l'ancienne 
Chambre  des  députés  avait  voté  une  loi,  qui  fut  naturellement  transmise 
au  Sénat;  que,  de  son  côté,  le  Sénat  adopta,  en  1890,  mais  avec  de  grands 
changements,  le  projet  voté  au  Palais  Bourbon.  Alors,  d'une  part,  se  pro- 
duisit un  nouveau  projet  rédigé  par  le  gouvernement;  et,  d'autre  part,  à 
ce  projet  se  joignirent  diverses  propositions  de  M.  Granger,  de  MM.  Louis 
Ricard  et  Paul  Guieysse,  de  M.  Pierre  Richard,  de  M.  Dron,  de  M.  Le  Court, 
de  M.  Vian  et  plusieurs  de  leurs  collègues.  L'ensemble  de  ces  projet  et 
propositions  fut  soumis  à  une  Commission,  au  nom  de  laquelle  M.  Ricard 
déposa  un  rapport  très  volumineux  et  très  étudié  aboutissant  au  projet 
dans  lequel  celte  Commission  avait  résumé  ses  travaux. 

Quand  M.  Ricard  fut  nommé  ministre,  il  fut  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions de  rapporteur  par  M.  Maruéjouls,  qui  a  soutenu  devant  la  Chambre 
des  députés  le  projet  de  la  Commission. 

Nous  avons  eu  trop  souvent  l'occasion  de  regretter  la  façon  dont,  en 
général,  les  lois  sont  présentées  et  votées,  sans  études  suffisantes,  et  avec 
un  parti-pris  qui  transforme  en  lois  politiques  des  lois  d'affaires,  pour  ne 
pas  reconnaître  qu'une  loi  de  l'importance  de  celle  qui  nous  occupe  avait 
besoin  d'être  longuement  mûrie  et  étudiée  pour  être  bonne  et  pratique. 
Mais,  par  contre,  il  nous  faut  bien  avouer  aussi  qu'on  est  tombé  ici  d'un 
excès  dans  un  autre,  et  qu'au  milieu  de  la  quantité  innombrable  de  projets 
ou  de  propositions  sur  la  matière  qui  ont  vu  le  jour  depuis  une  douzaine 
d'années,  il  est  bien  difficile  de  savoir  où  est  la  vérité. 

Cette  regrettable  pléthore  d'idées  se  manifeste  d'une  façon  éclatante 
dans  ce  fait  que  la  nouvelle  loi  se  développe  en  une  interminable 
théorie  de  quatre-vingt-quatre  articles,  auxquels  viendra,  par  la  suite, 
s'ajouter  une  demi  douzaine  de  règlements  d'administration  publique, 
nécessaires,  parait-il,  pour  commenter  la  loi  et  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  une  idée  qui,  depuis  l'origine,  a  fait  son  chemin 
et  qui  semble,  à  l'heure  qu'il  est,  être  entrée  non  seulement  dans  1  esprit 
du  public,  mais  encore  dans  celui  de  beaucoup  de  législateurs  :  c'est  celle 
de  ce  qu'on  a  appelé  le  risque  professionnel.  Ce  principe  nouveau  constitue. 
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à  peu  près  sans  exception,  la  base  de  toutes  les  propositions  soumises  an 
Parlement,  et  il  n'est  pas  douteux  maintenant  qu'il  sera  définitivement 
adopté. 

Cette  idée  du  risque  professionnel  a  remplacé  l'idée,  plus  timide,  qui 
avait  d'abord  été  préconisée,  du  renversement  de  la  preuve;  c'est  un  pas 
considérable  en  avant,  et  il  ne  sera  pas  inutUe  d'entrer  ici  dans  quelques 
courtes  explications. 

Avec  le  régime  actuel,  et  sous  l'empire  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  quand  un  ouvrier  est  victime  d*un  accident  au  cours  de  son 
travail,  il  est  tenu,  conformément  au  droit  commun,  de  prouver,  pour 
obtenir  une  indemnité,que  cet  accident  est  imputable  soit  au  patron  lui- 
même,  soit  aux  agents  qui  sont  sous  ses  ordres,  soit  aux  objets  qui  sont 
sous  sa  garde.  La  pratique  a  depuis  longtemps  démontré  que  cette  preuve 
est  souvent  difficile  à  administrer,  et  que,  à  son  défaut,  les  ouvriers 
victimes  d'accidents  sont,  dans  bien  des  cas,  privés  d'une  indemnité  qui 
ne  serait  que  la  juste  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé. 

A  cette  situation  fâcheuse  on  avait  cru,  tout  d'abord,  trouver  un  remède 
efficace  et  suffisant  dans  ce  que  l'on  a  appelé  le  renversement  de  la  preuve. 
C'est-à-dire  que,  un  ouvrier  étant  victime  d'un  accident,  la  loi  admettait 
la  présomption  que  cet  accident  était,  directement  ou  indirectement, 
imputable  au  patron  ;  toutefois,  on  réservait  à  celui-ci  le  droit  de  prouver 
le  contraire,  auquel  cas  il  ne  devrait  aucune  indemnité  à  l'ouvrier  ni  à 
ses  ayants-droit. 

Peu  à  peu,  ce  palliatif  même  a  paru  insuffisant,  et  Ton  en  est  arrivé  à 
admettre  le  ec  risque  professionnel  ».  Cela  veut  dire  que,  avec  les  dévelop- 
pements considérables  de  l'industrie,  avec  Timporlance  sans  cesse  crois- 
sante des  moteurs  mécaniques,  avec  les  dangers  beaucoup  plus  grands, 
beaucoup  plus  fréquents,  qui  en  résultent,  on  a  admis  qu'il  existait  un 
risque  inhérent  au  travail  même,  à  l'emploi  des  engins  mécaniques,  et 
tout  à  fait  étranger  à  une  faute,  quelle  qu'elle  fût,  lourde  ou  légère,  du 
patron  ou  de  l'ouvrier. 

Par  suite,  ce  risque  professionnel  devait,  a-t-on  dit,  rester  à  la  charge 
de  l'entreprise  ;  c'est-à-dire  que  ses  conséquences  devaient  être  supportées 
par  elle  ;  ou,  en  d  autres  termes,  que  le  patron,  le  chef  de  Tentreprise, 
devait,  même  en  dehors  de  toute  faute,  de  toute  imprudence  de  sa  part,  et 
sans  qu'il  lui  fût  même  permis  d'administrer  aucune  preuve  de  son 
innocence,  indemniser  l'ouvrier  victime  de  ce  risque  professionnel. 

Tel  est  le  principe  nouveau,  peut-être  discutable,  mais  certainement 
aussi  très  défendable,  qui  sert  de  base  au  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
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Députés.  C'est  lui  qui  a  donné  naissance  à  l'article  1^',  lequel  est,  en 
réalité,  une  des  chevilles  ouvrières  de  la  nouvelle  loi,  et  est  ainsi  conçu  : 

€  Les  accidents  survenus  dans  leur  travail  et  à  l'occasion  de  leur  travail 
aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines, 
manufactures,  chantiers,  entreprises  de  transports,  de  chargement  et 
déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières,  et,  en 
outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont 
fabriquées  ou  employées  des  matières  explosibles,  ou  dans  laquelle  il  est 
fait  usage  d'une  machine  à  vapeur  ou  de  toute  autre  machine  mue  par 
une  force  élémentaire  (vent,  eau,  vapeur,  ga2,  air  chaud,  électricité,  etc.) 
ou  par  des  animaux,  donnent  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  repré- 
sentants, à  une  indemnité  dont  l'importance  et  la  nature  sont  déterminées 
ci-après. 

•»  Cette  disposition  est  applicable  aux  ouvriers  et  employés  des  entre- 
prises et  exploitations  analogues  de  l'État  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics.  » 

Ce  n'est  donc  pas,  on  le  voit,  la  nature  ou  la  gravité  de  l'accident  ;  ce 
n'est  pas  les  conséquences  de  cet  accident  ;  ce  n'est  pas  non  plus  ses  causes 
ou  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit  qui  donnent  droit  à 
rindemnité  ;  c'est,  en  dehors  et  indépendamment  de  ces  divers  facteurs,  la 
nature  et  le  mode  d'exploitation  de  l'entreprise  dans  laquelle  il  s'est  produit. 
Telle  est  la  base  unique  sur  laquelle  repose  le  risque  professionnel  ;  le 
principe  est  très  simple  et  très  clair,  et  la  nouvelle  loi  en  déduit  et  en 
accepte  toutes  les  conséquences. 

Après  avoir  décidé  que  la  loi  ne  s'appliquera  que  jusqu'à  concurrence 
de  2,000  francs  aux  employés  et  ouvriers  dont  le  salaire  sera  supérieur  à 
cette  somme,  le  projet  fixe  par  avance  les  indemnités  auxquelles  auront 
droit  les  victimes  :  pension  viagère  égale  aux  deux  tiers  du  salaire,  en  cas 
d*incapacité  permanente  absolue  de  travail  (cécité,  perte  complète  de 
l'usage  de  deux  membres,  ou  toute  infirmité  incurable  mettant  la  victime 
hors  d'état  de  travailler  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance)  ;  —  pension  viagère 
diminuée  dans  la  proportion  de  la  capacité  de  travail  conservée  quand 
l'accident  entraine  une  incapacité  permanente  partielle  de  travail. 
Remarquons,  en  passant,  les  difficultés  auxquelles  ne  manquera  pas  de 
donner  lieu,  dans  la  pratique,  l'application  de  cette  disposition,  comme  l'a 
très  bien  fait  obsener  H.  Dron. 

En  cas  de  mort,  l'indemnité  sera  calculée,  d'après  les  bases  établies  par 
le  projet,  suivant  que  la  victime  laissera,  ou  non,  un  conjoint,  des  enfants 
en  plus  ou  moins  grand  nombre,  ou  des  ascendants  qui  étaient  à  sa  charge. 
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L'indemnité  est  également  déterminée  pour  le  cas  où  Taccident  occasionne 
une  incapacité  temporaire  de  travail  de  plus  de  trois  jours.  Les  patrons 
pourront  se  décharger  de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de 
maladie  et  les  indemnités  temporaires  mises  à  leur  charge,  s'ils  ont,  à  leurs 
(rais,  créé  des  caisses  particulières  de  secours  ou  aflilié  leurs  ouvriers  à 
des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou  autorisées  et  payant,  outre 
le  traitement  des  blessés,  une  indemnité  égale  à  celle  fixée  par  le  projet. 

Après  avoir  posé  les  règles  pour  la  détermination  du  salaire  servant  de 
base  à  la  fixation  des  renies  et  indemnités,  le  projet  voté  par  la  Chambre 
réglemente,  dans  son  litre  troisième,  les  formahtés  à  accomplir  pour  la 
déclai'ation  des  accidents  et  pour  l'enquête  à  laquelle  ils  donnent  lieu. 

Tout  accident  devra,  dans  les  quarante-huit  hc^ures,  être  déclaré  par  le 
patron  ou  par  son  préposé  au  maire,  qui  en  dressera  procès-verbal;  à  la 
déclaration  sera  joint  un  certificat  médical  indiquant  l'état  du  blessé,  les 
suites  probables  de  l'accident,  et  I  époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définilif.  Si  l'accident  est  grave,  le  maire  transmettra 
le  tout  au  juge  de  paix,  qui  procédera  à  une  enquête  sur  les  divers  points 
spécifiés  par  le  projet.  Celte  enquête,  à  moins  d  impossibilité  matérielle, 
doit  être  close,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  de  l'accident  ;  et  pendant 
cinq  jours,  les  parties  peuvent  en  prendre  connaissance  ou  copie,  après 
quoi  elle  est  Iransmise  au  président  du  Tribunal  civil.  Les  patrons  ou  leurs 
préposés  qui  négligeront  d'accomplir  les  formalités  prescrites  seront  punis 
d'amende. 

L'enquête  terminée,  on  s'est  bien  rendu  compte  que,  malgré  les  prescrip- 
tions de  la  loi,  des  difficultés  pourraient  surgir  lors  de  la  fixation  de  l'in- 
demnité due  ;  et  c'est  précisément  là  une  des  principales  critiques  qu  on 
peut  adresser  au  nouveau  projet.  On  regrette  que,  avec  le  système  actuel- 
lement en  vigueur,  il  y  ait  des  procès  trop  nombreux,  trop  longs,  très 
délicats  ;  il  aurait  donc  fallu  trouver  un  autre  système,  grâce  auquel  tous 
les  procès,  toutes  les  contestations  eussent  été  d  avance  évités  et  rendus 
impossibles. 

Que  devait-on  faire  pour  cela  ?  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  le  rechercher  ; 
mais  enfin  il  nous  faut  bien  constater,  avec  les  auteurs  mêmes  du  projet, 
que  ce  but  souhaité  n'est  pas  atteint  ;  ils  ont,  au  contraire,  prévu  l'éven- 
tualité de  ces  procès,  qui  étaient  leur  bête  noire,  et  qu'ils  affichaient  la  pré- 
tention d'empêcher;  et,  comme  palliatif,  ils  ont  tout  simplement  abouti  à 
un  changement  de  juridiction;  ce  n'est  pas  suffisant,  et  l'on  peut  se 
demander  s'il  était  nécessaire  d'étudier  pendant  douze  ans  la  question  pour 
arriver  à  cette  constatation  d'impuissance. 
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Quoi  qu'U  en  soit,  le  projet  adopté  par  la  Chambre  prescrit  que  les 
contestations  relatives  aux  indemnités  temporaires,  aux  frais  de  maladie  et 
aux  frais  funéraires  seront  jugés  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  se  sera  produit  l'accident. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  indemnités,  dans  les  huit  jours  de  la 
réception  de  l'enquéle,  le  président  du  Tribunal  civil  convoquera  les  parties 
intéressées,  et  si  elles  sont  d'accord,  l'indemnité  sera  définitivement  fixée 
par  l'ordonnance  du  président,  qui  constatera  cet  accord.  Dans  le  cas 
contraire,  les  contestations  seront  jugées  par  un  Tribunal  arbitral  composé 
de  trois  patrons  et  de  trois  ouvriers,  sous  la  présidence  du  président  du 
Tribunal  civil  ou  de  son  délégué. 

Voilà  donc  un  nouveau  Tribunal  d'exception  inventé  ;  il  n'y  avait  pas 
encore  assez  de  juridictions  spéciales,  parait-il  (Conseils  de  prud'hommes, 
Tribunaux  consulaires,  Tribunaux  administratifs,  Conseils  de  discipline,  etc.), 
et  le  besoin  d'une  nouvelle  catégorie  de  juges  ou  de  jurés  se  faisait  sentir. 
C'est  là  une  pente  dangereuse  sur  laquelle  le  Parlement  actuel  a  beaucoup 
trop  de  dispositions  à  se  laisser  glisser  ;  il  n'y  a  aucun  motif  pour  s'arrêter, 
et  nous  verrons,  un  jour  ou  l'autre,  chaque  corps  d'état  avoir  ses  juges  à 
lui,  ce  qui  sera  le  comble  de  la  confusion.  II  n'était  certainement  pas 
nécessaire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  recourir  à  un  jury  spécial,  et 
les  tribunaux  de  droit  commun  auraient  parfaitement  permis  d'obtenir  le 
résultat  cherché,  comme  l'a  fort  bien  fait  remarquer  le  garde  des  sceaux, 
dont  les  efforts  ont,  d'ailleurs,  été  inutiles. 

Les  membres  des  Tribunaux  arbitraux  seront  choisis  sur  deux  listes 
dressées  annuellement  par  une  commission  composée  du  juge  de  paix  et 
des  maires  du  canton,  et  comprenant  :  l'une,  tous  les  chefs  d'entreprises, 
les  associés  en  nom  collectif,  les  directeurs  et  les  gérants  des  établisse- 
ments ou  ateliers  publics  ou  privés,  ou,  pour  les  travaux  effectués  en  régie, 
les  chefs  de  service  ;  et  l'autre,  tous  les  ouvriers  et  employés  de  ces  mêmes 
entreprises.  On  s'est  imaginé  qu'on  donnait  une  garantie  sérieuse  pour  la 
composition  de  ces  jurys,  en  décidant  que  pourraient  seuls  figurer  sur  les 
listes  les  chefs  d'entreprises  ou  les  ouvriers  âgés  de  trente  ans  accomplis, 
sachant  lire  et  écrire,  résidant  dans  le  canton  depuis  deux  ans  au  moins, 
et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Les  articles  19  à  29  du  projet  réglementent,  d'ailleurs,  la  constitution  et 
le  fonctionnement  des  tribunaux  arbitraux  ;  et  comme  on  ne  peut  tout  dire 
dans  une  loi  (bien  que  celle  qui  nous  occupe  dise  déjà  beaucoup  de  choses), 
on  a  réservé  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  d'édicter  les 
règles  concernant  le  fonctionnement  des  commissions  cantonales  et  d'ar- 
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rondissement,  chargées  de  dresser  les  listes  des  jurés,  Forganisation  de 
ces  commissions  à  Paris,  les  formes  à  suivre  devant  les  tribunaux  arbi- 
traux, le  mode  de  délibérer  de  ces  tribunaux  et  la  signification  de  leurs 
décisions,  Torganisation  de  Tassistance  judiciaire,  et  enfin  les  indemnités 
à  allouer  aux  jurés  (car  il  va  de  soi  que  ces  fonctions  seront  rétribuées). 

Une  disposition  spéciale  prive  de  toute  indemnité  la  victime  qui  aurait 
intentionnellement  provoqué  l'accident,  le  tribunal  devant,  alors,  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  qull  ait  été  prononcé  sur  l'action  publique.  En  cas  de 
faute  lourde  de  l'ouvrier,  la  pension  pourra  être  diminuée  ;  elle  pourra, 
par  contre,  être  majorée  à  la  charge  du  patron,  en  cas  de  faute  lourde  de 
ce  dernier  ou  de  ses  représentants  ;  on  voit  d'ici  les  nombreuses  diflîcultés 
auxquelles  donneront  certainement  lieu  ces  dispositions.  Nous  ne 
comprenons  pas  que  la  Commission  et  la  Chambre  aient  pu  se  faire 
l'illusion  qu'elles  éviteraient  des  procès  ;  il  y  en  aura  tout  autant *qu  aupa- 
ravant, et  de  tout  aussi  délicats. 

L'action  en  indemnité  se  prescrira  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident. 
Un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  décision  définitive,  est  accordé  aux 
parties  intéressées  pour  obtenir,  en  cas  d'amélioration  ou  d'aggravation  de 
rélat  du  blessé,  une  modification  de  l'indemnité  primitivement  allouée,  et, 
en  cas  de  décès,  la  révision  de  cette  indemnité. 

Quand  le  salaire  de  la  victime  sera  supérieur  à  2,000  francs  par  an, 
Faction  en  indemnité  pourra  être  portée  soit  devant  le  tribunal  arbitral, 
soit  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  :  mauvais  jusqu'à  1,999  francs 
de  salaire,  ces  derniers  deviennent  bons  à  partir  de  2,001  francs  ! 

Le  titre  sixième  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  c'est-à-dire  plus 
de  la  moitié  de  ce  projet,  s'occupe  de  l'organisation  et  du  fonctionnement 
de  l'assurance  mutuelle  et  obligatoire.  Ici  encore,  le  parti-pris  et  l'incompé- 
tence qui  ne  se  manifestent  que  trop  souvent  dans  les  délibérations  et  dans 
les  décisions  de  la  Chambre  des  Députés  apparaissent  pleinement.  Que, 
dans  le  but  de  garantir  aux  victimes  d'accidents  le  paiement  régulier  des 
indemnités  auxquelles  elles  auront  droit,  et  de  les  mettre  à  l'abri  de 
rinsolvabilité  des  patrons,  on  ait  obligé  ces  derniers  à  s'assurer  contre  les 
accidents,  rien  de  mieux  ;  l'idée  est  très  soutenable,  quoique,  théoriquement 
on  puisse  lui  reprocher  d'apporter  une  entrave  de  plus  à  la  Uberté  de 
chacun  d'agir  comme  il  l'entend.  Hais,  enfin,  les  intérêts  à  protéger  peuvent 
rendre  nécessaire  une  semblable  mesure. 

Seulement,  il  fallait  s'en  tenir  là  ;  il  fallait  laisser  chacun  libre  d'adopter 
le  mode  d'assurance  qui  lui  conviendrait  :  soit  la  mutualité,  soit  l'assurance 
auprès  d'une  Compagnie,  moyennant  le  paiement  d'une  prime  débattue 
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entre  les  parties.  Le  système  était  trop  simple,  trop  libéral  pour  être  admis. 
On  autorise  bien  les  chefs  d'entreprises,  individuellement  ou  réunis  en 
syndicats  libres,  à  rester  leurs  propres  assureurs  ;  mais  c'est  à  la  condition 
qu'ils  en  feront  la  déclaration  et  qu'ils  justifieront  du  dépôt  d'un  cautionne- 
ment dont  rimportance  sera  fixée  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Voit-on,  d'ici,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  grandes  Compagnies 
minières  ou  métallurgiques,  dont  la  solvabilité  n'est  cependant  pas  douteuse, 
obligées  de  verser  un  cautionnement  pour  assurer  le  paiement  des  indem- 
nités dues  à  leurs  employés  ou  ouvriers  blessés  ou  tués  ? 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  sur  ce  point  particulier,  que  de  reproduire 
ou  de  résumer  quelques-unes  des  observations  très  judicieuses  présentées 
à  la  Chambre  par  l'honorable  M.  Dron,  qui  a,  du  reste,  il  faut  le  constater 
avec  regret,  rempli  le  rôle  de  Saint-Jean  prêchant  dans  le  désert. 

Il  a  d'abord  rappelé  que  la  Commission  admettait  trois  modes  d'assu- 
rance :  dans  le  premier,  l'industriel  sera  son  propre  assureur;  dans  le 
second,  il  fera  partie  d'une  mutualité  qui  le  garantira  contre  les  accidents  ; 
enfin,  tous  ceux  qui  n'auront  pas  recours  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
modes,  seront  inscrits  dans  ce  que  la  Commission  appelle  l'assurance 
mutuelle  obligatoire.  La  Commission  parait  donc  admettre  deux  catégories 
d'industriels  :  les  prudents  et  les  imprudents,  les  bons  et  les  mauvais 
risques. 

D'une  part,  il  y  aura  les  industriels  importants,  qui  peuvent  plus  facile- 
ment appliquer  tous  les  moyens  préventifs  contre  les  accidents  ;  ceux-là  se 
mutualiseront,  pour  ne  pa;  être  astreints  aux  formalités  ennuyeuses  de  la 
mutualité  obligatoire,  et  aussi  parce  qu'ils  y  auront  intérêt.  D'autre  part, 
il  y  aura  le  petit  ou  moyen  industriel,  les  chefs  d'entreprise  qui  constitue- 
ront la  deuxième  catégorie,  les  mauvais  risques  :  à  ceux-là  on  imposera 
des  coefficients  de  risques  énormes. 

Il  y  a  encore  un  autre  moyen  d'avantager  le  gros  industriel  dans  la 
mutualité  obligatoire  :  on  prévoit  une  bonification,  c'est-à-dire  une  remise 
qui  peut  aller  jusqu'à  30  °/o,  dans  les  cotisations  à  payer.  Sans  relever  ce 
qu'il  y  a  d'extraordinaire  dans  la  manière  dont  ces  bonifications  seront 
accordées,  il  parait  impossible  qu'on  donne  à  un  fonctionnaire  le  droit  de 
disposer  de  la  fortune  des  gens,  le  droit  de  faire  obtenir  à  un  industrie 
auquel  il  délivre  un  certificat  une  réduction  de  sa  prime,  qui  pourra  aller 
jusqu'à  25  ou  30  */«.  Mais,  en  supposant  que  quelques  gros  industriels 
soient  égarés  dans  la  mutualité  obligatoire,  que  leur  éloignement  d'un 
centre  industriel  ou  toute  autre  raison  ne  leur  permettent  pas  de  faire  partie' 
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d'une  mutualité  libre,  c'est  encore  k  eux  qu'ira  cette  bonification,  qui 
pourra  s'élever  jusqu'à  30  */•-  Là  encore,  c'est  le  gros  industriel  qui  sera 
avantagé,  et  le  petit  qui  paiera  pour  le  gros. 

La  nnitualité  obligatoire  aura  encore  d'autres  conséquences  ftehenses  : 
elle  sera  très  onéreuse,  parce  que  les  frais  d'administration  seront  fort 
élevés;  elle  sera,  en  outre,  une  source  d'ennuis,  de  difficultés,  de  tracas 
de  toutes  sortes  pour  les  industriels.  Il  n'est  pas,  en  effet,  nécessaire 
d'avoir  eu  de  bien  fréquents  rapports  avec  les  administrations  publiques, 
quelles  qu'elles  soient,  pour  n'avoir  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

L'honorable  M.  Dron,  s'adressant  directement  au  rapporteur  du  projet, 
lui  a  dit  :  «  Vous  avez  parlé  des  Compagnies  d'assurances  pour  répudier 
leur  concours,  sous  prétexte  d'agiotage,  que  j'avoue  n'avoir  pas  bien  saisi. 
Je  me  demande  en  quoi  pourrait  consister  cet  agiotage,  alors  qu'elles 
auront  devant  elles  une  série  de  concurrences  de  toutes  sortes  qui  ne  leur 

permettront  pas  de  faire  la  loi  et  d'imposer  leur  prix  aux  industriels 

Puisque  vous  supprimez  les  Compagnies  d'assurances,  dans  quelles  condi- 
tions comptez-vous  les  supprimer?  Est-ce  qu'il  s'agit  là  pour  vous  d'une 
industrie  comme  une  autre?  Des  hommes  ont  consacré,  associé  leurs 
capitaux  à  une  branche  d'industrie,  et  sont  arrivés  à  se  faire  une  clientèle  ; 
croyez-vous  pouvoir  les  déposséder  purement  et  simplement  de  leur  métier 
ou  de  leur  clientèle,  ou,  au  contraire,  vous  croyez-vous  tenu  à  les  indem- 
niser et  à  leur  donner  une  indemnité  d'expropriation  ?  U  y  a  là  une  question 
qui  ne  me  parait  pas  élucidée,  sur  laquelle  il  sera  bon  que  la  Chambre 
soit  appelée  à  statuer,  et  sur  laquelle  vous  avez  le  devoir  de  donner 
formellement  votre  avis.  • 

Les  Compagnies  d'assurances,  sachant  qu'on  n'avait  pas  confiance 

dans  leur  crédit,  dans  leur  solvabilité,  qu'on  ne  voulait  pas  faire  fond  sur 
elles,  sont  venues  dire  à  la  commission  du  travail  :  Qu'exigez-vous  de 
nous?  Nous  nous  engageons,  si  vous  le  voulez,  dans  tous  les  cas,  à  verser 
dans  une  caisse  de  l'Etat  les  capitaux  nécessaires  pour  constituer  les 
rentes  que  nous  aurons  à  servir;  nous  nous  engageons  à  renoncer  à  toute 
clause  de  déchéance  qui  pourrait  figurer  dans  nos  contrats  vis-à-vis  des 
ouvriers.  Dans  ces  conditions,  je  me  demande  comment  vous  pourriez 
contester  la  sécurité  qu'elles  nous  offrent.  » 

Si  justes  que  fussent  ces  observations,  présentées  par  un  homme 
connaissant  bien  la  question,  auteur  d'un  projet  très  remarquable  et  très 
étudié  sur  le  même  objet,  la  Chambre  n'en  a  tenu  aucun  conipte  ;  elle 
avait  son  siège  fait,  elle  a  voté,  sans  y  rien  changer,  le  projet  de  la  eoaunis- 


COMPTES  RENDUS  (0«  Étrangères)  319 

sion,  semUant  se  désintéresser  de  la  loi,  et  adoptant  tous  les  articles  sans 
discussion. 

Elle  tenait  essentiellement  au  système  des  fameuses  circonscriptions 
et  de  la  Caisse  nationale  d'assurance.  Car  elle  jouera  un  grand  rôle,  cette 
Caisse,  dans  le  fonctionnement  des  circonscriptions,  dans  lesquelles  seront 
obligatoirement  embrigadés  les  chefs  d'entreprises  qui  ne  resteront  pas 
leurs  propres  assureurs  ou  qui  n'auront  pas  formé  de  syndicats  libres.  Ces 
circonscriptions,  divisées  en  sections,  dont  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment absorbent  plus  de  trente  articles  de  la  nouvelle  loi,  constitueront  des 
mutualités  obligatoires,  installées  et  gérées  sous  la  surveillance  de  Tadmi- 
nistration,  avec,  pour  caissier,  la  Caisse  nationale  d'assurance. 

Il  semble  que,  pour  adopter  un  pareil  système,  la  Chambre  ait  été 
hypnotisée  par  Vidée  fixe  d'imiter  ce  qui  s'est  fait  en  Allemagne,  où, 
cependant,  l'expérience  de  plusieurs  années  est  loin  d'avoir  donné  des 
résultats  satisfaisants.  Mais  tout  ce  qu'on  a  pu  dire  à  la  majorité,  l'opposi- 
tion énergique  qu'on  a  faite  au  projet  de  la  Commission,  les  arguments  les 
plus  convaincants,  rien  n'y  a  fait.  Il  n'y  a  plus  qu'à  espérer  que  le  Sénat  ne 
la  suivra  pas  sur  ce  terrain,  qui  est  tout  simplement  celui  du  socialisme 
d'État avec  l'argent  des  autres. 

B.  PAOOT. 
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LA    BALOISE-VIE 
Extrait  dn  28*  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Compagnie 

(EXERCICE  1892) 

Nous  avions  à  décider  d'un  ensemble  de  9,685  propositions  nouvelles,  se  répartissant 
comme  suit:  17,238,673  francs  de  capital  et  120,163  ft^ncs  de  rente  dans  la  branche  Vie,  et  de 
67,853,797  francs  de  capital  pour  le  cas  de  mort,  98,368,476  francs  de  capital  pour  le  cas 
d'invalidité  et  54,978  francs  dinderanité  journalière  dans  la  branche  Accidents. 

En  tenant  compte  des  résiliations,  notre  état  des  assurances  s'est  élevé  au  31  décembre  1892 
à  24,012  contrats  pour  126,720,487  francs  de  capital  et  476,311  francs  de  rente  dans  la  branche 
Vie,età  21,666  contrats  pour  232,674,292  francs  de  capital  en  cas  de  mort  dans  la  branche  Accidents. 
_         —  —  344,499,076    —  —  d'invalidité  —  — 

—         —  ~        159,775    —    d'indemnité  journalière  —  — 

Il  y  a  dans  ces  chiffres  la  preuve  d'un  progrès  réjouissant  dans  le  développement  de 
notre  institution. 
La  recette  des  primes  se  montait  en  1892  à  5,565,439  fr.  25  c.  dans  la  branche  Vie 

et  A    809,435  fr.  84  c.       —  —       Accidents. 

Soit  ensemble  .  .  .  6,374,875  fr.  09  c,  809,782  fr.  62  c.  de  plus 
qu'en  1891. 

Les  intérêts  perçus  en  1892  se  montèrent  à  1,206.722  fr.  28  c. 

Pour  sinistres  et  assurances  échues  nous  avions  à  payer  3,034,826  fr.  88  c.  tant  réglés  que 
réservés  pour  règlement. 

Notre  compte  de  réserves  s'est  augmenté  en  1892  de  2,968|967  fr.  85  c.  pour  la  brancha  Vie, 
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et  de  29,418  ftr.  18  c.  pour  la  branche  Accidente,  ce  qui  porte  son  total  à  80,760,419  fr.  »  c.  En 
Y  ajoutant  les  autres  ressources  dont  nous  disposons  on  arrive  A  un  total  de  garanties  de 
41,117,828  francs  57  c. 

Conformément  au  compte  de  Profits  et  Pertes  l'exercice  1802  s*est  clôturé  par  un  béoéfice 
de  sao^MO  fr.  12  c.  ce  qui  nous  permet  de  vous  proposer  d'attrilMier  sur  ce  montant 
5,549  fir.  12  c.  A  compte  nouveau,  885,000  tr.  au  compte  de  participation  des  assurés,  35,000  tr. 
au  compte  de  réserve  spéciale,  5,000  francs  au  fonds  de  prévoyance  des  employés  et  de 
répartir  le  solde  de  140,000  firancs  comme  suit  :  90,000  firancs  (soit  9  0/0  du  capital  versé)  au 
compte  de  dividende  des  actions,  80g000  Arancs  au  fonds  de  réserve  du  capital  social  et 
20,000  francs  au  compte  de  tantième. 

COMPTE    DE    PROPrrS    ET    PERTES 

CRÉorr.  —  La  recette  des  primes  en  1892  s'est  élevée  : 

a;  pour  l'assurance  sur  la  vie  A Fr.     5.565.439  25 

l»)     —  —        contre  les  accidents  A 800.435  84 

Ensemble Fir.     6.374.875  09 

ce  qui  constitue  une  augmentation  de  800,782  fr.  62  c.  sur  1891.  — ^_ 

Ijbs  intérêts  perçus  pour  les  deux  branches  se  montèrent  A  1,208,722  fr.  28  c. 
Nos  réassureurs  ont  participé  l'année  dernière  dans  nos  sinistres  et  nos  rachats  pour  une 

somme  de   70,819  fr.  52  c.  dans  la  branche  d'assurance  sur  la  vie  et  de  20,342  fr.  48  c.  dans 

la  brandhe  accidents. 

DÉBTf.  —  La  somme  destinée  A  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  et  les  reports  de 
primes  s'est  élevée  au  M  décembre  1892  A  30,750,410  fr.  29  c.  se  décomposant  comme  suit  : 
a)  somme  totale  pour  les  assursnces  en  cas  de  décès Fr.    23.012.467  62 

5)  —  —  —  en  cas  de  vie 8.186.447  6S 

c)  —  pour  les  rentes  viagères 4.186.943  42 

d)  —  pour  les  assurances  contre  les  accidents 364.560  57 

Ensemble Fr.    30.750.419  29 

Au  31  décembre  1801  la  réserve  était  de 27.767.013  26 

11  y  a  donc  eu,  en  1802,  une  augmentation  de. Fr.     2.983.406  08 

Nous  avons  payé  A  nos  réassureurs  402,972  fr.  98  c.  de  primes  pour  les  risques  en  cours. 

Nos  paiements  sur  polices  se  répartissent  comme  suit  : 

Assurances  en  cas  de  décès  : 

a)  pour  298  décès Fr.      1.601.061  39 

6)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme 190.000   ■ 

r)  polices  rachetées 201.360  80 

Assurances  en  cas  de  vie  : 

a)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme 129.974  98 

b)  restitutions  de  primes 10.140  36 

Rentes  viagères  : 

Paiements  d'arrérages 864.261  44 

Assurances  contre  les  accidents  : 

Indemnités 430.019  23 

Ensemble Fr.     8.084.838  20 

Sur  cette  somme  il  a  été  payé  Jusqu'au  81  décembre  1802 2.887.066  26 

en  sorte  qu'il  reste  A  reporter  A  nouveau,  comme  sinistres  A  régler 147 .751  94 

Somme  égale Fr.     8.084.838  20 

Les  frais  généraux  et  d'organisation  s'élèvent  en  1892  :  — 

a)  pour  rassurance  sur  la  vie  A Fr.        868.240  > 

b)  —  —  contre  les  accidents  A 70.044   • 

Les  commissions  aux  agents  furent  : 

u)  pour  l'assurance  sur  la  vie  de 276.744   a 

b)     —  —         contre  les  accidents  de 112.601    ■ 

Le  service  médical  a  coûté 2B.902   * 

En  comparant  l'actif  du  bilan  de  l'année  dernière  a\'eo  celui  de  l'année  précédente,  l'on 

constate  un  accroissement  de  2,187,075  francs  sur  les  prêts  hypothécaires,  de  180,441  francs 

dans  les  prêts  sur  polices  et  une  augmentation  sur  l'ensemble  ae  l'actif  de  8,Oi5g084  francs 

(vis-A-vis  de  2,455,540  francs  en  1801). 
Notre  compte  d'Oblisations  sur  hypothèques  s'élève,  A  On  1892  A  22,075,422  fr.  17  c  (y 

compris  92,907  fr.  69  c.  d'intérêts  courus).  C'est  environ  le  77  0/0  de  notre  actif^  placé  sur  de 

solides  hypothèques  en  1"  rang. 
Quant  A  l'importance  des  créances,  elles  se  classent  ainsi  : 

161  obligations  au-dessous  de Fr.       100.000   * 

46         —  de  100,000  francs  A 200.000    ■ 

29        —         au-dessus  de 200.000   * 

Notre  compte  d'obligations  d'Etats,  de  chemins  de  fer  et  diverses  se  montait,  A  la  fin  de 

1802,  A  2,653,908  firmes  87  (y  compris  22,295  fr.  87  c.  d'intérêts  courus),  et  se  divise  en  : 

a)  obligations  d'EUts  et  de  cantons F^.    2.124.004  25 

b)  —         de  villes  et  de  communes 48.000   » 

e)  —        de  chemins  de  fer 408.207  50 

d)         —         foncières 56.306  25 

Ces  valeurs  ont  été  inventoriées  suivant  les  prescriptions  légales. 
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Le  compte  d'immeubles^  déduction  foite  de  l'amortissement,  se  monte  A  1,968,500.  Cette 
somme  se  répartit  sur  9  objets  assurés  contre  l'incendie  pour  la  somme  totale  de  1,662,000  tv. 

Le  bilan,  veriflé  et  approuvé  par  deux  membres  du  Conseil  d'Administration  et  par  deux 
censeurs  choisis  parmi  les  autres  Actionnaires,  MM.  Louis  La  Roche-Burckbardt  et  Alfred 
Alioth  présente,  déduction  (bite  des  réserves  réglementaires  au  91  décembre  1892,  un 
bénéfice  net  de Fr.       520,449  12 

dont  nous  vous  proposons  de  disposer  comme  suit  : 

Report  à  compte  nouveau 5.449  12 

Dividende  aux  Actionnaires,  4  0/0  du  capital  versé  de  1,000,000  firancs 40. 000    » 

Dotation  au  compte  de  participation  des  assurés 835.000    » 

—  fonds  de  réserve  spéciale 85.000    ■ 

—  fonds  de  prévoyance  des  employés 5.000    • 

Fr.  430.440  12 
Le  solde  de  100,000  firancs  serait  appliqué  à  raison  de  : 

30  0/0  au  fonds  de  réserve  en 80.000    » 

20  0/0  comme  tantième  au  Conseil  d'Administration  et  à  la  Direction 20.000    » 

50  0/0  comme  supplément  de  dividende  A  MM.  les  Actionnaire9 60.000    ■ 

SOMMS  AOALB Fr.        620.449  12 

Le  dividende  total  de  MM.  les  Actionnaires  serait  donc  de  00,000  flranoiL  soit  9  0/0  ou 
45  firancs  par  action,  le  fonds  de  réserve  s'élèverait  au  31  décembre  1802  A  245^829  tnxncs  et 
le  compte  de  participation  des  assurés  A  564,237  tr.  81  c. 

Au  nom  du  Conseil  d'Administration  de  la  BdloiM, 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  : 

Le  PréttOmU,  Le  VUfê^PréêidmU, 

R.  ISELIN  Ed.  BERNOULU 

Le  Directeur, 
Steih 
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APPROBATION  DES  NOUVEAUX  TARIFS  D'ASSURANCES 

SUR  liA  VIE 

Le  Journal  officiel  du  2  juillet  courant  a  publié  les  décrets  présidentiels  qui 
approuvent,  sur  Tavis  favorable  émis  par  le  Conseil  d'Ëtat,  les  demandes  des  quatre 
Compagnies  du  Comité,  la  Générale,  l'Union,  la  Nationale  et  le  Phénix,  pour  la 
modification  de  leurs  tarifs. 

Nous  publions,  ci-après,  le  texte  de  chaque  décret  : 

COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRAIiES 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
colonies, 

Vu  Tordonnance  du  2â  décembre  1819,  qui  a  autorisé  la  Société 
anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  (F Assu- 
rances Générales  sur  la  vie  des  hommes  ; 

Vu  Tordonnance  du  25  septembre  1834,  portant  approbation  de 
nouveaux  statuts  pour  cette  Société,  et  Tarrété  du  président  du 
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conseil  des  ministres,  chargé  da  pouvoir  exécutif,  du  3  août  1848, 
prorogeant  la  durée  de  la  Société  et  approuvant  ses  nouveaux  statuts  ; 

Vu  les  décrets  des  11  mars  1863  et  20  janvier  1877,  portant  appro- 
bation de  modifications  aux  dits  statuts  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires,  le  26  avril  1892,  dans  le  but  d'approuver  de  nou- 
veaux tarifs  calculés  au  taux  de  3  1/2  7©  et  déduits  de  nouvelles 
tables  de  mortalité  dites  des  assurés  français  (A.  F.)  et  des  rentiers 
français  (R.  F.),  et  diverses  modifications  statutaires  ; 

Vu  Tarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  la  Compagnie  (TAssyrances  Générales  sur  la  vie  des 
des  hommes  et  les  modifications  aux  articles  20,  27,  §  5,  et  34,  §  1^% 
de  ses  statuts,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le  24  juin 
1893,  devant  M*  Labouret  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont 
une  expédition  restera  annexée  au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  voie  de  mesure  générale,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  être  augmen- 
tés ou  diminués  de  plus  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification  et 
notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  apportées 
aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en  cours. 

Art.  2.  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ses  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs  des 
engagements  pris  par  l'assureur  et  par  l'assuré. 

Les  valeurs  de  ces  engagements  devront  être  calculées  au  moyen 
des  primes  d'inventaire  et  de  l'annuité  pure  déduites  de  la  table  de 
mortalité  et  du  taux  d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  publiera  chaque  année  le  compte  rendu 
de  ses  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  conformes  aux  modèles 
qui  seront  déterminés  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
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Journal  officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec  Tacte 
ci-dessus  visé,  au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  d'annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine,  et  enregistré  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège 
social. 
Fait  à  Paris,  le  i*'  juillet  1893. 

Garnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce^  de  Vindustrie  et  des  colonies^ 

Terrier. 


L'UNION 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  de  l'industrie  et  des 
colonies, 

Vu  Tordonnance  du  21  juin  1829,  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  V Union, 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Vu  les  ordonnances  des  28  août  1830,  5  septembre  1835,  28  octo- 
bre 1836,  26  septembre  1839,  et  les  décrets  des  28  novembre  1849, 
8  septembre  1853,  3  octobre  1856,  19  février  1868  et  5  juin  1872,  qui 
ont  approuvé  diverses  modifications  auxdits  statuts  ; 

Vu  la  délibération,  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires,  du  27  avril  1892,  qui  a  approuvé  de  nouveaux  tarifs 
calculés  au  taux  de  3  1/2  7o  et  déduits  de  nouvelles  tables  de  mor- 
talité dites  des  assurés  français  (A.  F.) et  des  rentiers  français  (R.  F.); 

Vu  larticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés; 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Article  Premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie,  à  primes  fixes,  VUnion^  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le  23  juin  1893,  devant 
M*^  Georges  Bertrand  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  une 
expédition  restera  annexée  au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces.  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  voie  de  mesure  générale,  par  rassemblée 
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générale  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  être  aug- 
mentés ou  diminués  déplus  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification 
et  notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications 
apportées  aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats 
en  cours. 

Art.  2.  —  En  garantie  des  assurances  «t  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ces  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs  des 
engagements  pris  par  l'assureur  et  par  l'assuré.  Les  valeurs  de  ces 
engagements  devront  être  calculées  au  moyen  des  primes  d'inven- 
taire et  de  l'annuité  pure  déduites  de  la  table  de  mortalité  et  du  taux 
d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  publiera  chaque  année  le  compte  rendu 
de  ses  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  conformes  aux 
modèles  qui  seront  déterminés  par  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 

Journal  officiel  de  la   République   française,    inséré,    avec   l'acte 

ci-dessus  visé,  au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  d'annonces 

judiciaires  du  département  de  la  Seine,  et  enregistré  au  greffe  du 

tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège 

social. 

Fait  à  Paris,  le  l*'  juillet  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commercCy  de  Pindustrie  et  des  colonies. 

Terrier. 


LA    NATIONALE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies. 

Vu  l'ordonnance  du  11  février  1820,  qui  a  autorisé  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie,  aujourd'hui  la  Nationale  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  janvier  1821,  additionnelle  à  celle  dn 
11  février  1820; 


-  f 
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Vu  rordonnance  du  23  mai  1830,  qui  a  approuvé  les  nouveaux 
statuts  de  cette  Compagnie  ; 

Vu  les  décrets  des  29  juillet  1852,  26  septembre  1856,  31  août  1858, 
4janvierl873,  24  octobre  1883  et  3  août  1891,  qui  ont  approuvé 
diverses  modifications  aux  dits  statuts; 

m 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en 
date  du  25  avril  1892,  qui  a  approuvé  de  nouveaux  tarifs  calculés 
au  taux  de  3  1/2  7©,  et  déduits  de  nouvelles  tables  de  mortalité  dites 
des  assurés  français  (A.  F.)  et  des  rentiers  français  (R.  F.); 

Vu  Tarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie  à  primes  fixes  la  Nationale, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  23  juin  1893  devant 
M*  Yver  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  une  expédition 
restera  annexée  au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés  par  voie  de  mesure  générale,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  être  aug- 
mentés ou  diminués  de  plus  d'un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification 
et  notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications 
apportées  aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats 
en  cours. 

Art.  2.  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ses  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs 
des  engagements  pris  par  l'assureur  et  par  l'assuré. 

Les  valeurs  de  ces  engagements  devront  être  calculées  au  moyen 
des  primes  d'inventaire  et  de  l'annuité  pure  déduites  de  la  table  de 
mortalité  et  du  taux  d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  publiera  chaque  année  le  compte  rendu 
de  seâ  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  conformes  aux  modèles 
qui  seront  déterminés  par  le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
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Journal  officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec  Tacte  ci-dessus 
visé)  au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  d'annnonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine,  et  enregistré  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 
Fait  à  Paris,  le  !•'  juillet  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie  et  des  colonies^ 

Terrier. 


LE     PHÉNIX 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
colonies, 

Vu  l'ordonnance  du  9  juin  1844,  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie  humaine,  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  du  Phénix  ; 

Vu  les  décrets  des  14  juin  1851,  19  mars  1859  et  26  décembre  1860, 
portant  approbation  de  diverses  modifications  aux  statuts  de  ladite 
Compagnie  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  rassemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires,  le  28  avril  1892,  dans  le  but  d'approuver  de  nou- 
veaux tarifs  calculés  au  taux  de  3  1/2  •/«  et  déduits  de  nouvelles 
tables  de  mortalité  dites  des  assurés  français  (A.  F.)  et  des  rentiers 
français  (R.  F.); 

Vu  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie  à  primes  ftxes  le  Phénix, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  23  juin  1893,  devant 
M*  Tourillon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  une  expédition 
restera  annexée  au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  l'intérêt,  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  voie  de  mesure  générale,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  être  aug- 
mentés ou  diminués  de  plus  d'un  dixième. 
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Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification 
et  notifiés  au  gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  appor- 
tées aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en 
cours. 

Art.  2.  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ces  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  les  valeurs 
des  engagements  pris  par  Tassureur  et  par  Tassuré.  Les  valeurs  de 
ces  engagements  devront  être  calculées  au  moyen  des  primes  d'in- 
ventaire et  de  Tannuité  pure  déduites  de  la  table  de  mortalité  et  du 
taux  d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  publiera  chaque  année  le  compte  rendu 
de  ses  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  conformes  aux  modè- 
les qui  seront  déterminés  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec  l'acte  ci- 
dessus  visé,  au  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Seine,  et  enregistré  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège 
social. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  juillet  1893. 

Carnot. 
Par  le  président  de  la  République, 

Le  ministre  du  commerce^  de  ^industrie  et  des  colonies^ 

Terrier. 
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RENTES  VIAGÈRES  CONSTITUÉES  ÎPAR     «  LE  PHÉNIX- VIE  » 

Le  Tribunal  de  Montmorillon,  par  jugement  en  date  du  10  mai 
1893,  a  désigné  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  Vie  «  le  Phénix  », 
pour  recevoir  le  capital  nécessaire  à  la  constitution  d'une  Renie 
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viagère  annuelle  de  neuf  cent  cinquante  francs,  au  profit  d'une  dame 
veuve  X. . . 

Ce  jugement  vient  de  nouveau  affirmer  hautement  les  garanties 
offertes  au  public  par  la  Compagnie  le  Phénix. 

Déjà,  la  première  Chambre  civile  de  Paris,  par  un  arrêt,  en  date  du 
13  juillet  1892  (époux  Le  Gall  et  Société  des  Raffineries  de  Ghantenay), 
ordonnait  la  constitution  d'une  Rente  viagère  à  Tune  des  trois 
Compagnies  :  La  Nationale^  le  Phénix^  les  Assurances  Générales^  au 
choix  des  débiteurs. 

Cette  Rente  a  été  constituée  à  la  Compagnie  «  Le  Phénix  ». 

Nous  reproduisons,  ci-dessous,  les  principales  dispositions  de  ces 
deux  arrêts  importants  : 


TRIBUNAL   CIVIL   DE    MONTMORILLON. 

Jugement  du  10  Mai  1893. 

«  Le  Tribunal  : 

»  Nomme  Monsieur  A.  .  .  .  ,  administrateur  provisoire  des  biens 
]»  de  Madame  veuve  X.  .  .  . ,  sa  sœur,  aliénée  non  interdite,  internée  à 
»  Tasile  de  Blois  ; 

»  Dit  que  sur  la  somme  qui  est  entre  les  mains  de  M*  Gautier,  notaire, 
»  et  qui  constitue  le  patrimoine  de  Madame  X.  .  . ,  TAdministration  pourra 
»  prélever  celle  de  :  983  francs  20  centimes,  actuellement  due  à  Tasile 
»  des  aliénés  de  Blois,  ainsi  que  les  frais  auxquels  le  présent  jugement 
1  donnera  lieu. 

a  Dit  que  l'Administrateur  provisoire  sera  autorisé  à  employer  partie 
»  du  patrimoine  restant  disponible  à  constituer  sur  la  tète  de  madame 
9  veuve  V  . .  une  rente  annuelle  et  viagère  de  neuf  cent  cinquante  franca, 
^  nécessaire  à  ses  besoins;  que  cette  constitution  de  rente  viagère  sera 
»  faite  à  la  Compagnie  d'assurances  «  Le  Phénix  »,  suivant  le  tarif 
»  ordinaire  de  ladite  Compagnie,  et  que  le  notaire,  dépositaire  des  fonds, 
»  devra  surveiller  la  remise  du  capital  à  la  Compagnie  d'assurances. 

»  Dit,  enfin,  que  le  surplus  de  la  fortune  de  Madame  veuve  X. . .  sera 
»  employé  par  l'Administrateur  provisoire,  toujours  sans  la  survdilance  de 
»  M«  Gautier,  notaire,  en  rente  3  Vo  sur  TÉtat  français.  » 
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CHAMBRE    CIVILE    DE    PARIS. 


Jugement  du  13  Juillet  1892. 

c  Considérant  que  la  décision  attaquée  n'a  pas  suifisamment  tenu  compte 
»  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à  accorder  aux  époux  Legall  par  la 

>  Société  des  Raffineries  de  Chantenay  du  préjudice  que  leur  a  occasionné 

>  la  mort  de  leur  fils. 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  la  réformer  sur  ce  point. 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges. 

»  La  Cour,  vidant  son  délibéré,  ouï  les  conclusions  du  Ministère  public. 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé  mal  jugé. 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire. 

»  Condamne  la  Compagnie  des  Raffineries  de  Chantenay  dans  la  per- 
D  sonne  de  son  Directeur  à  payer  aux  époux  Legall  une  rente  viagère  de 
1  cent  cftqnante  francs,  par  an,  non  réductible  au  décès  du  premier 
»  mourant. 

]»  Dit  que  le  paiement  de  cette  rente  sera  garanti  par  un  contrat  passé 
»  aux  choix  dçs  débiteurs  avee  Tune  des  trois  compagnies  suivantes  : 

>  La  Nationale^  le  Phénix^  les  Assurances  Générales  sur  la  vie. 

»  Déboute  la  Compagnie  des  Raffineries  de  Chantenay  de  son  appel 
»  incident  et  la  condamne  aux  dépens. 
»  Ainsi  jugé  en  Cour  d'appel,  etc#....  » 
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Soleil-Incendie.  —  M  Paul  Gauvin,  qui  avait  été  nommé,  l'année 
dernière,  directeur  de  P Aigle-Incendie^  vient  d'être  désigné  pour 
remplir  les  importantes  fonctions  de  directeur-général  du  Soleil- 
Incendie^  en  remplacement  de  M.  H.  de  Ronseray,  démissionnaire. 

Nous  félicitons  hautement  le  Conseil  d'administration  de  cette 
puissante  Compagnie  pour  son  excellent  choix. 

Tous  nos  lecteurs  connaissent,  depuis  longtemps,  les  remarquables 
travaux  de  M.  Gauvin  et  nous  sommes  heureux  de  voir  cette  dis- 
tinction s'adresser  à  l'un  de  nos  plus  sympathiques  assureurs. 

M.  de  Ronseray  prendra  sa  retraite  à  partir  du  1*'  septembre 
prochain. 
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Aigle-Incendie.  —  M.  de  La  Motte,  qui  appartenait,  depuis  plus 
de  vingt  ans,  au  personnel  de  Tlnspection  de  V Aigle-Incendie^  est 
nommé  directeur  de  cette  Compagnie. 


Acquisitions  d'immeubles.  — Le  Monde-Vie  s'est  rendu  acquéreur, 
moyennant  550,000  francs,  des  immeubles  portant  les  numéros  137, 
139  et  i39  bisy  avenue  de  Versailles,  à  Paris. 


Phénix- Autrichien-Incendie.  —  Les  actionnaires  du  Phénix- 
Avlrichien-Incendie  se  sonl  réunis  en  assemblée  générale  ordinaire, 
le  28  juin,  k  Vienne. 

En  1892,  les  recettes  de  primes,  y  compris  les  taxes,  s'élevaient  à 
7,839,620  florins  ;  les  recettes  totales  à  9,865,317  florins. 

Les  sinistres  ont  absorbé,  pour  le  compte  de  la  Compagnie, 
3,846,607  florins,  tandis  que  les  réserves  de  primes  et  d#  sinistres 
reportées  à  Texercice  1893  se  chifl'rent  par  1,785,293  florins. 

Le  produit  net  de  l'exercice  ressort  à  108,144  florins. 

L'assemblée,  après  avoir  approuvé  le  rapport  et  les  comptes  de 
l'exercice  1892,  a  résolu  de  distribuer  100,000  florins  aux  actionnaires, 
soit  5  7o»  et  de  reporter  le  solde  au  compte  à  nouveau. 


Phénix-Antrichien-Vie.  •  La  onzième  assemblée  générale  ordi* 
naire  de  la  Compagnie  du  Phénix-Autrichien-Vie  a  eu  lieu  le  28 juin, 
à  Vienne. 

Il  ressort  du  rapport  sur  l'exercice  1892  que  l'administration  a 
examiné  6,000  propositions  d'assurances  sur  un  capital  de  8,334,584 
florins  et  6,211  florins  de  rentes  viagères.  Les  capitaux  pris  en  assu- 
rance ont  été  de  6,820,905  florins  en  4,181  contrats,  et  5,411  florins 
de  rentes  annuelles. 

Les  capitaux  assurés  en  cours  au  31  décembre  dernier  s'élevaient  à 
53,481,007  florins,  et  les  rentes  constituées,  à  68,854  florins,  répartis 
en  36,742  contrats  sur  la  vie  de  42,927  personnes. 

Les  primes  annuelles  afl'érentes  à  ces  opérations  sont  de  1,636,135 
florins;  les  intérêts  encaissés  s'élevaient  à  322,820  florins.  Les 
recettes  totales  se  montaient  à  9,588,688  florins,  en  augmentation  de 
340,486  florins  sur  celles  de  Tannée  précédente. 
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Les  sinistres  ont  obligé  la  Compagnie  au  paiement  de  1,037,369 
florins. 

Les  réserves  de  primes,  calculées  d*après  les  règles  prescrites  en 
Autriche,  sont  de  8,099,936  florins. 

La  balance  des  écritures  de  la  Compagnie  présente  à  l'actif  des 
fonds  de  garantie  s'élevant,  au  total,  à  8,772,515  florins,  déduction 
faite  du  fonds  d*association,  qui  se  chiflre  par  570,927  florins. 


Société  générale  de  Réassurances.  —  M.  Bonneau,  syndic,  prévient 
les  créanciers  de  cette  Société  qu'ils  peuvent  se  présenter  de  neuf 
à  onze  heures  et  de  trois  à  cinq  heures,  6,  rue  de  Savoie,  pour  toucher 
un  dividende  de  2  fr.  13  c.  pour  cent,  deuxième  et  dernière  répar- 
tition. 


Nation-Incendie.  —  Le  Conseil  d'administration  de  cette  Compa- 
gnie nous  a  fait  parvenir,  le  29  juin  dernier,  la  circulaire  suivante  : 

Paris,  le  W  Juin  i893. 
Monsieur  le  Directeur, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  qu'en  raison  de  la  démission  de 
plusieurs  administrateurs,  rassemblée  générale  du  17  juin  courant  a  dû  ajourner 
l'examen  des  comptes  de  Tezercice  clos  au  31  décembre  dernier.  Ces  comptes  seront 
soumis  à  une  nouvelle  assemblée  qui  sera  convoquée  d'ici  peu. 

Le  nouveau  conseil,  nommé  par  les  actionnaires  en  vertu  des  pouvoirs  appartenant 
à  toutes  les  assemblées  de  remplacer  les  administrateurs  sortants  ou  démissionnaireB, 
se  compose  aujourd'hui  de  : 

MM.  Cazb,  propriétaire; 
Rbkod,  propriétaire; 
JosLÉ,  avocat  ; 
Contant,  propriétaire  ; 

Pbnin,  liquidateur  près  les  Tribunaux  de  la  Seine  ; 
Tanc,  propriétaire  ; 
Lacroix,  directeur  des  **  Messageries  fluviales"  à  Rouen. 

n  espère  rencontrer  auprès  de  la  Presse  des  assurances  la  bienveillance  qui  lui 
est  nécessaire  pour  mener  à  bien4'œuvre  de  relèvement  de  la  Nation  qu'il  a  entre- 
prise. 

l\  proteste,  en  même  temps,  contre  les  agissements  déloyaux  d*une  compagnie  qui, 
s'étant  procuré  la  liste  des  assurés  et  les  indications  spéciales  des  Polices  de  la 
Nation^  leur  fait  proposer  de  les  reprendre  dès  maintenant. 

Un  certain  nombre  de  plaintes  ont  déjà  été  portées  contre  les  agents  de  cette 
Compagnie  peu  scrupuleuse  et  elle-même  est  assignée  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  deux  cent  mille  francs  de  dommages  et  intérêts. 

Le  nouveau  Conseil  est  fermement  résolu  à  toutes  actions  et  revendications  que  la 
Société  est  en  droit  d^ezereer  dans  Tintérêt  des  actionnaires  et  des  assurés. 

Veuillez  agréer,  etc. 
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L'Armement.  —  M.  Penelle,  liquidateur,  annonce  une  première 
répartition  aux  actionnaires.  L'importance  de  cette  répartition  varie 
selon  le  compte  de  chaque  porteur. 


La  Mutuelle-Vie.  —  Pendant  Texercice  1892,  cette  Compagnie  a 
réalisé  les  opérations  suivantes  : 

182  contrats,  assurant  en  capitaux Fr.    2.184.091    » 

et  106  contrats,  assurant  en  rentes tô  217    » 

Les  opérations  en  cours  au  31  décembre  1892  comprennent  : 

2.022  contrats  assurant  en  capitaux Fr.    21.176.399    » 

et  42S  contrats  assurant  en  rentes 184.325    » 

Les  sommes  mises  à  la  réserve,  au  31  décembre  1892,  pour  la 
représentation  des  engagements,  réassurances  déduites,  sont  de  : 

Assurances  en  cas  de  décès Fr.    3.179.561    • 

Assurances  en  cas  de  vie 702.935    • 

Rentes  viagères 1.595.358    » 

Total Fr.    5.477.854    » 


Nicrologie.  —  M.  Henri  Mirault,  président  honoraire  du  Conseil 
d*administration  de  la  Paternelle  et  de  la  Caisse  Paternelle  est  mort, 
le  mois  dernier,  à  Tâge  de  76  ans. 

M.  H.  Mirault,  qui  avait  été,  pendant  plus  de  trente-quatre  ans, 
administrateur  de  la  Patemelley  n'a  pas  oublié,  dans  son  testament, 
le  personnel  de  cette  Compagnie;  il  a,  en  effet,  légué  un  mois  d'ap- 
pointements à  tous  les  employés  de  la  Paternelle  et  de  la  Caisse- 
Paternelle  ayant  moins  de  3,000  francs  de  fixe  par  an. 


REVUE     FINANCIERE 


Le  marché  des  actions  d'assurances  est  de  moins  en  moins  animé  ; 
les  offres,  comme  les  demandes,  tendent  à  diminuer  chaque  jour. 

Aseorances  Maritimes.  —  Le   Comptoir-Maritime  a  été  offert  à 
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2,1^^  francs,  ainsi  que  la  Sécurité  à  580  francs  et  la  Mélusine^Réasiu- 
ronce  à  525  francs. 

Par  contre,  la  Prévoyance  a  été  recherchée  à  4,200  francs,  la 
Mélusine  à  4,500  francs  et  C Océan  à  1,000  francs. 

La  Foncière-Transports  a  donné  lieu  à  une  importante  réalisation 
à  2:20  francs  pour  revenir  à  215  francs.  Nous  ne  pouvons  qu'engager 
les  acheteurs  à  profiter  de  ces  réalisations,  car  la  situation  de  la 
Compagnie  comporte  de  plus  hauts  cours. 

Assurances  sur  la  Vie. —  La  Générale  est  toujours  délaissée;  il 
s'est  traité  récemment  une  affaire  à  71,000  francs.  Z/'ÎThton  est  tou- 
jours recherchée  à  6,000  francs,  la  Nationale  à  34,000  firancs  et  le 
Phénix  à  31,750  francs, 

La  Caisse  Paternelle  est  de  nouveau  en  reprise  à  127  fir.  50  c.  ;  à 
rheure  présente,  tous  les  actionnaires  ont  complété  le  nombre  de 
leurs  titres  et  l'échange  se  fera  sans  difliculté. 

La  Caisse  des  Familles  est  toujours  innégociable,  mais  les  Bons 
t amortissement  trouvent  preneur  à  55  francs.  Le  Conservateur  a  été 
offert  à  600  francs. 

Le  Monde  revient  à  230  francs,  le  Soleil  à  420  francs,  la  Confiance 
à  300  francs,  après  315  francs,  le  Patrimoine  à  50  francs  et  l'Abeille 
à  480  francs. 

La  France  remonte  à  500  francs,  la  Foncière  à  140  francs  ex-divi- 
dende et  r Aigle  à  247  fr.  50  c. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  réalisations  paraissent 
terminées,  et  les  acheteurs  reviennent  à  nouveau. 

Il  s'est  traité  plusieurs  lots  d'actions  Soleil  h,  410  et  420  francs,  le 
Secours  est  remonté  de  215  à  225  francs.  L Urbaine^  qui  avait  fléchi  à 
420  francs,  remonte  à  435  francs. 

Le  Patrimoine  se  tient  à  130  francs,  V Abeille  à  230  francs  et  la 
Providence  est  devenue  à  peu  près  introuvable. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  moyenne  des  sinistres  est 
toujours  élevée,  mais  pour  quelques  Compagnies  seulement. 

La  Générale  reste  à  33,500  francs,  la  Nationale  a  été  offerte  à 
29,500  francs,  V  Union  s'est  échangée  à  14,900  francs,  la  France  k 
12,900  francs,  V Urbaine  à  4,900  francs  et  la  Paternelle  à  4,460  francs. 

Le  Soleil  a  fléchi  à  4,625  francs  et  V Aigle  à  5,700  francs,  sans 
raison  aucune  ;  aussi  conseillons-nous  de  profiter  de  cette  réaction 
qui  ne  peut  être  de  longue  durée. 
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La  Providence  est  de  plus  en  plus  recherchée  à  8,100  francs,  ainsi 
que  le  Nord  à  3,000  francs. 

Iji  Confiance^  qui  se  relevait  à  300  francs,  est  revenue  à  285  francs, 
sous  le  poids  d  une  importante  réalisation. 

V Abeille  est  délaissée  à  1,925  iVancs.  Le  Monde  s'est  traité  à  210 fr. 
la  Foncière  à  190  francs  et  la  Métropole  à  85  francs. 

La  Récusurance  a  été  offerte  à  1,100  francs,  il  n*a  pas  été  distribué 
de  dividende  pour  l'exercice  écoulé. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  La  situation  est  toujours  satis- 
faisante; mais  le  nombre  des  sinistres  progresse  chaque  jour. 

Néanmoins,  V Abeille  est  recherchée  à  300  francs,  soit  en  reprise 
de  20  francs  depuis  le  paiement  du  dividende.  La  Confiance  est  moins 
ferme  à  80  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  Fondiaria  n*ont,  pour  le  moment, 
aucun  marché.  Le  Phénix^Autrichien-Incendie  a  été  offert  à  150  fr. 
ex-dividende.  La  Foncière  de  Pesth  a  été  cotée  205  francs,  la  Franco- 
Hongroise  175  francs  et  la  Baloise-Vie  à  800  francs. 

La  Winterthur  et  la  Zurich  ont  encore  été  demandées. 

Valeurs  diverses.  —  Le  Casino  de  Monaco  a  eu  à  supporter  de 
nombreuses  réalisations  qui  ont  ramené  les  cours  à  2,220  francs  pour 
revenir  aujourd'hui  à  2,260  francs;  tout  porte  à  croire  que  la 
réaction  n'ira  pas  plus  loin.  Le  Saini-Gobain  a  donné  lieu  à  quelques 
offres,  et  de  28,100  francs  est  revenu  à  27,900  francs. 

La  part  Petii-^Parisien^  qui  vient  de  payer  un  acompte  de  12  fr.  BOc. 
se  tient  à  960  francs. 

Le  Temps  est  toujours  offert.  L'action  Huanchaka  a  fléchi  à  175  fr., 
à  ce  prix,  il  nous  semble  qu'on  peut  acheter  sans  risques. 

L'action  Pétrole  Zipperléen  reste  à  3,600  francs. 

Les  obligations  du  Crédit  Foncier.  —  L'interpellation,  longtemps 
escomptée,  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  a  fait  long  feu  et,  après  un 
discours  du  Ministre  des  finances,  qui  a  débuté  par  dire  que  l'établis- 
sement du  Crédit  Foncier  défie  toute  attaque  et  écarte  toute  critique 
sérieuse,  l'ordre  du  jour  a  été  adopté.  Toutefois  il  faut  retenir  du 
discours  de  M.  Peytral  que  le  Crédit  Foncier  se  prépare  à  quelques 
modifications  de  détail  pour  complaire  au  public  et  répondre  à 
quelques  objections  qui  lui  ont  été  faites. 

Le  bilan  du  31  mai  publié  par  le  Crédit  Foncier  indique  d'ailleurs 
une  situation  satisfaisante. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


I<ES    COMPAGNIES    FRANÇAISES    D'ASSURANCES 
CONTRE   L'INCENDIE   EN    1892 

De  même  que  les  années  précédentes",  nous  publions  aujourd'hui  un 
résumé  analytique  des  opérations  effectuées  par  les  Compagnies 
françaises  d'assurances  contre  Tincendie  pendant  Texercice  écoulé 
et  de  la  situation  au  31  décembre  dernier. 

C'est  toujours  d'après  les  données  fournies  par  les  comptes  rendus 
des  Compagnies  que  nous  avons  dressé  les  tableaux  (pages  344  et  348), 
formant  la  base  de  notre  travail.  Ils  comprennent  cette  année 
vingt-et-une  Compagnies,  comme  l'année  dernière. 

I 
Opérations  de  1892. 

On  trouvera  plus  loin  (pages  344  et  345)  un  tableau  de  ces  opéra- 
tions, comprenant  tous  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  de 
l'exercice.  Les  totaux  correspondent  exactement  h  ceux  indiqués  par 
les  rapports  lus  aux  actionnaires,  sauf  à  Tégard  des  Compagnies  qui 
reprennent,  comme  profit  ou  perte  de  l'exercice,  un  solde  créditeur 
ou  débiteur  de  l'exercice  précédent.  Nous  avons,  dans  ce  cas,  fait 
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abstraction  du  dit  solde,  afin  de  n'avoir  sous  les  yeux  que  les  résul- 
tats propres  à  Texercice  18^. 


RECETTES 

Les  21  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  ont  encaissé,  en  1892, 

une  somme  totale  de Fr.     106.379.564  64 

en  augmentation  de 736.334  04 

sur  les  receltes  de  1891  qui  s'élevaient  à. .    .    .  Fr.     105.643.230  60 
Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 


Primes  nettes Fr 

Bénéfices  sur  polices  et  plaques 
Produit  des  fonds  placés.   .    . 
Receltes  diverses 


Fr 


en  1891 

96.964.652  18 

945.850  42 

6.631.422  87 

1.101.305  13 


en  1892 

98.099.617  27 

876.827  07 

7.041.407  34 

361 . 712  96 


105 . 643 . 230  60      106 . 379 .  564  64 


Il  est  à  remarquer  que  les  Primes  nettes  sont  en  augmentation  de 
1,135,000  francs,  chiffre  supérieur  de  400,000  francs  à  celui  indiqué 
plus  haut  comme  augmentation  totale  des  recettes,  bien  que  les 
fonds  placés  aient  produit  410,000  francs  de  plus  que  Texercice 
précédent. 

Si  Ton  envisage,  ainsi  que  nous  le  faisons  ici  chaque  année,  les 
résultats  généraux  de  toutes  les  Compagnies,  il  faut  tenir  compte 
des  circonstances  tout  à  fait  particulières  qui  font  varier  brusque- 
ment les  Recettes  diverses  d*un  exercice  à  un  autre.  L'année  dernière, 
ce  chapitre  se  trouvait  augmenté  par  un  article  du  compte  rendu  de 
la  Rouennaise  portant  850,000  francs  pour  Réassurance  du  porte- 
feuille direct  ;  cette  année,  le  total  de  361,712  francs  de  Recetles 
diverses  comprend  une  somme  de  305.893  francs,  remboursée  à  la 
Clémentine  par  MM.  Lemarchand  et  Maillet. 

DÉPENSES 

Les  charges  que  les  mêmes  Compagnies  ont  eu  à  supporter  en  1892 

s'élèvent  à  un  total  de.    . Fr.      85.641.58158 

en  augmentation  de 1.515.199  16 

sur  celles  de  1891,  qui  présentaient  un  total  de  Fr.      84.126.382  42 
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Voici  comment  se  composent  ces  totaux  : 

en  1891  .en  1892 

Sinistres Fr.    49.904.941  95  51.910.053  33 

Conmiissions 23.257.696  52  23.128.793  92 

Frais  généraux 10.157.360  31  10.193.210  931 

Dépenses  diverses 806.383  64  409.523  41 


Fr.    84.126.382  42      85.641.581  58 


Les  sinistres  sont  en  augmentation  de  deux  millions  sur  l'exercice 
précédent.  Le  chiffre  des  commissions  est  en  légère  diminution 
(malgré  1  augmentation  dans  le  chiffre  des  primes  encaissées).  Les 
frais  généraux  sont  en  augmentation  de  35,000  francs  et  les  dépenses 
diverses  ont  diminué  de  400,000  francs. 

Les  recettes,  en  1892,  ayant  atteint Fr.     106.379.564  64 

et  les  dépenses 85.641.581  58 

le  bénéfice  réalisé  ressort  à Fr.       20.737.983  06 

en  diminution  de.    .    . 778.865  12 


sur  celui  de  1891,  qui  se  chiffrait  par Fr.  21.516.848  18 

Celte    diminution    de   bénéfices   concorde  avec  Taugmentation 

de  dépenses  de Fr.  1.515.199  16 

dont  il  faut  déduire  l'augmentation  des  recettes, 

soit 736.334  04 


Somme  égale.    .    .    .  Fr.  778.865  12 


Si,  du  bénéfice  total,  soit Fr.      20.737.983  06 

on  retranche  le  produit  des  fonds  placés  (qui  est  le 
fruit  de  la  fortune  personnelle  de  chaque  Compa- 
gnie et  des  fonds  versés  par  les  actionnaires J,  soit.        7.041.407  34 

on  trouve  comme  bénéfice  industriel Fr.      13.696.675  72 

soit  13,96  "/o  des  primes  nettes. 

Le  rapport  du  bénéfice  industriel  aux  primes  nettes  était,  en  1891, 
de  15,35  Vo  ;  en  1890,  de  12,90  Vo  ;  en  1889,  de  16,07  Vo  ;  en  1888, 
de  15,80  Vo  ;  en  1887,  de  10,13  o/„  ;  en  1886,  de  7,61  7o. 
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Opérations  faites  par  les  Compagnies  trtaiçaàm 

(D'âpre 


RECETTES 

NOMS 
des 

PRIMKS    NKl'l'KS 

BKXÉFICK8 

Hur  pollcM 

pRODurr 
des 

KRCKTTB» 

•niTAL 

rOMPAONIIW 

et 
plaques 

fonds  placés 

dlverees 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

fr.       c. 

fr.      c. 

fr.     c. 

fr.      c. 

fr. 

Assurances  Gêné 

raies 

10.063.(H0  20 

03.786  60- 

1.115.852  72 

»      » 

11.272.649 

Le  Phénix   .  . 

•      • 

8.299.796  51 

m        w 

667.832  49 

m       B 

8.967.569 

IjH.  Nationale.    . 

8.427.842  09 

92.773  25 

570.543  96 

»        m 

9.0&iAb&\ 

L'Union 

11.138.850  31 

97.154  50 

446.706  12 

•        » 

11.682.712  î 

Le  Soleil  .... 

8.371.932  12 

79.436  42 

727.805  32 

»        » 

9.179.173  i 

La  France  .   .  . 

6.140.155  24 

151.791  75 

470.595  54 

■        ■ 

6.762.042  î 

L'Urbaine.  .  .  , 

6.215.555  70 

73.284  20 

399.834  58 

•       ■ 

6. 688.674  4 

La  Providence 

3.512.216  67 

35.544  75 

261.989  70 

B         • 

3.803.751  t 

Le  Nord  .  .  . 

2.403.314  89 

»      » 

71.979  08 

378  52 

2-475.672  4 

L'Aigle 

4.154.508  11 

43.316  37 

247.880  66 

N             S 

4.445.705  1 

La  Paternelle . 

4.460.449  96 

48.468  75 

612.610  89 

13.800  29 

5.135.329  â 

La  Confiance  . 

6.143.480  94 

12.395  50 

261.052  22 

»      » 

6.416.928  C 

L'Abeille  .  .  . 

4.202.933  87 

39.033    » 

283.681  03 

•        m 

4.536.547  9 

Le  Monde.  .  . 

2.704.203  59 

27.332  62 

150.130  30 

»        • 

2.881.666  S 

L'Ouest 

394.478  71 

284    » 

19.929  62 

4.972  80 

419.685  11 

La  Foncière 

3.791.596  05 

33.662  05 

494.687  61 

22.241  20 

4.342.1tO  9 

L'Union  Générale  du  Nord 

275.219  64 

»      » 

3.589  20 

■         m 

278.808  8 

La  Métropole 

3.389.973  06 

14.268  14 

106.597  33 

m        » 

3.510.838  S 

La  Rouennaise 

1.509.175  75 

»      > 

25.521  47 

»        » 

1.534.697  2 

La  Commerciale 

• 

1.252.392  87 

26.735  05 

26.212  56 

14.426  62 

1.319.767  1 

La  Clémentine 

■ 

1.248.591  99 

6.660  12 

76.372  93 

905.883  53 

1.637.518  8 

Totaux 

96.009.617  27 

876.827  07 

7.041.407  34 

861.712  96 

1 
106.379.564  4 
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nea  fixes  contre  l'incendie,  en  1892. 

wis  publiés.) 


KBTfiES 


fr.  c 
«9.910  95 
ÏW.726  48 
K5.783  34 
îa2.159  52 
102.635  17 
iœ.i83  35 
iie8.689  5<D 
fcS.CM  50 
W6.035  41 
186.32Û  42 
«25.712  54 
Si. 795  87 
15.151  88 


tt8.117  Ib 
Wi.m  38 
130.804  . 
M6.256  41 
ino.878  29 
792.979  72 
•^.256  62 


IH0.(63  33 


8 


a 
e 


y. 


tt.  c 

56.a4 

52.79 

41.24 

54.06 

52.58 

55.83 

49.85 

52.83 

41.40 

52.62 

38.68 

64.86 

51.27 

63.08 


62.89 
44.76 
47.52 
60.36 
70.95 
63.31 
62.09 


52.91 


DÉPENSES 


COMUI88ION8 


9 


fr.  c. 

1.858.563  86 

2.102.352  60 

1.618.913  50 

2.416.799  89 

1.811.219  88 

1.386.003  10 

1.606.761  93 

777.912  73 

733. a54  96 

899.442  26 

1.226.768  62 

1.631.080  33 

984.067  02 

732.958  83 


aS 

10 


111.948  38 

1.044.853  63 

48.395  72 

1.006.328  36 

459.685  03 

359.282  60 

312.100  69 


23.128.793  92 


f  r.  c. 

18.46 

25.33 

19.20 

21.69 

21.63 

22.57 

25. a5 

22.14 

30.51 

21.64 

27.50 

26.54 

23.41 

27.10 


28.35 
27.55 
17.58 
29.68 
30.45 
28.68 
24.99 


23.57 


FRAIS 


généraux 


11 


t^  ■  B 


n 


tr.       c 
987.046  02 
650.099  40 
903.681  96 

1.311.464  49 
619.808  43 
569.082  22 
714.514  03 
460.187  95 
347.074  19 
307.793  60 
507.054  64 

.  417.216  78 
416.736  94 
436.094  76 


p. 
m  2 


27.744  63 
426.142  09 

81.588  64 
354.382  84 
182.792  05 
170.838  08 
211.867  18 


10.193.210  92 


— 

fr.  c, 

9.80 

7.83 

10.72 

11.77 

7.40 

9.26 

11.47 

13.10 

14.44 

7.40 

13.38 

6.80 

9.91 

16.12 


DEPENSES 

dlTerses 
13 


7.03 
11.23 
29.64 
10.45 
12.11 
13.64 
16.96 


10.39 


fr.       c. 
31.800    » 

N  » 

»  » 

62.144  98 
75.245  02 
126.694  56 
38.415  24 
1.160  71 
27.003  M 

■         n 

7.265  84 
14.061  18 


12.064  98 
6.072  64 
7.594  75 


409.523  41 


TOTAL 


14 


fr.  c. 
8.607.320  83 
7.134.178  48 
5.996.378  80 
9.750.423  90 
6.895.808  46 
5.458.M3  60 
5.546.660  02 
3.132.157  42 
2.077.625  27 
3.420.564  79 
3.549.535  80 
6.040.358  82 
3.570.017  02 
2.874.939  82 


387.810  76 
3.168.119  10 

260.788  36 
3.406.967  61 
1.725.420  35 
1.329.173  04 
1.306.819  24 


85.641.581  58 


EXCÉDENT 


des 


lUECSTTSS 


15 


fr.       c. 

2.665.328  69 

1.833.390  52 

3.092.780  50 

1.932.289  03 

2.283.365  40 

1.304.028  84 

1.142.014  46 

677.598  70 

398.047  17 

1.025.140  35 

1.585.704  09 

376.569  84 

956.530  88 

6.726  75 


31.854  37 

1.174.066  81 

18.020  48 

103.870  02 

330.699  33 


20.938.112  13 


des 


DiPEXSEî* 


16 


fr.     c 


190.723  13 
9.405  94 


200.129  07 


20.737.083  06 
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Sinistres 

Les  sommes  payées,  depuis  dix  ans,  par  les  Compagnies  à  leurs 
assurés  sinistrés,  et  le  rapport  de  ces  sommes  à  l'ensemble  des  primes 
encaissées  par  lesdites  Compagnies  s'établissent  comme  suit  : 

En  1883.  .   .   .  Fr.  50.410.552  02  —  57.77 «/o  des  primes  eiicaiss^'es. 

1884 51.175.916  12  —  56.96  —  —  — 

1885 48.898.215  68  —  54.08  —  —  — 

1886 51.411.906  46  —  56.79  —  —  — 

1887 52.807.057  30  —  56.67  —  _  _ 

1888 47  915.918  26  —  51  52  —  —  — 

1889 47.819.508  82  —  50.86  —  —  _ 

1890 51.301.397  27  —  53.31  —  _  _ 

1891 49.904.941  93  —  51.46  -  —  — 

1892 51.910.033  33  —  52.91  —  —  — 

IMPOTS 

La  somme  totale  des  imp<5ts  payés  par  nos  Compagnies  peut  être 
calculée  de  la  manière  suivante  pour  l'exercice  écoulé  : 

1**  Impôts  à  la  charge  des  Compagnies 

Patente,  impôts   sur  valeurs    diverses,    timbre   d'abonnement, 

environ Fr.  630.000 

Impôts  sur  les  bénéfices  distribués 056.700 

Total Fr"!      1.286. 700 

2**  Impôts  à  la  charge  des  assurés 

Timbre  des  polices  et  avenants,  environ  .  ' 4.300.000 

Enregistrement,  environ 10.500.000 

Ensemble Fr.     16.086.700 

Voici  comment  se  sont  répartis,  depuis  dix  ans,  les  produits  du 
fonctionnement  des   Compagnies   d'assurances   contre  Tincendie  : 

n  a  été  payé 
Aux  actionnaires.  Au  fi  c 

En  1883 9.877.000  12.632.000 

1884 10.492.500  12.948.000 

1885 11.876.000  12.989.000 

.1886 ' 11.998.000  12.992.000 

1887 13.946.000  13.007.000 

1888 13.660.000  13.052.000 

1889 14.408.000  14.517.000 

1890 14.008.000  15.070.000 

1891 15.256.800  15.555.000 

1892 15.761.600  16.086.700 

ËNSEVBLE 131.283.900    138.848.700 
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Le  fisc  a  donc  reçu,  pendant  les  dix  dernières  années,  17  millions 
déplus  que  les  actionnaires. 

Dividendes  distribués  aux  actionnaires  (impôt  déduit) 


1811 


1892 


AigBMtâttM       MaliatlM 


Générale. 
Phénix.  . 
Nationale. 
Union  .  . 
Soleil.  .  . 
France.  * 
Urbaine. . 
Providence 
Nord.  .  . 
Aigle.  .  . 
Paternelle 
Confiance. 
Abeille .  . 
Foncière  . 


2.600.000 

2.600.000 

» 

» 

1.152.000 

1.248.000 

96.000 

» 

2.112.000 

2.304.000 

192.000 

» 

1.250.000 

1.250.000 

» 

» 

2.160.000 

2.160.000 

» 

»> 

1.000.000 

1.000.000 

» 

• 

900.000 

950.000 

50.000 

M 

640.000 

650.000 

10.000 

M 

160.000 

180.000 

20.000 

M 

920.000 

920.000 

» 

» 

960.000 

960.000 

M 

» 

150.000 

150.000 

II 

» 

600.000 

660.000 

60.000 

» 

652.800 

729.600 

76.800 

U 

15.256.800 


15.761.600 


504.800 
504.800 

En  1891,  l'augmentation  des  dividendes  sur  Texercice  précédent 
atteignait  le  chiffre  de  1,248,000  francs. 


11 


Situation  au  31  décembre  1882 

Nous  avons,  comme  les  années  précédentes,  éliminé  des  comptes 
rendus  les  articles  valeur  du  portefeuille,  c'est-à-dire  les  primes  à 
recevoir  dans  les  années  suivantes,  afin  de  pouvoir  établir  une 
comparaison  avec  les  Compagnies  qui  ne  font  pas  figurer  ce  compte 
d'ordre  à  leur  bilan. 


PASSIF 

Au  81  décembre  1891 

Capital Fr.  177.000.000    » 

Réserves 99.967.746  53 

Sommes    dues  pour  sinistres  et 

comptes  de  réassurances.  .   .   .  14.486.628  40 

Divers  créditeurs 44.785.897  84 


336.240.272  77 


An  81  décembre  1893 

171.000.000  » 
102.459.547  29 

13.815.142  43 
39.997.303  19 

327.271.992  91 
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Situation  active  et  passive  des  CSompagnies 


franfJ 


■ 

ACTIF 

~^ 

NOMS 

DU 
('OMPAOXl£â 

CAIHSa 

eflcu 

à  reoeTolr, 

banqulen, 

fonds  publics 

IMMEUBLES 

AUEKC'KK 

g<^nérale8 

C  ••  de 

réassurances 

Pi 

débiteurs 

divers 

HOMMXS  DUSH 

(Mir  les 
actionnaires 

MOBILIER, 

Jetons, 

matériel, 

plaques 

COMITKS  A  ASI'.W 

Fia] 
COMMIHSIOK? 

d€  ?ra 
escomptées            ^^ 

1 

1 

3 

4 

t 

6 

7 

i 

fr.     c. 

fr.     c 

fr.      c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.      c 

îr. 

Assurances  G< 

méral" 

27.755.640  87 

•                       V 

410.937  79 

»           » 

■           ■ 

■               » 

> 

Phénix  .  .  . 

•      •      • 

12.706.286  60 

2.002.100  98 

1.255.626  66 

»                      M 

m               B 

•                               B 

• 

Nationale  .  . 

15.W0.683  76 

■                 m 

2.178.227  80 

7.500.000    • 

9                    • 

•                              * 

■ 

Union.   .  .  . 

12.306.191  14 

»                n 

2.655.114  26 

7.500.000    . 

20.968  80 

»                               * 

• 

Soleil  .... 

19.014.662  70 

2.397.994  63 

2.139.565  91 

•           » 

45.681  99 

»                               ■ 

■ 

France   .  .  . 

11.188.680  83 

848.987  60 

2. ^«4. 525  74 

7.500.000    . 

27.804  16 

■                       m 

■ 

Urbaine.  .  . 

9.219.407  29 

1.400.000    « 

2.154.601  30 

3.750.000    - 

•            • 

•                              B 

• 

Providence   . 

5.837.759  97 

962.756  11 

785.126  43 

3.750!000    . 

4.461    B 

•                              K 

1 

Nord  .... 

1.702.661  70 

650.000    « 

602.656  05 

1,500.000    . 

11.963  74 

379.478  08 

t 

Aigle  .... 

6.918.289  97 

•           ■ 

748.280  92 

1.500.000    > 

16.783  38 

•               ■ 

» 

Paternelle.  . 

5.9»4.943  64 

4.082.707  80 

2.200.527  80 

3.600.000    « 

l    . 

»                         a 

f 

Confiance  .  . 

4.561.354  80 

760.000    * 

1.583.511  60 

6.000.000    » 

B                      B 

•                         s 

1.6»4(4 

Abeille   .  .   . 

8.806.192  17 

9                    » 

1.010.242  48 

9.000.000    » 

18.500    « 

•                         * 

ff 

Monde.  .  .  . 

118.070  39 

3.441.040.61 

1.066.438  01 

• 

3.600.000    » 

8.500  58 

■                         ■ 

t 

Ouest 

626.921  43 

»           • 

47.936  99 

1.950.000    » 

•            ■ 

•                         > 

5«:SE 

Foncière 

3.111.973  16 

9.783.375    • 

816.925  48 

30.000.000    > 

194.342  44 

1.073.196  68 

• 

Union  G    du  Nord 

802.000  63 

»           » 

40.729  24 

1.500.000    • 

1.000    B 

■                » 

■ 

Métropole 

3.460.387  84 

B               m 

1.367.895  52 

10.156.993  98 

21.545  86 

4.051.460  27 

2  «:^2  a 

Rouennaise  .  .  .  . 

883.371  64 

m               » 

790.163  33 

3.000.000    • 

20.000    - 

•                ■ 

■ 

Commerciale.  .  .  . 

468.262  58 

298.054  65 

401.888  27 

4. 500. 000    « 

16.080  48 

562.048  a) 

130  7 

Clémentine 

2.094.995  10 

»           ■ 

226.662  CO 

4.565.722  70 

10.000    » 

62.876  95 

• 

152.965.738  01 

26.627.017  38 

25.046.584  08 

110.872.716  68 

417.633  43 

6.129.060  £8 

5.2W.3( 
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irances  contre  l'incendie  au  31  décembre  1892 


TtiTAL 


i*  l'Actif 


et 


D  Passif 


fr.      c. 

lilô.TA  46 
).%\M\  24 
î.iïïH.Oll  56 
l  4H2.2;4  20 
î.ai.l^Ki  23 
1 129.998  33 
S.52VÛ06  d9 
1.340.103  M 
\  &46.7ÔO  57 
Î.1W.354  27 
)  SIS.  180  24 
».5ô$.950  30 
S.KK.934  65 
J.219.049  59 

1.210.716  10 
i.?:0.812  76 
î  5V3.729  87 
1.9C0  847  Ô6 
i.W{.ô34  97 
5.:f77.062  66 
S.î.«ii.2r>7  25 


PASSIF. 


CAPITAL 


fiodal 


10 


fr.       c. 

2.000.000 

4.000.000 

10.000.000 

10.000.000 

6.000.000 

lO.OOO.OOO 

5.000.000 

5.000.000 

2.000.000 

2.000.000 

6.000.000 

10.000.000 

12.000.000 

6.000.000 


ï.271.992  91 


3.000.000  » 

40.000.000  > 

2.000.000  » 

20.G00.000  » 

4.000.000  » 

6.000.000  » 

6.000.000  p 


171.000.000    » 


RBBEKVKS 


diverses 


11 


fr.       c. 

19.970.000  » 
8.800.000    » 

10.183.63:3  47 
7.896.470  84 

12.417.280  93 
8.021.563  68 
6.259.342  92 
4.a34.704  17 
1.642.082  19 
4.504.353  45 
5.800.n(KJ  * 
2.089.045  25 
4.698.109  56 
1.417.412  26 


H8.:J4,3  (iO 
2.ia3.9î)3  09 
112.600  » 
666.621  85 
3r;0.(XX)  » 
104.733  50 
389.187  53 


102.459.547  29 


60MMB3 

restant  à  payer 

sur 

sinistres  et 

comptes 

de  réassurances 

12 

fr.   c. 

118.141  37 

821.^2  69 

978.502  > 

1.097.796  34 

1.612.326  84 

1.504.237  14 

1.598.431  55 

257.029  39 

435.335  31 

1.126.366  04 

285.0'j9.39 

1.272.171  44 

961.158  34 

259.854  26 


72.090  » 
527.764  13 

M. 486  01 
283.349  80 
278.101  39 
143.836  18 
130.072  82 


13.815.142  43 


rnéDiTEURa 


divers 


13 


fr.  c. 
6.087.437  09 
2.342.661  55 
3.916.686  œ 
3.488.007  02 
3.568.288  46 
2.604.197  51 
3.666.234  12 
1.248.369  95 

760.342  07 
1.552.634  78 
3.733.130  85 
1.197.742  01 
1.177.60(i  75 

541.783  07 


20.282.50 

2.268.055  54 

179. 6 w  m 

1.000.875  Irt 

05.433  58 

128.492  98 

440.396  90 


39.9J7.:.03  19 


NOMS 


DK8 


COMPAOKIE8 


14 


Assurances  Générales 

Phénix 

Nationale 

Union 

Soleil 

France 

Urbaine 

Providence 

Nord 

Aigle 

Paternelle 

Confiance 

Abeille 

Monde 

Ouest 

Foncière 

Union  G"  du  Nord  . 

Métropole 

Rouennaise.  .  .  .  . 
Commerciale .  .  .  . 
Clémentine 


/ 
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ACTIF 

Aa  81  décembre  1891         Au  31  décembre  189S 

Caisse,  effets  à  recevoir,  etc..   .   .  162.408.299  20  1.32.935.738  01 

Immeubles 16.106.309  58  26.627.017  38 

Agences  générales  et  réassurances.  29 .  428 .  083  93  25 .  046 .  584  08 

Actionnaires 113.903.366  13  110.872.716  68 

Mobilier,  jetons,  etc.   .;....  336.191  40  417.63343 

Commissions  escomptées 6.483.889  77  6.129.060  28 

Frais  de  premier  établissement.  .  7.574.132  76  5.243.243  05 

336.240.272  77  327.271.992  91 

Capital  social.  —  Le  capital  social  des  vingt-et-une  Compagnies 

s'élève  à Fr.     171.000.000    » 

sur  lesquels  il  a  été  versé 60.127.283  12 

Il  reste  dû  par  les  actionnaires Fr.    110.872.716  88 

Immeubles.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  Compagnies  figu- 
rent cette  année  aux  comptes  rendus  pour  26,627,017  fr.  38  c.,  en 
augmentation  de  10,500,000  francs  sur  le  chiffre  de  Tannée  dernière. 

Cette  augmentation  provient  d'acquisitions  d*immeubles  :  par  la 
Paternelle^  pour  un  million  et  demi  de  francs,  et  par  la  Foncière^ 
pour  neuf  millions  de  francs. 

Passif  exigible  et  valeurs  disponibles.  —  Le  passif  exigible,  au 
31  décembre  1892,  se  totalisait  par  53,800,000  francs  en  chiffre  rond 
(colonnes  12  et  13  du  tableau). 

Les  Compagnies  avaient,  pour  y  faire  face,  les  valeurs  immédiate- 
ment disponibles  figurant  dans  la  colonne  2  et  s'élevant  à  près  de 
153  millions  de  francs. 

Compagnies  en  bénéfice  et  Compagnies  en  perte.  —  Le  bénéfice 
réalisé  par  nos  vingt-et-une  Compagnies  s'élève  à  20,737,983  fr.  06  c. 
Ce  résultat  se  décompose  comme  suit  : 

19  Compagnies  ont  réalisé  un  bénéfice  de .    .  Fr.      20.938.112  13 
2  Compagnies  sont  en  perte  de 200.129  07 

Différence  égale.   .    .  Fr.      20.737.983  06 

Malgré  l'augmentation  des  sinistres,  l'exercice  1892  peut  être 
compté  parmi  les  exercices  favorables  aux  Compagnies  en  général. 

Nous  devons  signaler  une  légère  diminution  dans  la  proportion 
des  frais  généraux  et  des  commissions. 
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En  1891,  la  proportion  des  frais  généraux  aux  primes  encaissées 
était  de  10,47  ®/o  ;  elle  est  cette  année  de  10,39  Vo-  La  proportion  des 
commissions  aux  primes  encaissées  était,  pour  1891,  de  23,98  "/o,  elle 
est,  pour  1892,  de  23,57  7o  î  pour  être  minime,  cette  diminution 
n'en  est  pas  moins  intéressante  à  noter  :  nous  avons,  en  effet,  cons- 
taté plus  haut,  en  même  temps  qu'une  augmentation  du  chiffre  des 
primes  encaissées,  une  diminution  du  chiffre  des  commissions  et  des 
dépenses  diverses. 

Dans  le  groupe  des  Compagnies  anciennes,  la  proportion  des 
commissions  varie  de  18,46  ®/o  (la  Générale)  à  30,51  Vo  (le  Nord). 
Dans  celui  des  Compagnies  nouvelles,  VUnion  générale  du  Nord 
accuse  17,58  7o  ;  '«  Rouennaise  30,45  7o  ;  '«  Métropole  29,68  Vo  ;  la 
Commerciale  28,68^0;  VOuest  28,35  7o;  la  Foncière  27,55  7o  ;  la 
Clémentine  24,99  Vo. 

Comptes  à  amortir.  —  De  même  que  Tannée  précédente,  sept 
Compagnies  figurent  à  notre  tableau  comme  ayant  des  comptes  à 
amortir,  représentant  en  y  comprenant  les  commissions  escomptées 
et  les  frais  de  premier  établissement,  11,372,303  francs  d'emprunts 
faits  au  capital  social.  Ce  chiffre  était.  Tannée  dernière,  pour  les 
21  Compagnies,  de  14,058,022  francs;  il  y  a  donc  diminution  de 
2,685,719  francs. 

La  Compagnie  le  Nord  a  augmenté  de  13,305  francs  son  compte 
de  commissions  escomptées. 

Nous  retrouvons  la  Confiance  avec  le  même  chiffre  que  Tannée 
dernière. 

La  Compagnie  VOuest  a  amorti  complètement  son  compte  mobilier 
et  de  8,372  francs  (soit  1/20")  son  compte  de  frais  de  premier  établis- 
sement. 

En  raison  de  sa  nouvelle  installai  ion,  la  Foncière  a  porté  son 
compte  mobilier  de  87,343  francs  à  194,342  francs.  Elle  a  amorti  de 
200,000  francs  son  compte  de  commissions  escomptées. 

Le  chiffre  des  commissions  escomptées  à  la  Métropole  est  passé  de 
3,832,500  francs  à  4,051,460  francs. 

La  Commerciale  a  augmenté  son  compte  de  commissions  escomptées 
de  92,800  francs  ;  ce  compte  avait  été  augmenté  de  89,500  francs  en 
1890,  et  de  83,000  francs  en  1889. 

I..  IVARmEB. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  œMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  LlxNCENDIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 

Assemblée  générale  ordinaire  do  25'aYril  1893. 

Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'exercice  1882. 

Les    capitaux    assurés    pendant    rezercioe    qui    vient   de   s*écou]er,     se    sont    élevés 
à Fr.    15.2*9.379.132    ■ 

Le  nombre  des  sinistres  réglés  et  à  régler  s'est  élevé  4  9,829,  pour  une 

somme  de Fr.  6.394.252  15 

La  part  à  la  charge  de  nos  réassureurs  étant  de e63.3M  20 

n  reste  un  chiffre  de  perte  de Fr.  5.730.910  96 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  bénéfice  de 2 .411 .729  11 

Nou.H  vous  demandons  d'y  ajouter  100  francs  par  action,  à  prendre  sur 
les  bénéfices  réser\'és,  soit 200.000   i 

Ensemble Fr.  2.611.729  11 

A  répartir  de  la  manière  suivante  : 
Nous  vous  demandons  de  fixer  le  dividende  de  1892  à  1J354  tr.  16  c.  par 

action,  soit Fr.    2.708.333  33 

dont  il  faut  retrancher  l'impôt  de  4  0/0  sur  les  bénéfices 

s'élevant  À  54  fr.  16  c,  pour  chaque  action,  soit 108.333  33 

Dividende  net Fr.    2.600000   »    

Le  solde  A  nouveau  s'élèvera  i Fr.  11 .729  11 

L'Assemblée  vote  l'approbation  des  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Le  Conseil  d'Administration  est  le  même  que  pour  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  (voir  le  numéro  du  15  juillet  1893, 
page  267). 

Directeur  :   M.  Leroy  des  Barres 


LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1893 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1882. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  dernier  présente  : 

Au  Crédit » 8.998.803  86 

Au  Débit 7.574.849  58 

Et,  en  résultat,  un  excédent  de  crédit  de 1.423.954  23 

La  réserve  de  prévoyance  s'élève  & 1 .200.000 

La  réserve  des  primes  pour  les  risques  en  cours  A 4.000.000 

La  i-éserve  sociale  A 4.000.000 


Ensemble 9.200.000 

Le  fonds  social  étant  de 4.OOO.00O 


Le  montant  des  réserves  et  du  fonds  social,  au  31  décembre  dernier,  était 
donc  de 13.200000  » 

Les  sinistres  se  sont  élevés  A 4.381.726  48 

Le  bénéfice  de  l'exercice  est  de 1.833.390  52 

Il  vous  a  été  distribué  une  somme  de  1,300,000  firancs  A  raison  de  325  francs  par  action. 
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L'Assemblée  approuve  à  Tunanimité  les  comptes  ci-dessus  résumés. 
Le  Conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

MM.  le  comte  Dulong  de  Rosnay,  Président  honoraire 
le  comte  F.  de  Montesquiou,  président; 
Âlfkvd  Dubois,  ancien  député,  vice-président  ; 
E.-J.  DE  Bammeville  ; 

Munster,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 
Le  comte  de  Crisenoy  de  Lyonne  ; 
A.  Luuyt; 

Edouard  Mallbt,  de  la  maison  Mallet  finères  et  C*,  banquiers  ; 
Monzie-Lassbrre  ; 

L.  Savoye,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  ancien  député  ; 
Censeurs  :  MM.  Lafitte  de  Ganson,  H.  Janin,  Borot,  Rancbon,  G.  Bourgain. 
Directeur  :  M.  A.  du  Fresnay  ; 

Dlrecteur-A(]joint  :  M.  F.  Matignon. 


LA     NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1893. 


Extrait  du  GSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  1892. 

La  totalité  des  risques  couverts  par  la  Compagnie,  pendant  l'exercice  1892,  présente  : 

n.9e2.280.i26  ft-ancs  en  capitaux  et  en  primes Fr.    10.178.403  68 

Sur  cette  somme,  la  Compagnie  a  cédé  en  réassurances  : 
2.196.718.233  flrancs  en  capitaux,  et  en  primes Fr.      1 .761 .925    > 

De  sorte  qu'il  est  resté  pour  son  compte  une  somme  de  : 
12.825.566.803  firancs  en  capitaux,  produisant  en  primes 8.416.478  68 

Les  sinistres  de  l'année  1892  s'élèvent  à  9,503  pour  la  somme  de Fr.      4.183.117  77 

£q  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  le  montant  des  recours  exercés, 
soit 707.334  43 

Il  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie ^ Fr.      3.475.783  34 

Le  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  faite  des  impôts,  des  sinistres,  des 
commissions  et  des  frais  généraux  laisse  un  excédent  de 8.135.116  87 

D'où  il  y  a  à  déduire  : 

Pour  augmenter   la  réser\'e  capitalisée,  en  exécution  de  l'article  45  des 
statuts,  5  0/0  du  bénéfice  à  distribuer,  soit 120.000    ■ 

Pour  augmenter  la  réserve  pour  risques  en  cours  et  autres 
éventuaUtés Fr.    567 . 023  50         677.023  50 

Ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de Fr.      2.458.093  87 

Dans  cette  situation,    le   Conseil  d'Administration  a  décidé  que  le  dividende  de  1892 

serait  de  : 

14200 francs  par  action,  soit  pour  2,000  actions Fr.      2.400.000    » 

Et  que  le  solde  de 58.093  37 

serait  porté  à  compte  nouveau.  «> 

Somme  égale Fr.      2.458.093~37 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus. 

Le  Conseil  est  le  même  que  pour  la  Nationale  (vie).  Nous  en  avons 
donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1893,  page  274. 

Directeur  :  M.  F.  Vaney 
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L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  da  26  avril  1893. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1892. 


Capitaux 

Le  montant  des  assurances  souscrit<>s  (impôt  d'enregistre- 
ment dt'*duit)  pendant  ladite  année  a  été  de Fr.      2.852.066.580 

Celui  des  assurances  qui  ont  continué  à  avoir  leur  efTet  a 
été  de 12.206.458.941 


Soit  un  toUl  de Kr.     15. 057. 525.521 

Dont  il  fout  déduire  pour  annulations 740.545.6fô 

Il  restait  ainsi  en  cours  au  31  décembre  1891 Fr.    14.316.979.856 


Primes 

3.854.924  74 
11.691.172  07 


15.546.00f>  hl 
1.101.300  21 


lï.444.7i»l  60 


Notre  portercuille  qui,  au  31  décembre  1891,  formait  pour  l'année  1892  et  les  annivs 
suivantes,  réa.ssurances  comprises,  un  total  de  66.440,229  francs  de  piimes  &  échoir,  s'éle\ait 
«u  31  déceuibi-e  dernier,  iwur  l«îr3  et  les  années  suivantes,  à  69,244,813  fitmcs,  ce  qui 
reurésente  une  auRUientation  de  2,803,884  francs. 

Le  montant  net  des  primes  de  1802,  annulations,  réassurances,  impôts  d'enreiçistreraent  et 
du  timbre  déduits,  est  de  ll,i:iH,850  fr.  31  c.  Il  dêi>asse  de  512,517  fr.  82  c.,  le  chiffre  corres- 
pondant de  IHÎM.  A  l'occasion  de  cet  accix)issement,  nous  avons  ajouté  une  somme  de 
170,000  francs  à  notre  réser\'e  des  risques  en  coure,  qui  s'élève  ainsi  de  3,280,000  à  3,450.000  fr. 

Les  sinistres  nVI^'sou  notant  à  l'égler  s'élèvent,  ivassurances  comprises,  à  7,846.023  fr.  55  c. 
et  à  6,022,158  fr.  52  c,  soit  5),06  0  0,  déduction  faite  de  la  part  à  la  chaîne  de  nos  réas>ii- 
reure.  Ce  montant  net,  comparé  à  c^lui  de  18Î>1  qui  était  de  5,431,505  fr.  41  c,  soit  51,11  0/0, 
donne,  pour  18i»2,  une  dilTèrence  en  plus  de  5O0,S)4  fr.  11  c- 

Nous  constatons  sur  le  chitTre  total  des  commissions  et  ftrus»  une  augmentation  de 
168,985  fr.  63  c.  qui  résulte,  uniquement,  du  dévelop|)ement  de  nos  opérattonâ. 

Voici  maintenant  le  résumé  de  notre  compte  de  profits  et  pertes  : 

Le  montant  des  primes  de  18i)2,  net  d'annulations  de  réassurances  et  des  impôts  d'enre- 
gistrement et  du  timbre,  a  été  do Kr.    11.138.850  31 

Le  bénéfice  sur  polices  et  plaques  est  de 97.154  SO 

Le  bénéfice  du  compté  d'intérêts  est  de 446.708  12 

Le  solde  ancien  reporté  à  nouveau  était  de 6.638  79 

Total  des  ressources  de  l'exercice 11.689.351  72 

Le  total  des  dépenses  de  1892  s'élève  à 9.750.423  90 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  ainsi  un  bénéfice  de Fr.  1.938.a?7  82 

Ce  bénéfice  pourrait  être  réparti  comme  suit  :  ^— — .^ 

A  la  réserve  pom*  rist^ues  en  coui-s,  afin  de  porter  cette  résen'e  de  3.280,000 

à  3,460.000  francs 170.000   > 

A  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités. 200.000   ■ 

Pour  au(?menter  le  fonds  à  la  disposition  du  Conseil,  en  vue  de  pensions  et 

secours  à  d'anciens  employés  de  la  Compagnie 20.000   » 

Dividende  A  raison  de  651  fr.  04  c.  par  action,  soit  net  d'impôt,  625  lignes 

(un  acompte  de  100  francs  a  déjà  été  pavé) 1.302.083  35 

Participation  du  personnel  dans  les  bénéfices  réservés  et  répartis 165.250   » 

Solde  à  nouveau 81 .594  47 

Total  égal Fr.      1.938.927  82 

M.  Eug.  Guet,  au  nom  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes,  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Nous  avons  procédé.  Messieurs,  à  la  vérification  de  ces  comptes  et  les  avons  trouvés  en 
conformité  parfaite  avec  les  livres  de  la  Compagnie. 

Nous  avons  constaté  l'existence,  dans  la  caisse  sociale,  des  valeurs  portées  au  Bilan, 
savoir  : 

202,000  francs  de  rente  à  4  1/2  0/0. 
35,790  francs  de  rente  3  0/0 

10  obligations  du  Crédit  Foncier. 
10,993  obligations  de  chemins  de  fer. 

765  actions  du  chemin  de  fer  des  Landes. 

Les  intérêts  des  cautionnements  déposés  par  la  Compagnie  à  l'étranger  s'élèvent  en  outrs 
&  16,813  fr.  55  c.,  ce  qui  porte  à  436,220  (r.  65  c.  le  revenu  total  de  nos  fonds  placés. 
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Nous  avons  relevé,  d'après  les  comptes  courants  des  banquiers,  les  sommes  dont  Us 
étaient  débiteurs  au  91  décembre  1892  et  dont  voici  le  détail  : 

A  la  Banque  de  France Fr.  33.278  20 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 408.004  60 

Au  Crédit  Industriel  et  Commercial 389.381  15 

Au  Crédit  Lyonnais  de  Paris 895.470    • 

—  succursale  de  Madrid 101 .456    » 

—  —           Barcelone 116.275  25 

Chez  les  frères  Parodi,  à  Gènes 123.132  76 

A  la  Banque  fédérale  Suisse 75    » 

Chez  MM.  Henrotte  et  fUs,  ban<iuiers  A  Pains 323.737  29 

A  la  Banque  Ottomane  &  Cotistantinople 1)3.195  06 

Nous  avons  constaté  en(ln  que  la  Com|)agnie  possédait  : 

En  caisse 96.713  85 

Et  en  Effets  à  recevoir. 12.7!>5  06 

Total 2.153.474  24 

L'exercice  1892  se  solde  par  un  profit  de  1.938.927  fr.  82  c. 

Notre  Conseil  estime  qu'il  est  sage  de  laisser  le  dividende  au  même  chiffre  que  l'année 
dernière,  soit  625  fi-ancs  nets,  afin  de  fortifier  la  réserve  spéciale  pour  éventualités  qu'il 
propose  d'augmenter  de  200,000  francs,  la  portant  ainsi  à.  1,200,000  francs. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ces  prudentes  dispositions. 

Nous  vous  proposons  aonc.  Messieurs,  d'adopter  les  comptes  qui  vous  sont  présentés  et  es 
propositions  qui  vous  sont  soumises  par  votre  Conseil  d'administration. 

Avant  de  terminer,  noue  croyons  être  les  interprètes  de  votre  pensée  en  témoignant 
toute  notre  gratitude  A  notre  Conseil  d'administration,  ainsi  qu'à  noli'e  Directeur  et  notre 
Sous-Directeur  pour  les  soins  qu'ils  apportent  A  la  gestion  de  nos  intérêts. 

Nous  désirons  aussi  adresser  nos  remerciements  aux  chefs  de  senice,  inspecteurs,  agents 
et  employés  de  la  Compagnie. 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections. 

Le  Conseil  est  composé  des  mêmes  personnes  que  celui  de  V  Union  (vie)  ; 
nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1893, 
page  271. 

Directeur  :   M.   Charles  Robert 
Sou»-Directeur  :  M.  G.  Cerise  (le  baron) 


LE   SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  13  avril  1893. 


Extrait  du   CSompta  rendu  des  opérations  de  l'année  1892. 


Les  assurances  souscrites  en  1892  se  sont  élevées  à. .  Fr.     2.037.748.556 
En  ajoutant  les  assurances  des  années  antérieures  et  qui 
ont  continué  à  avoir  leur  eflet 11 .450.725.253 


Le  montant  des  risques  garanUs  pendant  le  dernier 

exercice  est  de Fr.    13.488.473.809 

A  déduire  :  remplacements,  annulaUons,  non-valeurs.. . .     1.875.511.130 


Le  total  net  est  donc  de Fr.    11.612.002.679 


1.810.102  30 
9.861.984  53 


11.672.086  83 
1.861.651  90 


9.810.434  08 


Soit,  par  rapport  â  Texercice  précédent,  une  augmentaUon  de  capitaux  de  162.237,426  fr. 
et  une  diminution  de  primes  de  51,549  ft*.  60  c. 

La  recette  provenant,  tant  des  primes  de  l'année  1802  que  de  celles  restant  dues  des  années 
antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice,  y  compris  les  droits  de  Umbre  et 
d'enregistrement,  est  de Fr.     11.2fti  .223  72 

Celle  de  1801  était  de 11.152.885  51 

'  Soit  une  augmentation  de Fr.  106.338  21 

sur  la  recette  effective  des  primes. 
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Sinistres.  ~  Les  sinistres,  au  nombre  de  9,746,  que  la  Compagnie  a  eu  i  supporter 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1892,  figurent  au  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  bite 
des  sommes  remboursées  par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recours  divers 
pour  4,402,635  fr.  17. 

CommlBilonB  et  Dépenses.  —  Le  montant  des  commissions  s'élève  à  1,811,219  fr.  88, 
supérieur  de  37.115  fr.  ^  à  celui  des  oonmiissions  de  1891. 

Les  fhiis  généraux,  supérieurs  de  16,064  fir.  95  au  cbiffine  correspondant  de  l'exerdce 
précédent,  s'élèvent  i  619,808  tr.  43. 

Le  montant  des  primes  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  s'élève  A  1,511,114  fr.  44, 
inférieur  de  59,159  tr.  47  au  chiffre  correspondant  de  l'exercice  1891. 

Répartition  da  compte  de  profits  et  pertes.  —  Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes 
s'élève  à  2,486,681  tr.  84  que  nous  vous  proposons  de  répartir  de  la  manière  suivante  - 

Dividende  à  raison  de  187  tr.  50  par  action Fr.       2.250.000    • 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 50.752  11 

Non-valeurs  d'agences. 9.068  45 

Réserve  pour  sinistre<i  de  guerre  et  d'émeute 4.454  18 

Amortissement  du  mobilier  1/10~ 2ifâ4  42 

Réserve  pour  risques  non  éteints .• 52.591  61 

Solde  à  nouveau 117.491  07 

Total  égal Fr.       2.486.681  84 

L'impôt  sur  le  dividende  de  187  tr.  50  c.  étant  de  7  fr.  50  c,  la  somme  nette  à  recevoir, 
pai'  action,  est  de  180  francs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration  se  compose  de  : 


MM.  Brémard,  Président 
Beiame. 

Larréguy  de  Civrieux. 
De  Lestrange. 


MM.  Brullé;  Vice-Président. 
ponsignon. 
Savalête. 

VÉNEAU. 


Directeur  général  :  M.  H.  de  Ronseray 

Secrétaire  général  :  M.  de  Bègon 

Commissaires-Censeurs  :  MM.  Borel,  Perrier,  de  Waitevillb 


LA   FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1892. 

Les  affaires  réalisées  dans  l'année  se  sont  élevées  à  : 

1.886. 406. 42^k    ■  de  capitaux,  et  en  primes,  à 1.703.267  43 

Celles  des  années   antérieures,    ayant   cours   en   1891, 
pi*ésentent  un  total  de  : 
8.848.945.244    •  en  capitaux,  et  en  primes 7.706.679  83 

Nous  avons  donc  couvert,  l'an  dernier  : 

10.685.353.668    ■  de  capitaux,  produisant  en  primes 9.409.947  26 

Mais  il  y  a  lieu  de  l'etrancher  poui'  annulations  et  réas- 
surances : 
2.538.448.864    »  en  capitaux,  et  en  primes 2.922.423  48 

BIn  conséquence,  nous  arrêtons  à  : 
8.146.904.804    ■  le  montant  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  puis 

& 6.487.B23  78 

le  montant  des  primes  produites  par  ces  capitaux. 
Les  chiffres  de  l'année  précédente  avaient  été  de  : 
8.022.629.555    ■  en  capitaux,  et  en  primes  de 6.058. 028  82 

11  y  a  donc,  pour  1892,  une  augmentation  de  : 
124.275.249    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 129.464  96 

Les  indemnités  payées  ou  à  payer  pour  1892  déduction  fkite  des  recours 

utilement  exercés  ont  été  de Fr.      4.993.171  54 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 1.564.98619 

En  sorte  qu'il  reste  pour  la  Compagnie.      3.4S8.183J5 
Pour  l'année  1891  le  solde  était  de 8.463.221^6 

Ce  qui  donne»  pour  l'aimée  1802,  une  dlUérenoe  en  moins  de 35.088  41 
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Le  chlifine  de  nos  •  Frais  généraux  •  et  celui  de  nos  c  Commissions  »  n'oat  p«s  sensiblement 
varié. 

En  résumé,  Messieurs,  le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  balance  par  un  excédent 

de Fr.  1.414.509  28 

lequel,  après  le  prélèvement  de  la  participation  accordée  à  la  Direction  et  de 

celle  de  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  montant  à 87.416  âO 

laisse  un  bénéfice  de 1.327.092  59 

dont  l'emploi  a  été  réglé  de  la  manière  suivante: 

Dividende  de  500  francs  par  action 1 .000.000    ■  }  j  am  raa  aa 

Impôt  sur  le  revenn  (payé  par  la  Compagnie) 41.666  66  J  ***'" '^'^  ^ 

A  la  réserve  disponible 100.000    » 

Solde  à  reporter  à  nouveau 185.425  98 

Somme  égale 1.327.092  59 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  répartir  un  dividende  de  500  firancs  égal  à  celui 
de  l'année  dernière  qui  était  le  plus  élevé  que  la  Compagnie  ait  Jamais  distribué. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés. 

Par  suite,  le  Conseil  reste  composé  des  mêmes  administrateurs  que 
pour  la  France  (Vie).  Nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du 
15  juillet,  page  303. 

Directeur:  M.  L.  Truelle. 
Directeur-Adjoint  :  M.  A.  Léger. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  deiB  opérations  de  l'exercice  1M2. 

Asnranoes.  —  Au  cours  de  l'année  1892,  la  Compagnie  a  souscrit  des  assurances 

s'élevant,  en  capitaux,  à Fr.    4 .984.789.420    ■ 

et  en  primes  au  comptant,  c'est-à-dire  en  primes  payables  au  moment 
même  de  la  souscription  des  contrats  (timbre  et  enregistrement  non 
compris)  à 2.092.717  72 

Le  chiiTre  des  primes  acquises  pendant  l'année  1892,  et  provenant  tant 
des  assurances  souscrites  pendant  l'exercice  que  des  contrats  antérieurs, 

s'est  élevé  à 9.941 .227  59 

qui  comprennent,  pour  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 1 .063.759  10 

Sur  ces  primes  nettes,  la  Compagnie  a  cédé,  par  suite  de  réassurances  . .  2.6G1 .912  79 

Elle  a  ainsi  conservé  entre  ses  mains,  réassurances  déduites 6. 215.555  70 

L'ensemble  des  primes  à  recevoir,  en  vertu  des  contrats  en  cours,  que  l'exercice  1892 
ti-ansmet  aux  exercices  suivants  et  qui  contribueront,  avec  les  primes  au  comptant,  à  former 

les  recettes  de  chacun  d'eux,  s'élève,  réassurances  comprises,  à 44.657.735  90 

ce  qui  représente,  par  comparaison  avec  le  chiffre  correspondant  de  1891,  une  augmentation 
de  2,923,340  fip.  48. 

Sinistres.  ->  Les  sinistres  qui  ont  fTappé  la  Compagnie  pendant  l'année  1892  se  sont 

élevés  à 4.222.789  77 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 1.124.100  27 

Il  est  ainsi  rrâté  à  notre  charge  une  somme  de 3.096.669  50 

inférieure  de  25.686  fr.  06  à  celle  de  l'année  1891. 

La  proportion  qui  nous  intéresse  plus  directement,  celle  des  sinistres  à  la  charge  de 
l'Urbaine  (3,098,689  fr.  50)  avec  les  primes  qu'elle  a  conservées  (6,215;i55  fr.  70),  a  été,  en 
1892,  de  49  85,  au  lieu  de  51  72,  proportion  de  l'année  1891. 

La  0>mpagnie,  depuis  son  origine,  a  payé  au  public  119  millions  6,205  firancs  d'indemnité 
et  la  proportion  générale  des  indemnités  payées  est  de  52  69  des  primes. 

La  somme  qui  reste  libre,  après  défalcation  des  sinistres,  des  commissions,  réserve  pour 
annulations  et  divers,  et  des  frais  de  toute  nature,  sur  les  recettes  de  1892,  s'élève  à 
1,142,014  fr.  46,  sur  laquelle  un  prélèvement  de  70,000  firancs  doit  être  fait,  afin  de 
maintenir  la  réserve  poui*  risques  en  cours  au  niveau  de  80  0/0  des  primes  de  l'exercice 
écoulé. 
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Aprte  ce  prélèvement  le  bénéfice  propre  de  l'année  1802  demeure  fixé  à  1,072,014  fr.  46. 
Il  nous  permet,  sans  emprunt  aux  bénéfices  réservés,  de  vous  proposer  un  dividende  de 
lUO  firancs,  net  d'impôt,  supérieur  de  10  francs  au  dividende  de  Tannée  1891. 

L'Assemblée  âpprouYe  les  comptes  résumés  cinlessus. 
Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  Y  Urbaine- Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet  1893, 
page  279. 

Directeur  :  M.  Leviez 
Sous-Directeur  :  M.  John  Borel. 


LA   PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1893. 


Extrait  du  Compta  rendu  dos  opérations  de  l'année  1892. 

Les  assurances  antérieures  au  1"  Janvier  1892,  et  demeurant  en  cours  pendant  la  même 
année,  s'élevaient  suivant  le  compte  de  1891,  non  compris  le  droit  d'enregistrement,  mais  y 
compris  le  droit  de  timbre, 

à Fr.       5.366.5»4.200 

Les  assurances  nouvelles  souscrites  pendant  l'année  1892 
s'élèvent  à 880.1T7  .G») 


&.196.784  il 
689.022  37 


Ensemble Fr. 

Dont  il  ftiut  déduire  : 

Les  assurances  cédées  et  celles  réduites  ou  annulées 


6.246.711.890 
1.383.262.400 


4.885.806  tô 
1.170.441  10 


Reste  net Fr.       4.923.449.490  3.715.365  38 

Les  sinistres  de   l'année   1892   s'élèvent   au    nombre  de  5,143  et  à  la  somme  totale 

de Fr.  2.548.179  07 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  les  remboursements  obtenus 

par  suite  de  recours,  soit 692.537  57 

Il  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie  une  somme  de Fr.  1 .855.6^1  50 

représentant  52,83  0/0  du  montant  des  primes  nettes. 

Le  dividende  de  l'exercice  1892  est  fixé  à  la  somme  de  325  fhincs  par  action,  nette  d'impôt 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
liverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  se  compose  de  : 

13*^cî<lAnf  •    '%M      1a  rVxvm^A  rw    Xi^  rwsvit^r     n*\/«îan  T\ArkiitA 


Président  :  M.  le  Comte  de  Bagneux,  ancien  Député. 
Vice-Président  :  M.  Anatole  Bartholoni,  ancien  Député. 


MM.  le  comte  Léon  de  Béthune. 
le  Vicomte  de  La  Panouse. 
le  Comte  de  Laubespin. 
L.  de  Veroës. 
Le    Chanteur,   ancien     Membre   du 

Conseil  d'EUt. 
Henri  Desprez,  ancien  Elève  de  l'Ecole 

polytechnique,  Directeur  de  la  Compa 


gnîe     d'Assurances 
Comptoir  MaritifM. 


maritimes     Le 


MM.  Gaston  de  Bousquet. 

le  Marquis  G.  de  Lévis-Mirepoix. 

le  Baron  de  Barante. 

Burin  des  Rosiers,  ancien  membre 
du  Conseil  d'EUt 

Nouettb-Delormb,  administrateur  des 
chemins  de  ter  de  Pari5-Ly<m-Médi- 
terranée. 

DE  La  VERONE  DE  Gerval,  ancien  ins- 
pecteur des  finances. 


Directeur  :  M.  Ed.  David,  ancien  ConseiUer  d'Etat. 
Directeur-Ac^oint  :  M.  A.  Donatis. 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  11  avril  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opératione  de  l'année  1882. 


Capitaux  aHuréi 

Les  assurances  des  années  antérieures  s'élevaient  à...  Fr.    5.624.193.168 
Celles  réalisées  en  18d2  s'élèvent  à 1.131.492.157 


Totaux 6.755.685.326 

A  déduii'e  :  annulations,  remplacements 1 .052.308.556 


Reste  en  vigueur  au  31  décembre  1892 5.703.376.769 

Soit  en  augmentation  sur  l'exercice  1891 79. 183.601 


Primes 

5.109.400  47 
964.400  30 

6.073.800  77 
1.003.445  37 

4.98C.3S5  40 
129.045  07 


Les  primes  encaissées,  provenant  tant  de  l'exercice  courant  que  des 
exercices  antérieurs,  se  sont  élevées,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  à Kr.       5.692.484  95 

L'année  dernière,  les  primes  recouvrées,  y  compris  les  mêmes  droits, 
étaient  de. 6.745.754  43 


Soit,  pour  Texei-cice  1892,  une  diminution  de. Fr. 


53.299  48 


Les  Commissions  présentent  une  diminution  de  10,283  fr.  30. 

Il  en  est  de  même  des  frais  généraux  qui  sont  supérieurs  de  5,204  te.  94  au  chifljre  de 
l'exercice  précédent. 

Les  sinistres,  au  nombre  de  4,428,  s'élèvent  à  une  somme  de  2,186,325  fr.  42  présentant 
une  difTérence  en  plus  de  202.796  fr.  90. 

Le  compte  de  Profits  et  pertes  se  balance  par  un  crédit  de  1,110,727  fr.  31. 

Ce  solde  nous  permet  de  vous  distribuer  un  dividende  égal  à  celui  du  dernier  exercice. 

Répartition  du  solde: 

Dividende  de  239  fr.  50  par  action Fr. 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 

Non-valeurs  d'agences 

R«>er\'e  pour  risques  non  éteints 

Solde  à  nouveau 

Total Fr." 


958.333  34 

25.203  24 

1.800  27 

22.928  29 

102.462  17 


1.110.727  31 


Le  di\idende  de  239  fr.  59  ayant  à  supporter  un  Impôt  de  9  fr.  59,  la  somme  nette  à 
recevoir,  pour  cbaque  action,  est  de  230  francs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  soumis  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministralion  se  compose  de  : 


MM.  Larréguy  de  CrvRiEUx,  président, 
Véneau,  vice-président. 
Brame, 
Brémard, 
Brullé, 


MM.  De  Lestrangb, 

PONSIGNON, 

H.  DE  RONSBRAT, 

Savalâte, 


Directeur  :  M.  Paul  Gauvin.  —  Sous-Directeur  M.  Arnold  de  Ronsbrat. 
Commissaires-censeurs  :  MM.  Dbsplaces,  Pbrriir,  de  Wattbvillb 
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Assemblée  générale  ordinaire  da  29  avril  1893. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  1892. 


CaplUnx  Primes 

aworéB  de  Tannée 


Au  81  décembre  1891,  le  portefeuille  présentait Fr.  6.059. 779. 637 

Pendant  l'année  1892,   les  assurances  nouvelles  se  sont 

élevées  à 1.068.432.268 

Ensemble Fr.  7.118.211.900 

A  déduire  pour  les  annulations  de  1892 4K. 167. 218 

Reste  net  au  31  décembre  1892 Fr.  6.663. 04i.682 


5.MO.430  08 

1.024.036  51 

6.464.466  bè 
425. 32B  Si 

6.099.137  75 


L'année  1892  nous  a  donné  un  encaissement  net  de  résiliations  de Fr.      6.099.137  75 

Les  pnmes  payées  aux  Compagnies  réassurantes  sont  de Fr.      1 .243.530  23 

Slnlatres.  —  Les  sinistres  supportés  par  la  PcUêrnéll^  pendant  l'exercice  1892  présentent 
un  total  de  1,725.712  tr.  54  c,  soit  une  moyenne  de 35,98  */•  dunoontant  net  de  l'encaissement 
de  nos  primes. 

Frais  Généranx.  —  Les  Frais  généraux  de  l'exercice  se  sont  élevés  à  la  somme  de 

563,675  ft*.  50  c. 

Le  Conseil  propose  de  fixer  le  solde  bénéficiaire  à  la  somme  de  1,613,890  fir.  39  c.  et  de 

rteler  l'emploi  de  cette  somme  de  la  manière  suivante  : 

AUX  actionnaires,  à  raison  de  160  francs  par  action Fr.      960.000    »  \ 

Taxe  sur  dividende  à  raison  de  4  */•  &  i^  charge    de  la                       {  1.000.000   > 

Compagnie 40.000    ■  ) 

Participation  de  la  Direction Fr.  88.000    » 

Participation  des  Admlnistrateui^ 27 .061  85 

Créances  douteuses 5.3W  18 

Caisse  de  secours 6.661  85 

Gratification  au  personnel 25.000    * 

Réserve  pour  immeubles 150.000    ■ 

Réserve  pour  fluctuations  de  valeure 18.606  50 

Réserve  extraoïxlinaire 250.000    ■ 

Solde  à  reporter 43.167  01 

Total  égal Fr.      1.613.890  39 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  se  compose  de  : 


MM.  MiRAULT  (Henri),  Président  honoraire. 

Delarbre  (Jules),  Vice-Pi^sident  du 
Conseil  d'administration  des  Chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  Président  du 
Conseil. 

RODiER  (Edmond),  Propriétaire,  Vice- 
Président  du  donseil. 

René  Brice,  Censeur  du  Oédit  Foncier 
de  France. 


^  MM.  Le  Marquis  de  Flers,  Administrateur 
des  mines  de  la  Grand'Gombe. 

Le  Marquis  de  La  Grange,  Propriétaire. 

Paul  Le  Roux,  Propriétaira. 

Le  Comte  de  Saikt-Guilhem,  ancien 
Trésoner-payeur-général . 

Bertin  (Ch.-F.). 


Directeur  :  M.  T.  Cloqubmin. 


LA  CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  12  avril  1893. 


IQxtrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1802. 

Au  31   décembre   1891   les  primes    des    souscriptions    antérieures    et   appartenant  i 
rezercice  1882  s'élevaient  à Fr,       4.563.518  72 
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Les  souscriptions  réalisées  pendant  cet  exercice  ont  produit  en  primes  au 
comptant  : 

France Fr.  864.147  80 

Etranger 16B.181  81 

Réassurances 2. 045. 206  10 

Ensemble Fr.  7. 668.063  43 

II  y  a  lieu  d'en  retrancher  pour  annulations 439.361  48 

Reste Fr.  7.218.601  95 

Sur  lesquels  nous  avons  cédé  en  réassurances 857.866  43 

En  sorte  que  les  primes  de  cet  exercice,  nettes  d'annulations  et  de  réassu- 
rances s'élèvent  à Fr.  6.360.825  52 

Sinistres.  —  Les  sinistres  se  sont  élevés  à  la  somme  de  3.984.796  tr.  87  en  augmentation 
de  81,106  fr.  75  sur  l'année  précédente. 

Gommlsalons.  —  Les  commissions  payées  se  sont  élevées  à  1,631,080  tr.  38  soit  25,64  */• 
du  montant  des  primes,  contre  1,663,124  tr.  49  Tan  dernier,  soit  26,26  */•  ^u  montant  des 
primes. 

Frais  généraux.  —  Les  frais  généraux  s'élèvent  cette  année  à  406,092  fr.  78  c.  ;  le  chiffre 
de  l'année  dernière  était  de  413,492  fr.  20  c. 

Les  opérations  de  l'exercice  1892  et  la  situation  de  votre  Compagnie  se  résument 
comme  suit  : 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

CrMlt 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1891 Fr.  28.783  19 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1891  (30  0/0) 1.899.793  06 

Pnmes  de  l'année  nettes  de  réassurances  et  d'annulations 6.360.825  52 

Polices  et  plaques 12.395  50 

Loyers,  rentes,  intérêts  et  redevances  diverses 26A.052  22 

Total Fr.  8.562.849  48 


D6blt 

Sinistres Fr.  3.984.796  87 

Commissions  payées  dans  l'année 1 .631 .060  33 

Frais  généraux 406.002  78 

Mauvais  débiteurs 7.266  84 

Timbre 217.344  58 

Impôt  sur  le  revenu  et  timbre  des  actions 16.300  75 

Immeuble  (travaux  extraordinaires) H  .124    ■ 

Rései-ve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1802  (30  0/0) 1 .908.247  65 

BÉNÉFICE 380.507  68 

Total Fr.  8.562.849  48 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés   et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  est  ainsi  composée  : 


Président  :  M.  Halphen  (Germain). 


MM.  Bouchot. 
Cappronnier. 
De  GJirrére. 
Evette. 
Gastaldi. 
Gilbert. 


MM.  Mercier. 

MiGARD. 
OUTTERS. 

Peghoux. 
Watel. 


Commissaires  :  MM.  Fleury,   Teuliére. 
Directeur  :  M.  Maury  (Charles). 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1893. 


Extrait  du  CSompte  rendu   des  opérations  de  l'année  1892. 

En  1882,  nos  recettes  en  primes  se  décomposent  comme  suit  : 
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Primes,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement fr.       5.806.068.02 

A  déduire  : 

Piimes  cédées  en  réassurances 873.419  10) 

Droits  de  timbre  et  d'enregistrement 696.315  06) 

Il  reste  en  primes  nettes Fr.       4.234.983  87 


1.571.734  15 


Le  nombre  de  nos  sinistres  a  été,  en  1892,  de  4.169.  Le  montant  des  indemnités  et  finals 
de  règlement  à  la  chaive  de  l'exercice  s'est  élevé  à  2,155,151  fr.  88.  La  moyenne,  par  rapport 
A  nos  primes  nettes,  a  été  de  50,88  0/0.  En  1891,  cette  moyenne  avait  été  de  46,55  0/0. 
Voici  comment  nous  vous  proposons  de  répartir  le  solde  bénéficiaire  : 

Aux  actionnaires  (dividende  de  55  fV^ncs  nets  d'impôt  par  action) Fr.         660.000    > 

Impôt  sur  le  dividende 27.500    ■ 

Au  Directeur 54.000    • 

A  la  caisse  de  prévoyance  des  Employés 28.596  05 

Réserve  pour  éventualités 200.000    • 

A  reporter  A  l'exercice  1893 249.068  52 

Total Fr.      1.219.186  57 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  rÂdmiuistration  est  ainsi 
composée  : 


MM.  Philippotbaux,  ancien  maire  de  Se- 
dan, président. 

Vayson,  manufacturier,  ancien  pré- 
sident de  la  CSiambre  de  Commerce,  à 
Abbeville  (Somme)  vice-président. 

Cambray,  ancien  notaire  à  Bellefontaine 
(Seine-et-Oise)  secrétaire. 

Chartier,  ancien  magistrat,  A  Senlis. 

Clériot,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
A  Paris. 


MM.  DuQUÉNOis,  ancien  négociant,  A  Paris. 
Fleurot,  avocat  A  Dijon. 
Gayot,  ancien  magistrat,  A  Paris. 
GivELET,  ancien  manufacturier  A  Reims. 
GuiBOURG,  ancien  magistrat,  A  Senlis. 
Nicolas,  industriel,  à  Varigney  (Haute- 

Saùne). 
RouGEOT,  ancien  notaire,  propriétaire, 
A  Paris. 


Président  honoraire  :  M.  Delame. 

Censeurs  :  MM.  Chéreau,  ancien  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
Seine,  A  Paris  ;  Herbecq,  A  Maubeuge  ;  Outters,  ancien  député,  A  Steenvoorde. 

Directeur  général  :  M.  Armand  Lakglois. 


LE    MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  20  mai  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opératione  de  l'année  1892. 

Le  tableau  suivant  résume  les  opérations  de  Texercice  écoulé  : 

Enc.piUux.;  En  prunes. 

Affaires  directes 699.026.147    ■  717.900  32 

Réassurances  reçues 11.677.762    »  12.501  63 

Ensemble 710.703.909    •  730.401 96 

Plus  le  portefeuille  au  1"  Janvier  1892 3.088.062.792    »  2.614.484  90 

Total  des  capitaux  et  des  primes 3.798.766.701    •  3.344.886  85 

Dont  il  faut  déduire  pour  réassurances  ci^dées,  remplace- 
ments, réductions  et  annulations  de  polices 410.655.736    ■  410.747  62 

Total  net  au  31  décembre  1892 3.388.110.965    •  2.984.139  23 

Le  total  des  sinistres  pour  : 

1892  est  de 2.446.987  29 

il  était  pour  1891  de 2.300.808  31 

d'où  une  augmentation  de 146.133  96 

Réassurances  déduites,  les  sinistres  de  : 

1892  s'élèTent  A ^ 1.706.886  23 

En  1891,  ils  s'élevaient  A 1.681.753  98 

d*où  une  augmentation  de 24.132  25 
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La  moyenne  de  nos  sinistres  était  pour  1801  de  62,92  0/0  des  primée  encaissées;  par  suite 
du  développement  du  portefeuille,  cette  moyenne  est  tombée  pour  1892  à  62,15  OfO.  Elle  est 
encore  beaucoup  trop  élevée. 

Nous  vous  avions  déjà  signalé  l'année  dernière  cette  augmentation  anormale  de  sinistres 
et  nous  vous  avions  expliqué  qu'elle  provenait  de  risques  simples  à  Paris  et  de  risques 
industriels  offrant,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  la  situation  des  assurés,  toutes  les  garantie 
que  peut  rechercher  une  Compagnie  d'assurances.  Cest  encore  Paris  qui  nous  a  donné  en 
1892  cet  excès  de  sinistres.  Pour  les  dix  années  oui  se  sont  écoulées  de  1861  à  1880,  la 
moyenne  de  nos  sinistres  à  Paris  a  été  de  92  0/0.  kn  1891,  elle  s'est  élevée  à  48,77  0/0;  en 
1892,  elle  atteint  68,19  0/0.  Et  cependant,  la  composition  du  portefeuille  était  restée  sen- 
siblement la  même. 

Les  résultats  de  l'exercice  ne  nous  permettent  pas  de  distribuer  de  dividende. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections. 

L'Administration  est  la  même  que  pour  le  Monde-  Vie. 

Nous  avons  donné  la  composition  du  Conseil  dans  le  numéro  du 
i5juillet  1893,  page  287. 

Directeur  :  M.  Fillod. 


LA  FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  9  mai  1893. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1882. 


Capitaux 

Opération!.  —  Les  capitaux  provenant  des  assurances 
souscrites  antérieurement  au  1"  janvier  1892  et  les  primes 
correspondantes  venant  à  échéance  dans  Tannée,  s'élevaient 
à Fr.    6.286.766.447    • 

Les  assurances  nouvelles  réalisées  au  cours  de  Tannée  1892 
ont  produit 1.397.115.150    i 

Ensemble....    Fr.    6.683.880.597    p 
Dont  il  convient  de  déduire  pour  annulations  et  rempla- 
céments 868.764.781    » 

Reste Fr.    5.815.115.866    > 

Sur  lesquels  il  a  été  cédé  en  réassurance 613.821 .360    v 

Soit  net  pour  la  Compagnie  au  31  décembre  1892. ...    Fr.    5.201.294.506    » 


Primes 


4.012.971  19 

1.487.915  14 
5.500.886  33 

788.559  25 

4.712.327  08 
920.782  03 

3.791.596  06 


Sinistres.  —  Les  sinistres  de  1892,  au  nombre  de  5,432,  figurent  au  compte  de  Profits  et 
Pertes  pour  1,697,123  fr.  38  c,  soit  44,76  */•  des  primes  encaissées. 

Frais  généraux.  —  Les   firais   généraux    se  traduisent  par  une  dépense  totale  de 
422,214  tF.  34  c,  soit  11,34  */•  ci^s  encaissements. 

Profits  et  Pertes.  —  Le  compte  de  Profits  et  Peiles  se  solde  par    Fr.         1.156.724    m 
Lesquels  ajoutés  aux 801.119  M 

reportés  de  Texercice  précédent,  forment  im  total  disponible  de Fr.         1.967.843  51 

Nous  vous  proposons  de  préle\'er  sur  cette  somme  : 

Pour  amollissement  des  dépenses  atTérentes  aux  travaux 
Êiits  pour  notre  installation  dans  Timmeuble  que  nous  occu- 
pons aujourd'hui 4.195  35 

Pour  amortissement  du  mobilier Fr.  8.690  25 

—  des  comptes  débiteurs  divers 10.000    » 

—  des  commissions  escomptées 200.000    » 

Attribution  au  Directeur 15.200    > 

—  au  Sous-Directeu r 3.800    ■ 

—  à  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la 

Compagnie 24.000    »  265  885  60 


Il  resterait  ainsi Fr.         1.691.957.91 
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Dont  remploi  pourrait  être  fait  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  9  fz*.  50  c.  par  action Fr. 

A  la  réserve  statutaire 

Le  solde  A  reporter  serait  de 

Total  égal Fr . 


760.000  > 
178.367  68 
753.590  23 


1.091.957  91 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  que  nous  venons  de  relater. 
L'Administration  reste  composée  comme  suit  : 


MM.  SouBEYRAN  [le  baron  de),  président  du 
conseil  d'aaministration  de  la  Banque 
d'Escompte  de  Paris,  Président. 

AuBRY  (Maurice),  ancien  député,  Vice- 
Président. 

Prevet,  Vice-Président. 

Barrot  (Frédéric),  administrateur  de 
la  Compagnie  Algérienne. 

Beauchamp  (de),  ancien  administrateur 
du  Crédit  roncier  de  France. 

Clerc  (Emile),  administrateur  délégué 
de  la  Société  des  Immeubles  de 
France. 


MM.  GoMPAiGNON  DE  Marchéville,  ancien 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'EUt. 

DOMMARTIN,  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Dujardin-Beaumetz,  Ingénieur. 

Gautier  (J.),  banquier. 

Kergorlay  (Comte  G.  de),  administra- 
teur de  la  Spciété  des  Immeubles  de 
Fi'ance. 

Saguez  de  Breuvery,  administrateur 
de  la  Fofieière-Tramtporig. 

Sallandrouze  de  Lamornatx. 

Soubbyran  (Frédéric  de),  administra- 
teur de  la  Foncière-vie. 


Commissaires  :  MM.  Ansel,  ancien  inspecteur  d'assurances;  Ra venez,  expert-comptable 

Directeur  :  M.  G.  Bouchant. 
Sous-Directeur  :  M.  de  Lafont. 


LE    NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1893. 


Sxindt  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  1882. 

Primât.  —  Le  cbapitre  des  primes  déduction  faite  de  la  réassurance,  présente  une 
augmentation  de  115,439  tr.  02  c. 

Siniitres.  —  Les  sinistres  se  sont  élevés  à  996,085  tr.  41  c. 

Nets  de  réassurance,  ils  rassortent  à  41,50  */•  du  montant  des  primes. 

Ctommluioni.  ^  Les  oonunissions  ont  subi  une  augmentation  de  22,140  fir.  32  c. 

Frali  ffénéranx.  -—  Les  frais  généraux  sont  en  augmentation  de  7,382  tr.  63  c. 
Le  solde  créditeur  de  rexercice  qui  se  monte  à  396,047  fr.  17  c,  permet  de  décider  la 
répartition  d*un  dividende  supérieur  à  celui  de  l'année  dernière. 

Aux  actionnaires^  90  francs  par  action 180.000    ■ 

Impôt  sur  ce  dividende 7 .500   ■ 

A  la  Réserve  au  profit  des  employée 18.180  18 

ParUcipation  du  Directeur 36.360  36 

A  la  réserve  disponible 156.006  63 

Somme  égale 396.047  17 


Directeur  général  :  M.  Masnou  (Maurice). 
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COMPTES    RENDUS 

DES  PRINCIPALES   COMPAGNIES   ÉTRANGÈRES 


RIUNIONE    ADRIATICA    Dl    8ICURTA 

A  TRIESTE 
54«  Compte  rendu.  —  Exercice  4892. 


N.-B,  —  Les  sommes  ci-dessous  ont  été  converties  en  Lires  d'Italie  au 
change  conventionnel  de  iOO  Lires  pour  40  Florins  d'Autriche, 


RECETTES 

Solde  du  bilan  1801 T7 . 083  lir.  40 

Réserves  de  primes  de  Tannée  précédente  : 

1*  Pour  assurances  contre  l'incendie , 4 .067.197         10 

2»  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 
et  maritimes 100.210         35 

Réserve  du  précédent  bilan  pour  sinistres  non  liquidés»  déduction  faite 
de  la  quote-part  des  réassureurs 871 .465         32 

Recettes  de  primes,  déduction  fhite  de  ristournes  et  annulations  : 

1»  Pour  assurances  conU'e  l'incendie 15.451 .744         52 

2°  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 
et  mariUmes 831.401  » 

3*  Pour  assurances  contre  la  grêle 4 .026.676         68 

Intérêts  des  fonds  placés  et  revenu  net  des  immenbles  appartenant  à 
la  Ck>mpagnic  (moins  ceux  de  la  branche  i*if ) 468.225         98 

Total 25.803.964         35 

DÉPENSES 

Primes  de  réassurances  : 

1**  Sur  assurances  contre  l'incendie 

2*  Sur  assurances  contre  les  risques  de  transports 

Sinistres  payés  : 

A*  Sinistres  d'incendie 11.575.870  22 

Moin&le  remboursement  par  les  réassuseurs 6.268.432  40 

2-  Sinistres  de  transports 343.314  70 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs 163.415  22 

3»  Sinistres  grêle 

Sinistres  en  coin*s  de  rèKleuient  : 

Réserves  pour  sinistres  constatés  au  31  décembre  1892,  mais  non  encore 
liquidés  (nets  de  réassurances). 

1*  SinisU'es  mcendie 

2»  Sinistres  transports 

Commissions  : 

1*  Sur  assurances  incendie 

2»  —  transports 

a»  —  grêle 

Frais  d'administration  des  trois  branches  :  « 

Traitements,  loyei's,  imprimés,  publicité,  voyages,  taxes,  etc 

Pour  divers  crédits  non  exigibles 

Réserves  de  primes  au  comptant  pour  assurances  en  coui^,  nettes  de 
réassurances 

1»  Pour  assurances  Incendie 

2»  —  transports s 

Transporté  à  la  réserve  spéciale  des  bénéflces  rU» 

Bénéfices  de  l'exercice 


7.450.527 
350.667 

78 
80 

5.307.437 

82 

179.899 

48 

2.855.134 

85 

1.016.345 
151.390 

77 

790.333 

24.022 

385.776 

55 
02 
48 

1.803.249 
41.737 

64 
70 

4.080.620 
123.662 
375.000 
949.148 

55 

68 

» 

12 

Total 25.898.964  Ur.  35 
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BILAN    AU   31     DÉCEMBRE    IB92 

(Non  eonxprii  les  affaires  de  la  branche  Vie} 

ACTIF 

Actionnaires,  solde  du  capital  nominal  (60  "A.) 6.000.000  lir.    > 

Lettre  de  change  et  billets  de  banque  en  portefeuille 1 .136.602  45 

Valeurs  diverses 8. 696. 398  > 

Immeubles  à  Triesle 950.000 

Espèces  en  cai^e  à  Trieste  et  dans  les  agences  générales 302.584  20 

Crédit  hypothécaire 2.500  • 

Etablissement  de  crédit,  Caisses  d'épargne  et  banquiers  divers 3.153.179  90 

Plaques  et  mobilier 76.760  62 

Débiteurs  divers 292.252  33 

Agences  diverses 3.079.473  83 

Compagnies  diverses 1.252.272  10 

Total 24.941.023  43 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir  dans  les  années  à  venir 56.679.414  98 

PASSIF 

Capital  social lO.OOO.OOO  lir.   - 

Fonds  de  réserve 2.967.912  15 

Réserve  de  primes  pour  fluctuation  des  fonds  publics 606 .329  57 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  incendie 4.060.620  55 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  transports 123.662  68 

Réserve  pour  les  assurances  grêle 1 .250.000  » 

Reserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  incendie 1  016.345  ■ 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  transports 151 .390  77 

Cais.se  de  prévoyance  et  d'épargne  pour  les  employés  de  la  Compagnie.  1.104.475  58 

Compagnies  diverses 1.539.306  60 

Dividendes  non  réclamés. 6.077  50 

Créditeurs  divers 943.802  53 

Compte  courant  de  la  branche  rie 309.056  77 

Bénéflce  net  à  répartir 840  044  73 

Total 24.941.023  lir.  43 

Direction  :  D'  A.  Alber  de  Glanstatten,  Marco  de  Morpdrgo,  Enrico  Neumann,  Paolo 

DE  Ralli,  C.  de  Reinelt,  E.  Salem.  —  Le  Secrétaire  général  :  Adolfo  Frigyessi.  —  Vu  et 
approuvé  par  les  Censeura  :  Giorgio  Afbnduli,  Emilio  Alberti  di  Poja,  Guiseppe  Parisi. 


ASSURANCES  CONTRE  LA  GRELE 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1802    • 

Nous  publions  en  un  seul  tableau^  page  369,  les  recettes  et  dépenses 
ainsi  que  la  situation  active  et  passive  des  Compagnies  VAhexlle-Grêle^ 
fondée  en  1856,  et  la  Confiance-Grêle,  fondée  en  1878,  d'après  les 
comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués. 

I.  —  Opérations  de  1892. 

Recettes.  —  Les  Compagnies  l'Abeille  et  »a  Confiance  ont  encaissé, 

en  1892,  une  somme  totale  de Fr.      3.362.425  48 

en  augmentation  de 210.772  96 

sur  les  recettes  de  1891  qui  s'élevaient  à Fr.      3.151 .652  52 
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Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1891  18M 

Primes Fr.      2.720.052  35  2.913.743  35 

Polices,  avenants  et  divers 319.466  10  315.148  23 

Produit  des  fonds  placés 112.134  07  133.533  90 

3.151.652  52  3.362.425  48 

Nous  constatons,  en  1892,  les  augmentations  suivantes  : 

1*^  Sur  les  primes  encaissées Fr.  193.691     » 

2^  Sur  le  produit  des  fonds  placés 21.399  83 

Ensemble Fr.  215.090  83 

A  déduire,  une  légère  diminution  sur  le   chapitre 

Polices,  avenants  et  divers 4.317  87 

Somme  égale  à  Taugmentation  indiquée  ci-dessus.  Fr.  210.772  96 

Dépenses.  —  Les  charges  que  ces  deux  Compagnies  ont  supportées, 

pour  Texercice  1892,  présentent  un  total  de.   .   .   .  Fr.  2.692.772  26 

en  augmentation  de 181.198  11 

sarcelles  de  1891  qui  atteignaient Fr.  2.511.574  15 

Ces  dépenses  se  divisent  comme  suit  : 

1891  189S 

Sinistres Fr.      1.369.120  25  1.531.942  80 

Commissions 438.679  25  475.799  06 

Frais  généraux  et  divers 703.774.65  685.030  40 

2.511.574  15  2.692.772  26 

Ces  chiffres  (ont  ressortir  une  augmentation  de  162.822  fr.  55  c.  sur 
les  sinistres  et  de  37.119  fr.  81  pour  les  commissions.  Par  contre,  il  y  a 

une  légère  diminution  de  18.744  fr.  25  c.  sur  le  chapitre  Frais  généraux 
et  divers. 

Les  recettes  ayant  atteint,  en  1892 Fr.  3.362.425  48 

et  les  dépenses 2.692.772  26 

L'excédent  s'élève  à  la  somme  de Fr.  669 .  653  22 

en  augmentation  de 29.574  85 

sur  celui  de  1891,  qui  se  montait  à Fr.  640.078  37 

Pour  ri46et7/e,  le  bénéfice  net  s'élève  à  ,    .    .    .  Fr.  633.291  57 

Pour  la  Confiance,  il  est  de 36.361  65 

Total  ÉGAL     .    .   .  Fr.  669.653  22 
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Si,  de  ce  dernier  chiffre,  nous  déduisons  le  produit  des  fonds  placés, 
nous  obtenons,  comme  bénéfice  industriel,  536.119  francs,  ce  qui  repré- 
sente une  augmentation  de  18.175  francs  sur  Tannée  précédente. 

Comparées  aux  primes  nettes  encaissées,  les  dépenses  de  Texercice 
indiquent,  pour  les  sinistres  et  les  commissions,  les  rapports  suivants  : 

Sinistre!  Gonuntalont 

Abeille 52.52  16.06 

Confiance 52.86  17.81 

Moyennes  générales 52.57  16.32 

Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  générale  par  le  Directeur  de  U Abeille 
nous  fournit  les  renseignements  suivants  : 

c(  Le  nombre  des  jours  d'orage  qui  nous  ont  frappés  en  1892,  a  été  de  68, 
et  nous  avons  reçu  3,442  déclarations  de  sinistres.  L'année  dernière,  nous 
avions  constaté  77  journées  orageuses  et  le  nombre  des  déclarations  de 
sinistres  s'était  élevé  à  4,494. 

»  Le  prix  moyen  des  indemnités  de  sinistres  a  été  de  353  francs  environ 
en  1892,  alors  qu'en  1891,  il  avait  été  à  peu  près  de  236  francs. 

»  Nous  avons  eu  3,272  contrats  frappés,  soit  un  peu  plus  de  8  7o  de  nos 
contrats  en  cours. 

10  En  résumé,  le  nombre  des  sinistres  a  été  moindre  en  1892  qu'en  189i, 
mais  la  moyenne  a  été  notablement  plus  élevée. 

»  Le  montant  des  primes  résultant  de  Tensemble  des  Polices  anciennes  et 
des  Polices  nouvelles  s'est  élevé,  droits  de  timbre  compris,  en  1892, 
à Fr.      2.473.970  30 

»  L'an  dernier  le  chiffre  correspondant  n'avait  été  que 
de 2.327.706  75 

»  Il  y  a  donc  eu  augmentation  de 146.263  55 

]»  Si  la  production  des  affaires  nouvelles  n'avait  eu  à  souffrir  du  contre' 

coup  de  la  grande  sécheresse,  cette  augmentation  aurait  été  probablement 

plus  élevée  encore  i>. 

Le  compte  rendu  de  la  Confiance  fait  espérer  que  le  dividende  pourra 
s'élever,  par  la  suite,  en  raison  des  mesures  que  le  Conseil  a  cm  devoir 
adopter,  parmi  lesquelles  nous  pouvons  citer,  notamment,  la  faculté 
accordée  aux  propriétaires  possédant  en  même  temps  des  céréales  et  des 
vignes,  d'assurer  ces  dernières  à  la  Compagnie. 

L'exclusion  absolue  des  tabacs,  décidée  en  même  temps  que  celle  des 
vignes,  en  1886,  demeure  maintenue. 
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II.  —  Situation  au  31  décembre  1892. 

La  situation  active  et  passive  des  deux  Compagnies  présente  un  total 

de Fr.    13.076.187  45 

Cetotalétait,  au  31  décembre  1891,  de 12.808.744  47 

AugmenUtion Fr.         267.442  98 

Le  capital  social  de  l'Abeille  reste  fixé  à  8  millions,  dont  un  cinquième 
versé. 

Le  capital  de  la  Confiance  s'élève  à  2  millions,  dont  un  quart  versé. 

Les  réserves  diverses  se  sont  accrues  de  255.741  fr.  97  c.  et  dépassaient, 
au  31  décembre  dernier,  le  chiffre  de  deux  millions,  savoir  : 

Abeille Fr.    1.972.896  74 

Confiance 48.171  97 


2.021.068  71 


IIL  —  Répartition  du  solde. 

1»  Abeille-Grêle  : 

Réserve  statutaire Fr.  158.322  89 

Réserve  éventuelle 80.000    » 

Aux  actionnaires  (20  francs  par  action  net  d'impôts)  .  320.000    y 

Impôt  sur  le  dividende 13.333  35 

Au  Directeur 31.664.57 

A  la  Caisse  de  prévoyance  des  Employés 18.998  74 

A  reporter  à  r exercice  1893 176.403  75 

Total 798.723  30 

2°  Confiance-Grêle  : 

Réserve  statutaire Fr.  7.272  33 

Aux  actionnaires  (dividende  de  4  francs  nets  d'impôts)  16.000    » 

A  la  Confiance-Incendie  (sa  participation) 1 .818  08 

Au  Directeur 1.036.30 

Réserve  éventuelle 10.000    » 

A  reporter  à  l'exercice  1893 422  66 

Total.    .    .   .  Fr.  36.549  37 
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ASSURANCES    SUR    LA    VIE 


MODÈLES  DE  COMPTES  RENDUS  POUR  LES  COMPAGNIES 

D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Nous  avons  publié,  dans  le  Moniteur  du  15  juillet  dernier,  le  texte 
des  décrets  autorisant  les  quatre  Compagnies-Vie  du  Comité  à  mettre 
en  vigueur  de  nouveaux  tarifs  calculés  au  taux  de  3  1/2  ®/o,  et  déduits 
de  nouvelles  Tables  de  mortalité  dites  des  Assurés  français  (A.  F.)  et 
des  Rentiers  français  (R.  F.). 

L'article  3  de  ces  décrets  stipule  que  «  les  Compagnies  publieront, 
chaque  année,  le  compte  rendu  de  leurs  opérations,  en  y  annexant 
des  tableaux  conformes  aux  modèles  qui  seront  déterminés  par  le 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  ». 

Conformément  à  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  M.  le  Ministre 
du  commerce,  VInstitut  des  Actuaires  français  a  fait  préparer,  par 
une  Commission  spéciale  ^  nommée  dans  la  séance  du  16  mars  1893, 
les  modèles  de  comptes  rendus  qui  seront  exigés  des  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie. 

Les  tableaux  présentés  par  la  Commission  comprennent  les 
divisions  suivantes  : 

1"  Compte  général  de  Profits  et  Pertes  de  Texercice. 

Annexes  :  I.  Comptes  financiers  déUiillés  relatifs  aux  diverses  catégories  d'assu- 
rances; II.  Récapitulation  des  Comptes  financiers  relatifs  aux  diverses  catégories 
d'assurances. 

2**  Balance  générale  des  écritures. 

A!f?;EXEs  :  I.  État  des  Valeurs  mobilières  et  immobilières  comprises  dans  TActif 
de  la  Balance  ;  —  II.  État  des  Réserves  pour  Risques  en  cours  ;  —  III.  État  des 
Réserves  correspondant  aux  Réassurances  cédées  à  diverses  Compagnies. 

3*  Mouvement  des  Polices,  Capitaux  et  Rentes  assurés  pendant 
Texercice,  Réassurances  non  déduites. 

4^  Mouvement  des  Capitaux  et  Rentes  assurés  pendant  l'exercice. 
Réassurances  déduites. 

5°  Statistique  sommaire  des  décès  survenus  pendant  l'exercice  pour 

1.  Cette  Commission,  est  composée  de  MM.  Jules  Cohen,  Louis  Fontaine,  Fouret, 
Guieysse,  Martin-Dupray,  Léon  Marie  et  Passot. 
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les  assurances  en  cas  de  décès  et  pour  les  assurances  en  cas  de  vie. 

Ces  modèles,  dont  le  libellé  a  été  longuement  discuté  dans  les 
séances  des  15  et  29  juin  dernier  *,  feront,  au  mois  d'octobre  pro- 
chain,  Tobjet  d'un  nouvel  examen. 

Nous  en  rendrons  compte  à  cette  époque  et  nous,  publierons  le 
texte  définitif  adopté   par  VInstiiut  des  Actuaires  français. 


ASSURANCES  CONTRE   L'INCENDIE 


ÉTUDE  JURIDIQUE  SUR' LE  CONTRAT  D'ASSURANCE 

CONTRE   L'INCENDIE 

(Suiu  «; 

De  la  nécessité  d'un  acte  écrit  au  point  de  Vue  de  la  formation  ou 
de  la  constatation  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie. 

Nous  avons  étudié  les  différents  actes  destinés  à  préparer  ou  à  constater 
le  contrat  d'assurance  contre  Tincendie.  Nous  devons  maintenant  nous 
demander  si,  au  point  de  vue  juridique,  un  acte  écrit  est  absolument 
nécessaire  soit  à  la  formation,  soit,  tout  au  moins,  à  la  constatation 
de  ce  contrat. 

L'article  332  du  Code  de  commerce,  relatif  aux  assurances  maritimes, 
débute  ainsi  :  «  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit.  > 

Il  est  généralement  admis  par  les  auteurs  et  jugé  par  les  tribunaux  que 
ce  texte  est  applicable  aux  assurances  terrestres  à  primes  fixes,  notamment 
à  l'assurance  contre  l'incendie. 

C'est  ce  que  vient  de  décider  encore  tout  récemment  la  Cour  de  Rouen, 
par  un  arrêt  du  30  mars  dernier,  ainsi  conçu  : 

a  Attendu,  en  droit,  que  les  Compagnies  d'assurances  terrestres  à 
primes  fixes  constituent  des  sociétés  commerciales  régies  par  les  mêmes 
règles  que  les  entreprises  d'assurances  maritimes  avec  lesquelles  elles 
présentent  une  analogie  absolue. 

»  Attendu,  dès  lors,  que  les  contrats  intervenus  entre  ces  Compagnies 

1.  V.  BuUetin  des  Actuaires  français ^  n«  13,  livraison  de  juillet. 

2.  y.  Moniteur  des  Assurances  du  15  janvier  1893. 
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et  leurs  assurés,  ainsi  que  les  conventions  modificatives,  alléguées  par 
Tune  ou  l'autre  des  parties,  ne  peuvent,  par  application  de  l'article  333  du 
Code  de  commerce,  être  prouvés  que  par  écrit  et  conformément  au  droit 
commun  ;  qu'en  l'absence  du  commencement  de  preuve  par  écrit  prévu 
par  Tarticle  1347  du  Code  civil,  il  n'est  pas  légalement  possible  d'offrir  à 
cet  égard  une  preuve  testimoniale,  en  invoquant  les  dispositions  de 
l'article  109  du  Code  de  commerce,  lequel  réglemente  des  opérations 
commerciales  tout  autres  que  celles  résultant  des  contrats  d'assurances.  » 
(/.  des  A5S.,  1893,  p.  154,  voir  en  ce  sens;  Cass.  29  mars  1859  et 
5  novembre  1862.  S.  59.  1.  476  et  63.  1. 147  ;  Bordeaux,  14  juillet  1873, 
sous  Cass.,  13  juillet  1874,  S.  74.  1.  365). 

Maintenant,  quelle  est  la  portée  de  l'article  332  ?  L'écrit  dont  il  parle, 
Fexige-t-il  pour  la  validité,  pour  l'existence  même  du  contrat  d'assurances 
ou  seulement  pour  la  constatation,  pour  la  preuve  du  dit  contrat?  Emérigon 
s'appuyant  sur  les  termes  de  l'ordonnance  de  1681,  qui  étaient  exactement 
les  mêmes  que  ceux  de  l'article  332,  exigeait  la  rédaction  d'une  police,  à 
peine  de  nullité  de  Tassurance.  «  Les  parties,  disait-il,  ont  le  choix  ou 
d'écrire  elles-mêmes  leurs  accords  ou  d'employer  le  ministère  d'un  courtier 
ou  d'un  notaire;  mais  le  contrat  sera  rédigé  par  écrit  :  Tordonnance  le 
veut  ainsi.  Jusqu'à  ce  que  la  police  soit  signée,  le  contrat  n'est  pas  parfait, 
il  est  permis  aux  parties  de  revenir  sur  leurs  pas.  L'écriture  seule  fixe  et 
caractérise  leur  volonté.  Requiritur  ad  existentiam  instrumentum 
assecurationis.  Je  crois  donc,  d'après  notre  ordonnance,  qu'on  ne  peut  ni 
dérérer  le  serment  décisoire  à  celui  dénie  l'assurance  verbale,  ni  le  faire 
répondre  catégoriquement,  encore  moins  admettre  la  preuve  testimoniale, 
sous  prétexte,  soit  de  la  modicité  de  la  somme,  soit  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  -»  Emérigon,  chap.  2,  sect.  1. 

Cette  opinion  d'Emérigon,  combattue  par  Polhier,  a  été  unanimement 
repoussée  par  les  auteurs  anciens  et  modernes  (Pothier,  du  contrat  d'ass., 
n.  99  et  s.;  Estrangin,  sur  Polhier,  p.  545;  Valin,  sur  l'art.  2,  titre  des 
Ass.,  p.  446;  Boulay-Paly,  Cour  de  droit  corn.,  t.  3,  p.  38  et  547.  —  Grûn 
et  Joliat,  n.  197;  Boudousquié,  n.  205;  Quénault,  n.  145  et  s.  ;  Alauzet, 
t.  2,  p.  401  ;  Agnel.  n.  69.  —  Delalande,  n.  190;  Massé,  t.  4,  n.  2567; 
Persil,  n.  48;  Vincens,  n.  207;  Merlin,  Rép.  v®  Police. 

Elle  est,  d'ailleurs,  absolument  condamnée  par  la  jurisprudence 
(Grenoble,  18  novembre  1850,  S.  53.  2.  61,  P.  53.  1.  411  ;  Colmar, 
12  mars  1861,  S.  61. 2. 561,  P.  62. 609;  Trib.  civ.,  Valence, 3 juillet  1865, 
/.  desAss.,66,  p.  265;  Colmar,  4  février  1868,  S.  68.  2.  102,  P.  68, 
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461,  D.  P.  68.  2.  m  ;  Grenoble,  19  août  1879,  S.  80.  2.  325,  P.  80. 
1227,  D.  P.  80.  2.  202). 

Tout  le  monde  s'accorde  donc  à  reconnaître  que  Tordonnance  de  1681 
et,  aujourd'hui,  l'article  332  du  Code  de  commerce,  en  disant  que  le 
contrat  d'assurances  est  rédigé  par  écrit,  ne  s'occupent  que  de  la  preuve 
et  nullement  de  la  formation  du  dit  contrat.  Seulement,  voici  où  le  désac- 
cord commence  : 

Selon  les  uns,  le  principe  posé  par  l'article  332  du  Code  de  commerce 
est  uniquement  une  exception  apportée,  pour  le  contrat  d'assurances,  a  la 
règle  générale  posée  par  l'article  109  du  même  Code,  qui,  d'une  façon 
absolue,  autorise  la  preuve  testimoniale  en  matière  d'actes  de  commerce. 
(En  eflet,  bien  que  cet  article  ne  parle  que  des  achats  et  ventes ^  on  sait 
qu1l  est  applicable  à  tous  les  contrats  commerciaux  :  Boistel,  Précis  de 
droit  com.,  n.  437).  C'est  donc  purement  et  simplement  le  retour  aux 
principes  de  droit  civil  relatifs  à  la  preuve  (article  1341,  Code  civil). 

Ainsi,  dans  ce  système,  lors  même  que  le  contrat  d'assurances  constitue 
un  acte  de  commerce,  il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  que  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  du  moment  où  il  s'agit  d'un  intérêt 
supérieur  à  1 50  francs,  (Cass.  29  mars  1859.  S.  59.  1.  476.  P.  60. 26  — 
D.  P,  59.  1,  148;  Colmar,  12  mars  1861.  S.  61.  2.  561,  P.  62.  609; 
Bordeaux,  14  juillet  1873,  sous  Cass,  13  juillet  1874.  S.  74.  1  365.  P.  74. 
912  ;  Toulouse,  29  juin,  1883.  S.  84.  2.  149,  P.  84.  1.  757  ;  Alauzet,  C. 
com.  t.  2.  n^  401  ;  Pardessus,  t.  2.  n®  792;  Locré,  esprit  du  C.  de  com., 
t.  p.  322.  ;  Grûn  et  Joliat,  n.  197,  Persil,  n.  48.) 

D  autres  auteurs  estiment,  au  contraiœ,  que  l'article  332  interdit 
absolument  la  preuve  testimoniale  seule,  c'est-à-dire,  ne  s'appuyant  passur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  cela  même  quand  il  s'agit  d'un 
intérêt  inférieur  à  1 50  francs  (Boudousquié,  n.  205  ;  Duhail,  élude  sur 
le  contrat  d'assur.  n.  108  ;  Weil,  des  ass.  mart.  n.  6  et  s.).  Cette  dernière 
opinion  nous  parait  préférable,  parce  qu'elle  respecte  mieux  les  termes  si 
formels  de  l'article  332  du  Code  de  commerce  :  Ubi  lex  non  distinguiiy 
nec  nos  distinguere  debemus  (Polhier,  n.  97). 

Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  cette  controverse  est  sans  grand 
intérêt  pratique,  attendu  que  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  porte 
pour  ainsi  dire  toujours  sur  un  intérêt  supérieur  à  150  francs. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain  que  l'existence  d^uh  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie  ne  peut  jamais  être  établie  qu'au  moyen  d'un  acte  écrit. 
D'où  il  suit  que  la  preuve  testimoniale  est  également  inadmissible  pour 
prouver  outre  et  contre  le  contenu  à  la  police  (art.  1341  C.  civ.,  Cass., 
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iO  mai  1842,  S.  42.  i.  297,  P.  43. 1.  98;  Toulouse  2  juin  1885,  s.  Cass. 
S.  86. 1.260). 

C'est  ce  que  vient  de  décider  également  en  ces  termes  Farrêt  précité  de 
la  Cour  de  Rouen  : 

<r  Attendu,  en  fait,  que  la  preuve  offerte  n'a  pas  pour  but  de  prouver  un 
(ait  d'exécution  du  contrat,  susceptible  de  produire  des  effets  juridiques 
quelconques,  mais  uniquement  d'établir,  qu'à  l'instant  même  où  elle 
traitait,  la  Compagnie  le  Nordy  par  suite  de  la  connaissance  qu  elle  pos- 
sédait du  sinistre  survenu  en  1881,  a  renoncé  au  bénéfice  de  la  déchéance 
stipulée  par  l'article  8  de  la  police  ;  qu'une  offre  de  preuve  de  cette  nature 
dont  le  résultat  serait  de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  de  Tacte 
intervenu  le  23  mai  1889,  entre  Tiennebrune  et  la  Compagnie  d'assurance 
le  Nordy  est  non  recevable,  comme  formellement  prohibé  par  l'article  1341 
du  Code  civil  ainsi  que  par  l'article  7  de  la  police  »  (/.  des  Ass.,  1893, 
p.  154). 

Cette  règle,  qu'on  ne  peut  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
de  la  police,  n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit  de  la  constatation  de  faits 
purs  et  simples,  dont  il  est  impossible,  par  conséquent,  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  (Cass.  23  mai  1860,  S.  60.  1.  702.  P.  61.  965;  Cass., 
43  juillet  1874.  S.  74.  1.  365,  P.  74.  912  ;  Cass.,  2  mars  1875,  S.  75.  1. 
125,  P.  75.  288  ;  Cass.  28  mai  1888,  /.  des  Ass,  1888  p.  449). 

Elle  ne  l'est  pas  davantage,  quand  il  s'agit  d'établir  des  faits  tendant  à 
interpréter  des  clauses  obscures  de  la  police,  ou  à  préciser  la  portée  de 
clauses  ambiguës  (Cass.  23  janvier  1837.  S.  37.  1.  110,  P.  37.  1.50; 
31  janvier  1837.  S.  37.  1.  522,  P.  40.  1.  263;  26  février  1872.  S.  1872. 
1,  238,  P.  1872.  859  ;  Cass.  14  mars  1876.  S.  1876.  1.  276,  P.  76.  652  ; 
Cass.,  23  mai  1881.  S.  1881.  1.  396,  P.  1881.  1.  1031  ;  Cass.  31  mars 
1886.  S.  1886.  1.260.) 

Des  droits  et  des  obligations  résultant  de  ce  contrat. 

■ 

Après  avoir  étudié  l'objet,  la  nature  et  les  caractères  juridiques  du 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie;  après  avoir  examiné  comment  il  se 
forme  et  se  constate,  nous  devons,  maintenant,  voir  comment  il  fonctionne, 
c'est-à-dire,  quels  effets  il  produit. 

Pour  cela,  nous  avons  à  rechercher  quels  sont  les  droits  et  les  obliga- 
tions qui  en  découlent  pour  chacune  des  parties  :  assuré  et  assureur. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'en  indiquant  les  obligations  de  Tun 
des  deui  contractants,  nous  indiquerons,  par  là  même,  les  droits  de  l'autre. 
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Recherchons  donc  successivement  quelles  sont  les  obligations  de  l'assaré 
et  celles  de  Fassureur,  en  nous  plaçant  pour  cette  double  étude,  soit  au 
moment  de  la  formation  du  contrat,  soit  au  cours  de  Tassurance,  soit, 
enfin,  au  moment  du  sinistre,  quand  il  se  réalise. 

Les  obligations  de  l'assuré  résultent  soit  de  la  nature  même  du  contrat, 
soit  de  la  convention.  La  plupart  d'entre  elles  sont,  d'ailleurs,  édictées  ou 
rappelées  par  les  clauses  imprimées  ou  conditions  générales  de  la  police. 

Les  obligations  de  l'assuré  au  moment  de  la  souscription  de  l'assurance 
sont  de  trois  sortes.  Elles  concernent  :  les  déclarations  qu'il  doit  faire  à 
l'assureur,  afin  de  l'éclairer  sur  le  risque;  les  déclarations  relatives  aux 
assurances  antérieures  ;  enfin,  le  paiement  de  la  prime  de  première  année. 

La  première  obligation  de  l'assuré,  lors  de  la  souscription  de  la  police, 
est  de  faire  connaître  exactement  à  l'assureur  le  risque  qu'il  lui  propose  de 
garantir.  C'est-à-dire  qu'il  doit  non-seulement  lui  indiquer  d'une  façon  pré- 
cise quelle  est  la  chose  à  assurer,  mais  encore  le  renseigner  sur  toutes  les 
circonstances  de  nature  à  lui  permettre  d'apprécier  le  danger  plus  ou  moins 
grand  d'incendie  auquel  cette  chose  se  trouve  exposée.  La  violation  de  cette 
obligation  primordiale  constitue  soit  une  réticence,  soit  une  fausse  décla- 
ration, qui  expose  l'assuré  à  une  déchéance  en  cas  de  sinistre.  Il  y  a  réti- 
cence lorsqu'il  a  dissimulé  ou,  tout  au  moins,  laissé  ignorer,  uAe 
circonstance  aggravante  du  risque;  il  y  a  fausse  déclaration  lorsque, 
contrairement  à  la  vérité,  il  a  énoncé  un  fait  ou  une  circonstance  suscep- 
tible de  diminuer  l'opinion  de  ce  risque.  Les  conditions  générales  de  toutes 
les  polices  d'assurances  contre  l'incendie  reproduisent,  à  cet  égard,  l'article 
348  du  Code  de  commerce,  lequel  est  ainsi  conçu  :  €  Toute  réticence, 
toute  fausse  déclaration  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  chan- 
geraient le  sujet,  annulent  l'assurance,  même  dans  le  cas  où  la  réticence 
ou  la  fausse  déclaration  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte 
de  l'objet  assuré.  ]p  La  seule  lecture  de  ce  texte  nous  montre  quelle  est 
l'importance  des  déclarations  de  l'assuré,  lors  de  la  souscription  de  la 
police  :  elles  doivent  être,  à  la  fois,  aussi  complètes  et  aussi  exactes  que 
possible.  Il  faut  bien,  en  effet,  que  l'assureur,  avant  de  s'engager,  puisse  se 
rendre  compte  du  plus  ou  moins  de  gravité  du  risque  proposé  ;  qu'il  puisse, 
comme  le  dit  l'article  348,  se  faire  une  opinion  du  risque. 

Maintenant,  pourquoi  cette  obligation  rigoureuse  incombe-t-elle  à 
l'assuré  ?  Pourquoi  n'est-ce  pas  à  l'assureur  à  s'enquérir  lui-même  delà 
gravité  du  risque  qu'on  lui  propose  ?  C'est,  parce  que,  Tassuré  connaît  seul 
ou,  tout  au  moins,  connaît  ùiieux  que  personne,  la  chose  qu'il  veut  faire 
garantir.  11  serait  impossible  à  l'assureur,  la  plupart  du  temps,  du  moins, 
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de  se  rendre  compte  exactement  des  dangers  d*incendie  auxquels  cette 
chose  est  exposée  si  l'assuré  ne  lui  en  indiquait  les  qualités  intrinsèques 
ou  extrinsèques,  qualités  qui  constituent  le  risque  proprement  dit. 

Nous  verrons  plus  tard  que  la  simple  vérification  des  risques  par  Tassu- 
reur,  au  moment  de  la  souscription  de  la  police,  ne  suffit  pas,  à  elle  seule, 
pour  dégager  l'assuré  de  son  obligation  et  qu'il  reste  tenu,  à  peine  de 
déchéance  en  cas  de  sinistre,  de  faire  à  la  Compagnie  les  déclarations  les 
plus  complètes  et  les  plus  sincères  en  ce  qui  concerne  le  risque  à  garantir. 

Afin  de  satisfaire  à  cette  première  obligation,  l'assuré  doit,  notamment, 
déclarer  dans  la  police  :  la  nature  des  objets  garantis  ;  les  matériaux 
composant  la  construction  des  bâtiments  sujet  du  risque  ou  le  renfermant  ; 
le  genre  de  couverture  de  ces  bâtiments;  leur  mode  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage ;  les  professions  qu'on  y  exerce  ;  les  denrées  ou  marchandises  s'y 
trouvant  contenues;  leur  communication,  leur  rapprochement  ou  leur 
réunion  avec  d'autres  bâtiments  ou  d'autres  objets  d'un  risque  plus  grave. 
S'il  s'agit  de  moulins,  le  nombre  de  paires  de  meules;  s'il  s'agit  d'usines, 
la  nature  de  la  force  motrice,  eau,  gaz,  etc.  En  un  mot,  l'assuré  doit,  au 
moment  de  la  souscription  du  contrat,  faire  connaître  à  l'assureur  toutes 
les  circonstances  de  nature  à' influer  sur  l'opinion  du  risque,  c'est-à-dire, 
susceptibles  d'augmenter  les  chances  d'incendie  ou  de  diminuer  les  chances 
de  sauvetage  en  cas  de  sinistre. 

Le  silence  de  l'assuré  ou  une  fausse  déclaration  de  sa  part,  relativement 
à  la  nature  du  risque,  permettrait  à  l'assureur  de  lui  opposer  une  déchéance 
pure  et  simple  en  cas  de  sinistre,  si  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration 
se  trouvait  alors  découverte.  Et  il  n'y  a  pas  à  rechercher  à  cet  égard  si  le 
fait  constituant  l'aggravation  de  risques  non  déclarée  a  eu  ou  non  une 
inOuence  quelconque  sur  le  sinistre.  L'assurance  est  nulle,  dit  Tart.  348 
du  Gode  de  commerce,  «  même  dans  le  cas  où  la  rélicence  ou  la  fausse 
déclaration  n'aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  Tobjet  assuré.  » 
Il  suffit  qu'il  s'agisse  d'une  réticence  ou  d'une  fausse  déclaration  suscep- 
tible d'influer  a  sur  l'opinion  du  risque.  »  Cela  se  comprend  facilement  : 
l'assurance  est  annulée  tout  simplement  parce  que  l'assureur  a  été 
trompé  c  sur  l'objet  même  de  la  convention  »  (Cass.,  27.  août  1878, 
S.  1880.  1.  76). 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  réticence  n'implique  pas  précisément  la 
mauvaise  foi  de  l'assuré  et  qu'il  suffit,  pour  que  l'article  348  du  Code  de 
commerce  soil  applicable,  qu'il  y  ait  eu  déclaration  inexacte  de  nature  à 
modifier  l'opinion  du  risque  (Douai,  6  février  1887,  /.  des  Ass.  1888, 
p.  514). 
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Il  est  impossible,  on  le  comprend,  d'indiquer  quelles  sont  les  réticences 
de  nature  à  influer  sur  <r  Topinion  du  risque  ».  C'est  là  une  question  de 
(ait  que  les  juges  de  fond  apprécient  souverainement  (Cass.,  24  avril  1876. 
D.  P.  1876. 1.  435  ;  Cass.  req.,  6  mars   1888,  /.  des  Ass.  1888,  p.  221). 

Les  polices  ne  se  contentent  pas  ordinairement  de  reproduire  les  termes 
de  Farticle  348  du  Code  de  commerce,  elles  indiquent  encore  expressé- 
ment certaines  circonstances  que  l'assuré  doit  faire  connaître  à  l'assureur, 
au  moment  de  la  souscription  du  contrat,  à  peine  de  déchéance  en  cas  de 
sinistre.  Ainsi,  il  est  dit  généralement  que  l'assuré  doit  déclarer  :  «  Si  les 
2>  bâtiments  sont  contigus  à  un  théâtre,  à  une  fabrique,  à  d'autres  bâli- 
»  ments  couverts  en  bois  ou  en  chaume,  en  tissus  goudronnés,  vernis  ou 
»  bitumés,  ou  à  des  établissements  contenant  des  marchandises  ou  produits 
i>  d'une  espèce  dangereuse.  » 

Ici,  le  juge,  en  cas  de  non  déclaration,  n'aurait  évidemment  plus  à 
rechercher  si  ce  défaut  de  déclaration  était  ou  non  susceptible  d'influer  sur 
l'opinion  du  risque.  Il  serait  forcé  d'appliquer  la  déchéance,  sous  peine  de 
violer  l'article  1134  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «les  conventions, 
légalement  formées,  tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites.  » 

Il  faut  aussi  que  l'assuré  indique  exactement  à  l'assureur  l'endroit, 
le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  garantis.  Cette  indication  lui  est  nécessaire, 
non-seulement  pour  permettre  au  dit  assureur  d'apprécier  convenablement 
le  risque  qui  diffère  souvent  en  raison  des  localités,  mais  encore  pour  lui 
permettre  de  savoir  si  l'assurance  n'offre  pas,  en  ce  qui  le  concerne,  un 
danger  particulier  en  raison  des  risques  qui  peuvent  déjà  être  placés  sous 
sa  garantie  dans  le  même  rayon.  En  d'autres  termes,  il  faut  que  l'assureur 
connaisse  exactement  la  situation  des  objets  assurés,  afin  d'éviter  les  agglo- 
mérations de  risques  et  de  ne  pas  s'exposer  à  dépasser  son  plein. 

Toute  fausse  déclaration  de  l'assuré,  relativement  à  la  situation  des 
objets  garantis,  l'expose  à  une  déchéance  en  cas  d'incendie. 

L'assuré  au  moment  de  la  souscription  de  la  police,  ne  doit  pas  se 
contenter  de  renseigner  scrupuleusement  l'assureur  sur  la  nature  et  la 
situation  des  objets  à  garantir,  c*est-à-dire  sur  ce  qu*on  a  appelé  le  risque 
spécifique  et  topographique.  Il  faut,  de  plus,  qu'il  lui  indique  exactement 
en  quelle  qualité  il  entend  contracter  l'assurance  :  si  c'est  comme  pro- 
priétaire, perpétuel  ou  temporaire;  comme  usufruitier;  ou  bien  comme 
locataire,  commissionnaire,  administrateur,  mandataire,  acquéreur  ou 
vendeur  à  réméré,  etc.  Il  importe,  d'abord,  en  effet,  que  l'assureur  sache 
si  l'assuré  a  un  intérêt  légitime  à  la  conservation  de  la  chose  garantie,  afin 
d'éviter  des  assurances  de  pure  spéculation.  Nous  avons  vu  que  l'intérêt 
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en  risque  seul  justifie  Tassurance  :  or,  Findicalion  de  la  qualité  de  Tassuré 
a  précisément  pour  but  de  révéler  Tintérêt  qu'il  peut  avoir  à  Tassurance. 
Les  déclarations  ont,  en  outre,  pour  but  d'édifier  l'assureur  sur  ce  qu'on  a 
appelé  le  risque  subjectif  (\.  Chaufton,  n.  44).  Il  n'est  pas  indifférent  pour 
lui,  effectivement,  que  ce  soit  telle  personne  plutôt  que  telle  autre  qui 
détienne  les  objets  assurés.  En  matière  d'assurance  contre  l'incendie 
surtout,  comme  le  sinistre  provient  souvent,  sinon  du  fait  volontaire  de 
rassuré,  du  moins  de  son  imprudence  ou  de  sa  négligence,  il  est  très 
intéressant  pour  l'assureur  de  connaître  le  véritable  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance. Aussi,  les  polices  contiennent-elles  une  clause  imprimée  obligeant 
l'assuré,  à  déclarer,  à  peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre,  en  quelle 
qualité,  et  dans  quel  intérêt  il  agit.  La  validité  de  cette  clause,  qui  reproduit, 
d'ailleurs,  à  cet  égard,  la  prescription  de  l'article  332  du  Code  de  commerce, 
est  consacrée  par  la  jurisprudence. 

Il  a  été  jugé  notamment  :  1^  que  la  non  déclaration  de  cette  circonstance 
que  le  bâtiment  garanti  se  trouve  construit  sur  le  terrain  <f  autrui  et,  par 
suite,  que  l'assuré  n'en  est  pas  propriétaire  à  titre  perpétuel,  constitue  une 
réticence  de  nature  à  entraîner  la  déchéance  en  cas  d'incendie  (Rouen 
4  avril  1845,  S.  1845.  2.  5i8  ;  Paris,  16  mai  1846,  Revue  des  ass.y  t.  3, 
p.  152;  Paris,  9  décembre  1852,  /.  des  Ass,  1853  p.  198;  Bordeaux, 
16  juillet  1853,  /.  des  Ass.  1854,  p.  220;  Cass.  18  Janvier  1869,  Bonne- 
ville  de  Marsangy,  1 .  p.  113  ;  trib.  civ.  de  Lyon,  16  mars  1888,  /.  des  Ass. 
1889,  p.  50)  ;  2*  que  le  fait  de  se  déclarer  propriétaire  des  objets  garantis, 
alors  qu'on  est  que  co-propriétaire  par  indivis,  constitue  une  réticence  de 
nature  à  diminuer  Topinion  du  risque  et  à  entraîner  la  déchéance  de 
rassuré  en  cas  de  sinistre  (Lyon,  7  juin  1888,  /.  des  Ass.,  1888,  p.  533). 

Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  non  déclaration,  au  moment  de 
la  souscription  de  la  police,  que  Tassuré  était  en  instance  pour  faire 
résoudre  la  vente  qui  l'avait  rendu  propriétaire  des  objets  garantis,  ne 
constituait  pas  une  réticence  de  nature  à  vicier  le  contrat  d'assurance 
(Cass.  11  février  1868,  S.  1868.  1.  180,  P.  68.  412,  D.  P.  68.  1.  387). 
De  même  :  que  le  silence  gardé  par  l'assuré,  lors  de  la  signature  de  \^ 
police,  au  sujet  de  la  vente,  par  lui  déjà  consentie  des  objets  garantis,  ne 
constituait  pas  une  rélicence  susceptible  d'entraîner  la  déchéance  en  cas 
de  sinistre,  alors  que  la  vente  en  question  ne  devait  être  parfaite  qu'au 
moment  de  la  livraison  desdits  objets  et  que  ceux-ci  demeuraient  interca 
aux  risques  de  Tassuré,  qui  avait  le  même  intérêt  à  les  surveiller.  (Paris, 
27  janvier  1877,  /.  des  Ass.,  1877,  p.  341).  Ces  décisions  se  justifient 
aisément  :  dans  ces  deux  espèces,  l'assuré  était  bien  encore,  en  réalité,  au 
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moment  de  la  souscription  de  la  police,  propriétaire  des  objets  garantis,  n 
n*y  avait  donc  aucune  réticence,  aucune  fausse  déclaration  concernant  la 
qualité  par  lui  prise  dans  le  contrat. 

(A  suivrt)  G.    OUDŒTTE. 


NOTES    A    CONSULTER 


Sur  les  comptes  rendus  des  Compagnies  :  la  Foncière^  la  Rouen- 
naise^  la  Commerciale  et  la  Clémentine. 

liA  FONCIÈRE 

La  Compagnie  la  Foncière  a  amorti  de  200,000  francs  les  commissions 
escomptées  qui  ne  figurent  plus  à  ses  comptes  rendus  que  pour 
1,073,000  francs.  En  cinq  ans,  les  comptes  débiteurs  ont  été  amortis 
de  1,400,000  francs;  on  ne  peut  demander  mieux. 

LA    ROUENNAISE 

Le  compte  de  profits  et  pertes  se  solde  cette  année  par  une  perle 
de  340,723  francs.  Le  rapport  des  commissaires  indique  un  excé- 
dent de  dépenses  de  190,723  francs  pour  l'exercice  1892.  «  Fort 
heureusement,  au  point  de  vue  industriel,  les  contrats  de  réassu- 
rances ne  se  présentent  pas  dans  des  conditions  aussi  défavorables». 
Puis,  il  annonce  de  grandes  résolutions  :  il  constate  que,  pour  une 
Compagnie  de  réassurances  encaissant  1,500,000  francs,  des  frais 
généraux  de  près  12,000  francs  par  mois  sont  peut-être  quelque  peu 
excessifs  ;  aussi  la  Compagnie  va-t-elle  entrer  dans  la  voie  des  écono- 
mies en  commençant  par  sous-louer  une  partie  de  son  local.  Dans 
ces  conditions,  disent  les  commissaires,  les  actionnaires  peuvent 
espérer,  après  deux  ou  trois  exercices  fructueux,  pouvoir  entrer 
résolument  dans  la  période  productive.  C'est  beau,  l'espérance  ! 

LA    COMMERCIALE 

M.  Galichon  annonce  aux  actionnaires  que  les  affaires  de  la 
Compagnie  ont  suivi,  pendant  Tannée  1892,  leur  marche  ascendante. 
Voici  les  points  principaux  où   cette  marche  ascendante  s'est  fait 
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seïïiir  :  commissions^  38,000  francs  ;  frais  généraux^  17,300  francs; 
sinistres^  250,000  francs  ;  commissions  escomptées,  92,800  francs.  — 
Marche  ascendante,  soit. 

LA    CLÉMENTINE 

La  Clémentine  ayant  dédoublé  son  portefeuille  a  pu  amortir  ses 
anciens  comptes  de  commissions  escomptées  et  de  pertes  antérieures  ; 
mais  elle  a  créé  un  nouveau  compte  de  commissions  escomptées  dont 
le  chiffre  est  de  62,876  francs. 


SOCIETES 


MODIFICATIONS  A  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1867 

Les  modirications  apportées  à  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés 
ne  vont  pas  jusqu'à  en  constituer  le  remaniement  complet  dont  on  avait 
parlé;  mais  elles  sont  importantes  et  méritent  d'être  reçues  avec  satisfac- 
tion. Les  principaux  changements  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

i"*  Le  montant  minimum  des  actions  est  fixé  à  25  francs  pour  les 
Sociétés  dont  le  capital  ne  dépassera  pas  200,000  francs,  et  à  100  francs 
au-delà,  ce  qui  laisse,  d'ailleui^s,  toute  latitude  de  les  faire  plus  fortes; 

2^  Les  actions  ne  seront  plus  mises  au  porteur  qu'après  libération 
complète,  quel  qu'en  soit  le  montant  ; 

S""  Les  actions  d'apport  devront  être  entièrement  libérées  au  moment  de 
la  formation  de  la  Société,  et  demeureront  inaliénables  pendant  deux  ans  ; 

4^  La  responsabilité  de  l'actionnaire  ou  du  porteur  qui  aura  transmis 
son  titre  cessera  au  bout  de  deux  ans  après  la  transmission  ; 

5^  La  demande  en  nullité  contre  une  Société  ne  pourra  plus  être  formée 
rétroactivement,  lorsque  la  clause  de  nullité  aura  cessé  d'exister  ; 

6"  Les  Sociétés  formées  tant  sous  le  régime  de  la  commandite  que  sous 
le  régime  de  l'anonymat  restent  néanmoins  Sociétés  commerciales  au  point 
de  vue  juridique,  et  soumises  comme  telles  aux  formes  du  droit  commer- 
cial; 

V  Les  porteurs  d'actions,  ne  possédant  pas  individuellement  le  nombre 
de  titre  exigé  par  les  statuts  pour  assister  à  une  assemblée  générale,  ont  le 
droit  de  se  grouper,  de  réunir  entre  eux  le  chiffre  nécessaire  et  de  se 
choisir  un  représentant. 

Voici  le  texte  de  la  loi  sur  les  Sociétés  que  la  Chambre  a  votée  dernière- 
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ment,  sans  apporter  de  modifications  au  projet  primitif  adopté  par  le 
Sénat  : 

Article  premier.  —  Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  !•«•  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  sur  les  Soriétés  sont  niodinés  comme  suit  : 

Les  Sociétés  en  commandi  e  ne  peuvent  diviser  leur  capital  en  actions  ou  cou- 
pures d'actions  d«î  moins  de  25  francs,  lorsque  le  capital  n'excède  pas  200,000  fr., 
de  moins  de  100  francs  lorsque  le  capital  est  supérieur  à  200.000  francs. 

Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  nu'après  la  souscription  de  la 
totalité  du  capital  et  le  versement  en  espèces,  par  chaque  actionnaire,  du  montant 
des  actions  ou  coupures  d'actions  souscrites  par  lui  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
25  francs,  et  du  quart  au  moins  des  actions  lorsqu'elles  sont  de  100  francs  et 
au-dessus. 

Art.  2.  —  L'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  est  modifié  comme  suit  : 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération.  Les  actions  repré- 
sentant des  apports  devront  toujours  être  intégralement  libérées  au  moment  de  la 
constitution  de  la  Société. 

Ces  actions  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont  négociables  que 
deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la  Société. 

Pendant  ce  tenips  elles  devront,  à  la  diligence  des  administrateurs,  être  frappées 
d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  cette  constitution. 

Les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaires  et  les  souscripteurs  sont  tenus 
solidairement  du  montant  de  l'action. 

Tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse,  deux  ans  après  la 
cession,  d'être  responsable  des  versements  non  encore  appelés. 

Art.  3.  —  A  l'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  1867  est  ajouté  : 

L'action  en  nullité  dfe  la  Société,  ou  des  actes  et  délibérations  postérieurs  à  sa 
constitution  n'est  plus  recevable  lorsque,  avant  l'introduction  de  la  demande,  la 
cause  de  nullité  a  cessé  d'exister.  L'action  en  responsabilité,  pour  les  faits  dont  la 
nullité  résultait,  cesse  également  d'être  recevable  lorsque,  avant  l'introduction  de 
la  demande,  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister,  et  en  outre  que  trois  ans  se  sont 
écoulés  depuis  le  jour  où  la  nullité  était  encourue. 

Si,  pour  couvrir  la  nullité,  une  assemblée  (générale  devait  être  convoquée, 
l'action  en  nullité  ne  sera  plus  recevable  à  partir  de  la  date  de  la  convocation 
régulière  de  cette  assemblée. 

Ces  actions  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs  des  Sociétés  sont  prescrites 
par  dix  ans. 

Cette  prescription  ne  pourra,  toutefois,  êtrtî  opposée  avant  l'expiration  des  dix 
années  qui  suivront  la  promulgation  de  la'présenle  loi. 

Art.  t.  —  Au  paragraphe  l«''  de  l'article  27  de  la  loi  du  34  juillet  1867,  est 
ajouté  ce  qui  suit  : 

Tous  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  inférieur  à  celui  déterminé  pour  être 
admis  dans  l'assemblée  pourront  se  réunir  pour  former  le  nombre  nécessaire  et  se 
faire  représenter  par  l'un  deux. 

Art.  9.  —  Dans  le  paragraphe  l^**  de  l'article  42,  aux  mots  «  responsables  soli- 
dairement envers  les  tiers  sans  préjudice  du  droit  des  actionnaires  »  sont 
substitués  les  termes  suivants  :  «  responsables  solidairement  envers  les  tiers 
et  les  actionnaires  du  dommage  résultant  de  cette  annulation.  » 

Au  même  article,  est  ajouté  le  paragraphe  suivant  : 

L'action  en  nullité  et  celle  en  responsabilité  en  résultant  sont  soumises  aux  dis- 
positions de  l'article  8. 

Art.  6.  —  Sont  ajoutés  k  la  loi  les  dispositions  suivantes  : 

Dispositions  diveises. 

«  Art.  68.  —  Quel  que  soit  leur  objet,  les  Sociétés  en  commandite  ou  anonymes 
qui  seront  constituées  dans  les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente 
loi,  seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce.  » 

«  Art.  69.  — '  11  pourra  être  consenti  hypothèque  au  nom  de  toute  Société  com- 
merciale en  vertu  des  pouvoirs  ré.sultant  de  son  acte  de  formation,  même  sous 
seing  privé,  ou  des  délibérations  ou  autorisations  constatées  dans  les  formes 
réglées  par  ledit  acte.  L'acte  d'hypothèque  sera  passé  en  forme  authentique, 
confornjément  à  l'article  2127  du  Code  civil.  »» 

«  Art.  70.  —  Dans  les  cas  où  les  Sociétés  ont  continué  à  payer  les  intérêts  ou 
dividendes  des  actions,  obligations  ou  tous  autres  titres  remboursables  par  sur 
d'un  tirage  au  sort,  elles  ne  peuvent  répéter  ces  sommes  lorsque  le  titre  est 
présenté  au  remboursement.  » 
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«  Art.  71.  —  Dans  l'article  50,  parsigraphe  l*',  sont  supprimés  les  mots  :  «  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  50  francs.  » 

Dispositions  transitoires. 

Art.  7.  —  Pour  les  Sociétés  par  actions  en  commandite  ou  anonymes  déjà 
existantes,  sans  distinction  entre  celles  antérieures  à  la  loi  du  24  juillet  1867  et 
celles  postérieures,  il  n'est  pas  déro^ré  à  la  faculté  qu'elles  peuvent  avoir  de 
convertir  leurs  actions  en  titres  au  porteur  avant  lit)ération  intégrale. 

Quant  aux  actions  nominatives  des  mt^mes  Sociétés,  les  deux  ans  après  lesquels 
tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse  d'être  responsable  des 
versements  non  appelés  ne  courront,  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la 
présente  loi,  qu'à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  et  sauf  application  de 
l'article  2257  du  Code  civil  pour  les  créances  conditionnelles  ou  à  terme  et  les 
actions  en  garantie. 

Les  dispositions  de  l'article  8  et  celles  de  l'article  42  s'appliquent  aux  Sociétés 
déjà  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Dans  les  mêmes  Sociétés,  l'action  en  nullité  résultant  des  articles  7  et  4i  ne 
sera  plus  recevable  si  les  causes  de  nullité  ont  cessé  d'exister  au  moment  de  la 
présente  loi. 

En  tout  cas,  l'action  en  respons<ibilité  pour  les  faits  dont  la  nullité  résultait  ne 
cessera  d'être  recevable  que  trois  ans  après  la  présente  loi. 

Les  Sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous  d'autres  formes  pourront,  si 
leurs  statuts  ne  s'y  opposent  pas,  se  transformer  en  Sociétés  en  commandite  ou 
en  Sociétés  anonymes  par  décision  d'une  assemblée  générale  spécialement  convo- 
quée et  réunissant  les  conditions  tant  de  l'acte  social  que  de  l'article  31. 
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Phénix-Vie.  —  M.  Polerin  du  Motel,  ancien  élève  de  l'École  poly- 
technique, membre  agrégé  de  l'Institut  des  Actuaires  français,  a  été 
nommé  actuaire-adjoint  de  la  Compagnie  le  Phénix, 


Bulletin  des  Actuaires  français  .  —  Sommaire  du  numéro  du 
15  juillet  1893  : 

I.  —  Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  20  avril  1893. 

II.  —  —  —  —  du  18  mai  1893. 

III.  —         —  —  —  du  15  juin  1893. 

IV.  —        —  —    séance  supplémentaire  du  29  juin  1893. 

V.  —  Lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies. 

VI.  —  Note  sur  la  comptabil'té  des  emprunts  par  obligations,  par 
M.  Âmaudeau. 

VII.  —  Note  sur  la  détermination  graphique  de  Tàge  moyen  d'une 
assurance  sur  deux  têtes,  par  M.  Quiquet. 


Midi-Incendie.  —  M.  Paul  Monchicourt,  liquidateur,  prévient  les 
actionnaires  de  cette  Société  qu'ils  peuvent  se  présenter  aux  guichets 
de  la  Société  générale  de  Crédit  industriel  et  commercial  pour  toucher 
une  troisième  répartition  de  20  francs  par  action. 
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Alliance-Vie.  —  M.  Levasseur,  liquidateur  judiciaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  Pasquier,  n**  23,  est  nommé  liquidateur  de  rAlUance-Vie 
en  remplacement  de  M.  Gillet,  démissionnaire. 


France  Industrielle.  —  M.  Goujat,  nommé  liquidateur  de  cette 
Compagnie,  par  un  arrêté  de  la  Cour  de  Paris  du  13  juin  1803, 
estime  qu'un  nouvel  appel  de  fonds  de  100  francs  par  action  est 
nécessaire,  pour  hâter  la  marche  de  la  liquidation  et  réduire  les 
frais  généraux. 

11  invite  les  actionnaires  à  effectuer  le  plus  promptement  possible 
ce  versement  à  la  Caisse  de  la  liquidation,  97,  passage  des  Princes, 
à  Paris. 

REVUE     FINANCIÈRE 


Depuis  notre  dernière  chronique,  le  marché  des  valeurs  d'assu- 
rances a  beaucoup  perdu  de  son  animation  habituelle,  mais  dans 
leur  ensemble,  les  cours  sont  bien  tenus. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Sécurité-Maritime  a  continué  à  être 
offerte,  même  au-dessous  de  600  francs,  mais  par  contre,  le  Comptoir- 
Maritime  est  recherché  à  2,100  francs,  la  Mébisine  à  4,600  francs,  la 
Prévoyance  à  4,3vX)  francs. 

L'Océan  trouverait  preneur  à  1,000  francs,  le  Triton  a  des  demandes 
à  300  francs  et  la  Vigie  à  75  francs.  La  Foncière-Transports  SLvegSLgné 
intégralement  son  coupon  et  a  des  demandes  à  220  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  a  continué  à  faiblir  et  reste 
offerte  à  70,000  francs. 

La  Nationale  a  encore  progressé  et  s'est  négociée  k  34,500  francs. 

L'Union  est  également  en  progrès  marqué  à  6,250  francs  et  le 
Phénix  a  des  demandps  à  32,000  francs. 

La  Caisse  Paternelle  a  eu  un  marché  très  animé  aux  environs  de 
125  francs.  Prochainement  les  actions  nouvelles  seront  seules  négo- 
ciables ;  nous  engageons  ceux  de  nos  clients  qui  n'ont  pas  une  quan- 
tité d'actions  échangeable,  à  ne  pas  tarder  à  régulariser  leur  situation. 

Le  Monde  a  continué  à  être  recherché  à  240  francs. 

L Urbaine  s'est  négociée  à  1,100  francs,  mais  les  offres  sont  rares. 
Par  contre,  VUrhaine  entièrement  libérée  est  offerte  de  différents 
côtés  à  2,025  francs.  Le  Soleil  est  un  peu  faible  à  405  francs,  mais 
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l'Aigle  (end  à  s'élever  et  est  recherché  à  250  francs.  Le  Patrimoine 
est  offert  à  50  francs,  TA ôei7te  à  485  francs,  le  Nord  à  215  francs,  et 
la  Providence  à  125  francs. 
La  France  a  eu  plusieurs  transactions  aux  environs  de  520  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  offres  de  ces  derniers 
temps  tendent  à  diminuer  et  les  cours  n'ont  pas  subi  de  nouvelle 
dépréciation.  Tout  porte  à  croire,  au  contraire,  qu'ils  ne  tarderont 
pas  à  s'élever,  car  les  résultats  de  Texercice  en  cours  sont  très  satis- 
faisants pour  presque  toutes  les  Compagnies. 

La  Préservatrice  vaut  875  francs.  Le  Soleil^  qu'une  grosse  vente 
avait  ramené  à  400  francs,  remonte  à  410  francs. 

Le  Secours  est  très  ferme  à  225  francs  ;  les  résultats  à  ce  jour  sont 
sensiblement  supérieurs  à  ceux  de  l'an  dernier  à  pareille  époque. 

L'Urbaine  et  la  Seine^  qui  a  une  situation  privilégiée,  dans  ce  sens 
qu'elle  est  plus  en  dehors  de  l'aclion  gouvernementale,  a  donné  lieu 
à  des  négociations  suivies  entre  425  et  430  francs. 

Le  Patrimoine  est  recherché  à  125  francs. 

La  Providence  trouverait  preneur  à  230  francs.  L'Abeille  a  été  l'objet 
'  de  plusieurs  réalisations  importantes  qui  ont  fait  baisser  les  cours  à 
210  fr.;  cette  baisse  ne  semble  pas  devoir  persister,  car  elle  ne  repose 
sur  aucune  raison  tirée  de  la  situation  de  la  Compagnie. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  situation  générale  qui,  depuis 
la  fin  de  la  sécheresse,  s'était  sensiblement  améliorée,  s'est  de 
nouveau  aggravée  par  suite  des  derniers  sinistres  ;  les  cours  sont 
cependant  restés  très  soutenus. 

La  Générale  est  toujours  offerte,  le  Phénix  s'est  négocié  à  8,700 
francs,  la  Nationale  à  30,000. 

L  Union  est  offerte  à  14,000  francs  et  la  France  se  rapproche  du 
cours  de  12,500  francs,  en  bifisse  sur  les  cours  précédents. 

L'Urbaine  est  bien  tenue  à  4,900  francs. 

Le  Soleil  est  en  reprise  à  4.700  francs,  ainsi  que  l'Aigle  à  5,700  fr. 

La  Providence  a  donné  lieu  à  plusieurs  négociations  entre  8,100 
et  8.200  francs.  Le  Nord  est  à  3,000  francs. 

La  Paternelle  est  demandée  à  4,250  francs. 

L'Abeille  a  perdu  le  cours  de  1,900  francs,  et  la  Confiance  a  faibli 
à  280  francs.  La  Foncière  est  faible  à  190  francs,  la  Métropole  est 
offerte  k  75  fr.  et  la  Commerciale  à  65  francs. 

Assurances  contra  la  Grêle.  —  Depuis  quelques  jours,  la  situation 
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s'est  améliorée  et  les  résultats  à  ce  jour  sont  supérieurs  à  ceux  de  Tan 
dernier  à  pareille  époque,  avec  cet  avantage  que  la  campagne  en 
cours,  va  se  trouver  terminée  beaucoup  plus  tôt.  L'Abeille  passe 
de  285  à  295  francs  et  la  Confiance  est  devenue  introuvable. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  Fondiaria  sont  fort  délaissées, 
ainsi  que  les  Phénix- Autrichien.  La  Franco-Hongroise  a  été  recherchée 
à  150  francs  et  r Austro-Hongroise  à  200  francs. 

Le  Phénix  Espagnol^  entraîné  par  la  baisse  de  son  portefeuille- 
titres,  fléchit  à  470  francs.  La  Baloise-Vie  remonte  à  800  francs  et 
l* Helvétia-lncendie  à  4,000  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L  action  Saint-Gobain  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs échanges  ;  une  adjudication,  par  devant  notaire,  s'est  faite  à 
29,000  francs,  avec  tous  les  frais  en  sus;  mais  ces  cours  n'ont  pas  été 
ratifiés  par  le  marché. 

Le  Casino  de  Monaco^  qui  était  remonté  à  2,250  francs',  revient  à 
2,200  francs  sans  aucune  autre  cause  que  la  crainte  du  choléra. 

La  part  Petit  Parisien  se  maintient  à  son  plus  haut  cours  de  980  fr. 
regagnant  intégralement  le  coupon  mis  en  paiement  le  mois  dernier. 

On  a  offert  Le  Temps  à  850  francs,  et  le  journal  Le  Charivari  à 
13,000  francs.  L'action  Illustration  est  toujours  recherchée.  L*action 
Huanchaca  a  continué  à  fléchir  à  120  francs  pour  remonter  ensuite 
à  130  francs  ;  on  a  fait  circuler  le  bruit  du  non  paiement  du  prochain 
dividende  trimestriel. 

Les  Obligations  dn  Crédit  Foncier.  —  Les  placements  se  divisent 
en  deux  catégories  :  il  y  a  les  placements  de  tout  repos  et  les  place- 
ments aléatoires. 

Nous  ne  voyons  guère,  en  Bourse,  que  les  Rentes  nationales,  les 
obligations  du  Crédit  Foncier  et  celles  des  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer  garanties  qui  puissent  convenir  aux  capitalistes 
affranchis  de  la  tentation  de  poursuivre  un  aléa. 

Les  obligations  du  Crédit  Foncier  méritent  surtout  d'attirer  son 
attention.  Elles  sont  presque  toutes  constituées  aujourd'hui  en 
obligations  à  lots,  mais  elles  donnent,  indépendamment  des  lots, 
un  revenu  fixe  qui  est  à  peu  près  le  même,  aux  cours  actuels,  que 
celui  que  procurent  les  rentes  et  les  obligations  des  chemins  de 
fer  garantis.  Les  chances  de  lots  viennent  donc  par  surcroit  et  se 
trouvent  acquises  à  peu  près  gratuitement. 
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394.  AssciuKCEs  contre  lks  agcimnts.  —  Résumé  des  opérations  de 
l'exercice  1892  (I.  Opérations  de  1892;  II.  Situation  au  3i 
décembre  1892:111.  Assurances  diverses;  IV.  Renseignements 
spéciaux) *    L.  Wamier. 

Comptes  mendus  des  principales  Ck>iiPAGNiS8  d'assurances  contre 

LES  ACaOENTS  : 

401.  Extrait  du  compte  rendu  de  l'Urbaine  et  la  Seine. 

402.  —  —  te  Provide¥ice, 

403.  ~  —  la  PréserueUrice  (mutuelle). 
405.      --                      -  l'AbeiUe, 

405.      —  —  la  Thémii, 

407.  —  —  le  Secourt. 

408.  Étude  sur  le  contrat  d'assurance  contre  les  accidents  [suite).  .    E.  Pagot. 

415.  Assurances  SDR  la  vie.  —  Projet  de  réglementation  des  commis- 
sions à  Paris  et  en  Province Paul  Sidrac. 

417.  Étranger.  —  Les  commissions  escomptées  en  Amérique.  .  .  .    Actnariiu. 

437.  Informations.  —  SoleU-Jncendie.  —  Les  Caisses  d'assurances 
de  rÉtat.  —  Compagnie  Générale-Accidents.  —  Crédit-Viager 
(répartition).  —  Le  Temps.  —  La  Grande  Compagnie.  — 
Acquisitions  d'immeubles.  —  Distinctions  honorifiques.  — 
Nécrologie. 

440.  Revue  FiRANCiftRB  et  cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurancis. 
Annonces  et  oommunications  diversei. 
Tableau  des  principaux  experts. 


Pour  la  reproduction  des  articles  du  Moniteur  de$  Attunmee$^ 
s'adresser  au  Directeur-Oérant,  M.  L.  Warnibii. 


MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO  300.  —  16  Septembre  1803.  —  ao*  «nuée. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE   1802 

Les  deux  tableaux  que  nous  publions  ci-après  (p.  396  et  397)  nous 
permettront  d*examiner,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  obtenus 
par  nos  Compagnies  françaises  d'assurances  contre  les  accidents 
en  1892,  et  leur  situation  financière  au  31  décembre  de  la  même 
année. 

Notre  étude  comprend  les  douze  Compagnies  qui  figuraient  aux 
tableaux  publiés  Tannée  dernière. 

I.  —  Opérations  de  1892 

Les  opérations  de  1892  s*établissent  comme  suit  : 

Recettes.  —  Les  douze  Compagnies  ont  encaissé  : 

Primes Fr.    19.514.425  41 

Produit  des  fonds  placés 816.226  65 

Divers 1  085.107  37 


Total.   .   .   .  Fr.     21.415.759  43 

80 
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Dépenses.  —  Elles  ont  supporté  les  charges  suivantes  : 

Sinistres  et  frais  médicaux Fr.    11.535.769  53 

Commissions 3.467.154  97 

Frais  généraux 3.046.661  88 

Divers 1.149.621  87 


Total.   .   .  Fr.     19.199.208  25 


Nous  constatons,  pour  l'exercice  1892,  un  excédent  de  recettes  de 
2,216,551  fr.  18  c. 

L^année  dernière,  cet  excédent  de    recettes    ne    s'élevait    qu'à 
la  somme  de  1,648,073  fr.  52  c. 

Cette  différence  de  2,216,551  fr.  18  c.  entre  les  recettes  totales  et 
les  dépenses  totales  se  vérifie  par  le  décompte  suivant  : 


de  reoettes         de  dépeoMi 

1.  Le  Soleil-Sécarité  Générale Fr.  446.209  02 

2.  La  Préservatrice-Mutuelle »  • 

3.  ^           Anonyme 511.151  94  • 

4.  La  Compagnie  Générale •               162.027  28 

5.  Le  Secours 260.432  42  » 

6.  L^rbaine  et  la  Seine 639.880  55  » 

7.  Le  Patrimoine 30.090  74  » 

8.  La  Prévoyance 163.060  78  •» 

9.  La  Caisse  Générale  des  familles 18.638  36  » 

10.  L'AbeUle 99.449  79 

11.  La  Providence 199.527  23  » 

12.  LaThémis 10.137  63  » 


Totaux Fr.    2.378.578  46      162.027  28 

Excédent  de  recettes Fr.  2.216.551  18 

Les  Comptes  rendus  font  ressortir,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  des  soldes  qui  différent  de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  ; 
ces  différences  tiennent  à  ce  que,  dans  plusieurs  .Compagnies,  le 
premier  article  porté  en  recette  ou  en  dépense  est  un  solde  reporté 
de  Texercice  précédent;  or,  nous  en  avons  fait  abstraction  pour  ne 
considérer  que  les  résultats  propres  à  Tannée  1892. 

Voici,  maintenant,  la  proportion  qui  existe,  pour  chaque  Compa- 
gnie, entre  les  primes  encaissées  et  les  dépenses  : 


ÀSSURANGËS-ACCiDËNTS  EN  1892  39à 

RAPPORT  INTRB  LB8  PRIMES  ENCAISSES  ET  LES  CBAROBS 

StniBtrai   OommlHioiis    Fr.  gén.     Total 

^^^  ^^^  ^BV  MNiM 

p.  •/•  p.*/»  p.*/»  P-*/o 

i.  Le  Soleil-Sécuritë  Générale 65.31 

2.  La  Préservatrice- Mutuelle 65.83 

3.  —  Anonyme.   ...  (1)    78.19 

4.  La  Compagnie  Générale 53.42 

5.  Le  Secours 55.57 

6.  L'Urbaine  et  la  Seine 46.50 

7.  Le  Patrimoine 63.38 

8.  La  Prévoyance. .       51.95 

9.  La  Caisse  Générale  des  Familles  .  .  .  57.40 
1«.  L'Abeille 57.67 

11.  La  Providence 59.81 

12.  LaThémis 32.53 


Moyennes  génAralbi» 59.11 


17.36 

9.41 

92.14 

11.37 

18.22 

95.42 

17.87 

11.12 

107.18 

15.85 

31.02 

100.29 

13.57 

14.53 

83.67 

20.94 

19.66 

87.10 

19.88 

13.75 

97.01 

20.12 

15.81 

87.88 

14.18 

18.97 

90.55 

18.47 

17.55 

93.69 

20.11 

15.45 

95.37 

49.54 

11.55 

93.62 

17.76 

15.61 

92.48 

DirXDENDES  DISTRIBUAS  AUX  ACTIONNAIRES 

Huit  Compagnies  ont  pu,  cette  année,  distribuer  un  dividende  à 
leurs  actionnaires. 

La  répartition  de  14  fr.  50  c.  par  action,  effectuée  par  le  Soleils- 
Sécurité  Générale^  pour  intérêts  et  dividende,  est  supérieure  de 
un  franc  à  la  somme  distribuée  en  1891 .  L^impôt  est  à  la  charge  des 
actionnaires. 

La  Préservatrice  a  distribué  40  francs  par  action,  nets  d^impôts. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  réparti  384,000  francs,  soit  24,000  francs  de 
plus  que  Tannée  dernière  (16  francs  nets  par  action  au  lieu  de 
15  francs). 

Le  Patrimoine  a  pu,  en  1892,  allouer  à  chaque  action  un  dividende 
de  3  francs,  nets  d'impôts. 

La  Prévoyance  a  distribué  25  francs  par  action,  nets  d'impôts,  dont 
6  fr.  25  c.  comme  intérêts  et  18  fr.  75  c.  de  dividende. 

Les  actionnaires  de  r Abeille  ont  encaissé  une  somme  totale,  nette 
d'impôts,  de  56,000  francs,  soit  7  francs  par  action. 

(1)  Dans  le  montant  des  sinistres  payés  par  cette  Compagnie  est  compris  le 
règlement  des  deux  catastrophes  de  chemins  de  fer  survenues  en  1891,  en  Suisse, 
pour  lesquelles -une  provision  de  320,000  francs  avait  été  constituée  dans  Tinven- 
taire  de  1891. 
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La  Providence  a  réparti  6  fr.  25  c,  nets  d'impôts,  par  action,  ce 
qui  représente  un  dividende  total  de  62,500  francs. 

La  Thémis  a  distribué  17  fr.  50  c.  par  action,  savoir  :  6  fr.  25  c. 
pour  intérêts  à  5  **/o  du  capital  versé  et  il  fr.  25  c.  comme  dividende 
complémentaire. 

n.  —  Situation  au  31  Décembre  1892. 

Les  bilans  des  douze  Compagnies,  résumés  dans  le  tableau,  p.  397, 
présentent,  à  Tactif  et  au  passif,  un  total  général  de  74,267,677  fr.  59  c, 
savoir  : 

Passif. 

Capital    social Fr.      57.200.000    ■ 

Réserves  diverses 11.533.893  59 

Créditeurs  divers 5.533.784    ■ 

Total Fr.      74.267.677  59 

Actif. 

Caisse,  effets  à  recevoir,  banquiers,  fonds  publics Fr.  19.615.216  36 

Immeubles 2.969.735  63 

Agences  générales,  réassureurs  et  débiteurs  divers.  .* 6.158.842  21 

Mobilier  et  matériel .  .  .'     .  58.204  56 

Frais  de  premier  établissement  et  Commissions  à  amortir.   .  .  .  2.565.678  83 

Sommes  dues  par  les  actionnaires 42.900.000    » 

Total Fr.      74.267.677  59 

Le  total  général  de  l'actif  s'élevait,  au  31  décembre  1891,  à.   .  .      73.434.894  17 

11  y  a  donc  une  augmentation  de.  . Fr.  832.783  42 

Neuf  Compagnies  présentent  une  augmentation  et  deux  Compagnies 
une  diminution.  (Le  Compte  rendu  imprimé  de  la  Prévoyance  ne 
contient  pas  le  bilan). 

1®  Compagnies  dont  Tactif  a  augmenté  : 

Le  Soleil-Sécurité  Générale. Fr.  286.69876 

La  Préservatrice  Mutuelle 83.412  30 

La  Préservatrice  Anonyme 470  389  45 

La  Compagnie  Générale 77.468  45 

Le  Patrimoine 45.534  81  V  1.279.687  03 

La  Caisse  Générale  des  Familles 13.%8  87 

L'Abeille 71.453  16 

La  Providence 211.735  28 

La  Thémis 19.025  95 

A  reporter.  .  •         1.279.687  03 
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Beport 1.279.687  03 

2^  Compa^ies  dont  Tactif  a  diminué  : 

Le  Secours Fr.    275.421  58  m      ..«  ^^  -. 

L'Urbaine  et  la  Seine 171.482  03  ^     ♦**»"^  ^^ 


Somme  ioAU Fr.      832.783  42 


III.  —  Assurances  diverses 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  assurances  exploitées  par  quelques 
Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  nous  trouvons,  dans 
les  rapports,  les  renseignement  suivants  : 

Le  Secours  a  encaissé  8,574  fr.  35  c.  de  primes  chômage  de 
notaires  et  2,034  fr.  79  c.  transport  de  valeurs. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  reçu  19,182  fr.  15  c  de  primes  d'assurances 
diverses. 

Le  Patrimoine  fait  ressortir  un  encaissement  de  4,174  fr.  51  c. 
pour  les  assurances  contre  l'explosion  des  générateurs  et  622  fr.  95  c. 
pour  les  polices  d'assurances  complémentaires. 

La  Caisse  Générale  des  Familles  a  fait  souscrire,  en  4892, 
quarante-neuf  polices  maladies-accidents  ;  primes  :  3,682  fr.  40  c. 

IV.  —  Renseignements  spéciaux 

Nous  relevons,  dans  les  rapports  des  Conseils  d'administration, 
quelques  renseignements  relatifs  au  détail  du  fonctionnement  indus- 
triel. Plusieurs  de  ces  Comptes  rendus  renferment  des  indications 
assez  explicites;  d'autres  sont  incomplets  et  leurs  lacunes  font  obs- 
tacle, comme  les  années  précédentes,  à  tout  essai  de  statistique 
générale. 

Nous  donnons,  tel  quel-,  un  relevé  qui  présente  quelques  chiffres 
intéressants,  en  ce  qui  concerne  les  divisions  principales  des  assu- 
rances contre  les  accidents,  savoir  :  les  assurances  collectives 
(assurances  ouvrières),  les  assurances  individuelles,  l'assurance  des 
chevaux  et  voitures  et  enfin  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces. 
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Le  Soleil-Sécorité  Générale .  9 .  846 
La  Présenratrice-Matuelle. .         » 

—  Anonyme..  2.300 

Compagnie  Générale 1.932 

Le  Secoun • 

L*Urbaine  et  la  Seine 

Le  Patrimoine 4.933 

La  Prévoyance » 

Caisse  Générale  des  Familles.         » 

L*AbeiUe 

La  Providence 13.816 

LaThémis >• 


2.484.173  95 
584.777  10 
161.495  65 

1.391.790  54 
999.527  40 
684.353  96 
718.683  50 
210.629  70 
969.707  90 

2.013.180  20 


22.843 
3.023 
1.955 


M 
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1.635.305  35 

727.309  55 

72.985  30 

776.039    • 

351.180  3i 

79.528  20 

m 

1.296.575  04 
61.419  95 
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Le  Soleil-Sécurité  Générale .  8 .  362 

La  Préservatrice  Anonyme  .  4.742 

Compagnie  Générale 1.261 

Le  Secours » 

LUrlMÛne  et  la  Seine.  ...  » 

Le  Patrimoine 3.498 

La  Prévoyance » 

Caisse  Générale  deT Familles.  » 

L'Abeille 

La  Providence 5.737 

LaThémis » 


245.497  80 

659 

67.366  35 

62.182  60 

168 

12.661  85 

200.706  05 

42.598  30 

85.593  16 

» 

161.741  40 

49.391  43 

387.234  10 

9 

57.574  55 

15.272  10 

162.839  25 

» 

311.607  30 

132.268  82 

9 

15.197  20 
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Le  Soleil-Sécurité  Générale .  1 . 480  » 

La  Préservatrice  Anonyme. .  5 .  203  479 .  407  90 

Compagnie  Générale 740  48.753  30 

Le  Secours. •  371.007  80 

L'Urbaine  et  la  Seine.  ...         »  2.623.91973 

U  Patrimoine 2.490  240.554  20 

Caisse  générale  des  Familles.  >  143 .  098  83 

L*Abeille »  136.909  40 

U  Providence 6.616  567.028  40 

LaThémis •  » 

Bais  DB  6LACBS 

Compagnie  Générale 1.091  20.168    • 

Le  Secours 36.582  35 

Le  Patrimoine 1.390  33.557  39 

La  Prévoyance »  75.334  30 

Caisse  Générale  des  Familles.         »  25 .  233  96 

L'Abeille »  73.630  90 
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13.344.15 

m 

11.962  77 

■ 

L.  WABMmt. 


COMPTES  RENDUS  (Accidents)  401 


COMPTES   RENDUS 

DES  PRINCIPALES 

COMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


L'URBAINE  ET  LA  SEINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1893. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  do  l'année  1892. 

Les  différentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  nettes  : 

Pour  les  risques  de  chevaux  et  voitures Fr.  2.623.919  73 

—  de  collecUves 999.527  40 

—  d'individuelles 86.593  16 

—  divers 19.182  15 

Ensemble Fr.  3.728.222  44 

Il  convient  de  déduire  de  ce  chiffre  : 

1*  Les  primes  cédées  en  réassurance  individuelle 33.39194    |  nao  qqj  qa 

2- Les  primes  complémentaii-es  à  échoir  en  1893 230.000    ■    |  '«»a^  ^ 

Reste  net  au  31  décembre 3.464.830  50 


^ 


Nos  opérations  ont  suivi  un  cours  régulier  et  progressif.  Nous  avons  continué  à  nous 
appliquer  à  l'amélioration  du  portefeuille  et  au  choix  méticuleux  des  risques.  Comme  les 
années  précédentes,  nos  efforts  ont  été  récompensés  par  un  taux  moyen  de  sinistres  bien 
au-dessus  de  la  moyenne. 

L'amélioration  du  risque  collectif  a  été  cette  année  particulièrement  remarquable. 

Quant  à  l'assurance  des  chevaux  et  voitures,  qui  est  la  principale  branche  de  notre  indus- 
trie,  elle  continue  à  nous  donner  les  meilleurs  résultats. 

Sinistre*.  —  Les  sinistres  payés  ou  évalués  ont  atteint  le  chiflt^  de. . .  Fr.  1 .748.563  87 
Ce  qui  donne  une  moyenne  de tô,31  */• 

GOBunlaslonfl.  —  Les  commissions  de  l'exercice  s'élèvent  au  chiffre  de.  Fr.         725.806  96 

Comptes  de  profits  et  pertes.  —  Ce  compte,  dont  vous  avez  constaté  l'annnée  dernière 
les  progrès,  s'est  encore  développé  pendant  cet  exercice.  L'importance  de  l'encaissement  a 
augmenté,  pendant  que  le  chiffre  des  sinistres  restait  à  peu  près  stationnaire  malgré  l'aug- 
mentation du  portefeuille. 

En  outre,  le  compte  d'intérêts  et  les  recours  sur  accidents  ont  continué  à  donner  des 
résultats  âivorables. 

Nous  TOUS  proposons  de  mettre  en  réserve  : 

Comme  provision  pour  sinistres Fr.  807.528  46 

Pour  rentes  viagères  dues  aux  ouvriers  blessés 124.321  70 

Ces  provisions  très  largement  faites,  il  nous  reste  l'emploi  d'une  somme  de.  759.911  33 
Nous  vous  proposons  d'ajouter  à  votre  rései-ve  spéciale  une  somme  de 

100,000  francs,  ce  qui  la  portera  à 490.000    » 

En  outre,  la  réserve  statutaire  sera  augmentée  de  125,000  francs,  ce  qui  la 

portera  à 849.412  72 

Toutes     les   réserves    étant   ainsi    dotées,   il   reste   un  solde  créditeur 

qui  permet  de  vous  proposer  un  dividende  de  16  francs  net  par  action,  soit.  Fr.  384.000    » 

Après  distraction  de  l'impôt  sur  le  dividende,  soit 16.000    » 

et  de  4  O/o  pour  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés,  soit 15.360    ■ 

Il  restera  encore  comme  solde  à  nouveau  la  somme  de 119.551  33 

Fr.         584.911  83 

Vous  apprécieres  certainement  ces  résultats  comme  très  finvorables. 
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L'Assemblée  approuve,  à  Tunanimité,  le  rapport  et  les  comptes  dont 
Fextrait  précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  VUrbaine-yie  et 
r  Urbaine-incendie,  Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro 
jdu  15  juillet,  page  282. 

Directeur  :  M.  Delpon  db  Vissbc. 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1893 


Extrait  du  CSompte  renda  des  opérations  de  l'année  1892 

Les  différentes  categories  d'assurances  ont  donné  en  primes  nettes  d'annulations  les 
résultats  suivants  : 

Assurances  collectives Fr.      2.013. 180  20 

Assurances  individuelles 406.838  53 

Assurances  chevaux  et  voitures 567.U28  40 

Total Fr.     2.98Q.Q47  13 

D'où  U  tant  déduire  pour  réassurances  cédées 97.231  23 

Total  net  au  31  décembre  1892 Fr.     2.891.815  90 

Les  contrats  qui  sont  encore  en  vigueur  au  81  décembre  1892  sont  au  nombre  de 
26,169,  se  répartissant  ainsi  qu*il  suit  : 

Polices  d'assurances  collectives 13.816  ) 

Polices  d'assurances  individuelles 5.737)  26.169   • 

Polices  d'assurances  chevaux  et  voitures 6.dl6  ) 

Les  sinistres,  au  nombre  de  27,341  ont  atteint  une  somme  de  1,669,303  fin.  82  c,  en  y 
comprenant  celle  de  814,884  fir.  05  c.  réservée  par  nous  pour  sinistres  déclarés  et  resUnt 
A  régler, 

Ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

CoUecUfe Fr.      1.296.575  0* 

Individuels 132.208  82 

Chevaux  et  voitures 240.459  96 

Total Fr.      1.669.303  82 

L'ensemble  de  ces  sinistres  représente  59,96  0/0  des  primes  encaissées. 

Le  teux  des.  sinistres  par  catégorie  est  de  44,85  0/0  pour  les  individuelles,  de  43,81  0/0 
pour  les  chevaux  et  voitures,  et  de  67,02  0/0  pour  les  collectives. 
Voici,  dans  leurs  lignes  principales,  les  éléments  qui  constituent  notre  situation  flnanciëre  : 

Dépenses 

Report  du  solde  débiteur  au  31  décembre  1891   Fr.  25.777  64 

Sinistres  réglés  et  restant  à  régler 1.069.308  62 

Amortissement   intégral  des  tnis  généraux    de   toute  nature   pendant 

l'exercice  1892 413.365  86 

Amortissement  des  commissions 561 .477  23 

Amortissement  intégral  du  Mobilier 17.962  59 

Annulation  de  primes  des  Exercices  antérieuis 114.062  41 

Prélèvement  en  augmentation  de  la  réserve  pom*  risques  en  cours 8.125   > 

Créances  litigieuses  ou  irrécouvrables 41  10 

Solde  créditeur  du  compte  de  profite  et  pertes  au  31  décembiv  1892 173.749  S9 

Total Fr.      2.963.864  74 
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Recettes 

Bénéflee  sur  poUoes S. 816  55 

Produit  des  fonds  placés 50.059  17 

Primes  acquises  de  1892 2.831.815  90 

Primes  acquises  des  exercices  antérieurs 18.173  12 

Réserve  pour  éventualités  diverses  au  31  décembre  1890 25.000    » 

Total Fr.     2.963.864  74 

Notre  encaissement,  qui  était  de  2,830,500  francs  en  1891,  s'est  élevé  en  1892  à  la  somme 
de  2,891,800  financs. 

Les  sinistres  payés  et  évalués  ont  atteint  le  chiChre  de  1,009,306  fi*.  82  c. 

Vous  remarquerez  que  l'ensemble  de  la  proportion  des  sinistres  aux  primes  parait  un  peu 
supérieur  au  résultat  de  l'Exercice  précédent.  Mais,  avec  les  explications  suivantes,  vous 
serez  à  même  de  juger  qu'en  définitive  ces  résultats  sont  plus  satisfeisants  que  ceux  de 
l'année  dernière. 

Nous  avons,  en  effet,  cumulé  les  sinistres  de  l'année  avec  les  augmentations  de  prévisions 
des  sinistres  antérieures,  et,  d'autre  part,  pour  vous  indiquer,  d'une  façon  plus  exacte  que 
les  précédentes  années,  le  chiffre  des  primes  réellement  acquises,  nous  avons,  déduit  de 
toutes  les  primes  de  1892  et  antérieures,  les  annulations  frappant  les  primes  des  exercices 
précédents. 


L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  dont  le  résumé 
précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  la  Providence-  Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  p.  310. 


Directeur  :   M.   Henri  Bbuzûn. 


LA    PRÉSERVATRICE 

Société  d'assurances  mutuelles  fondée  le  18  mai  1861 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  mai  1893 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1892 

32?  exercice 
Par  M.  Hippolyte  MARESTAING 

Directeur-Fondateur 


SITÏÏAnON  QÉNtRALB  DBS  OPtRATIONS  DE  LA  SOClM  PERDAUT  L*BXERaCB  1898 

Recettes 

Reliquat  de  la  provision  pour  parer  à  des  charges  diverses  de  l'exercice  1891 

(les  non-valeurs  ont  été  de  30,061  fr.  70  c.) Fr.  717.913  06 

Fonds  de  réserve.  Actif  au  1"  janvier  1892 211.738  40 

Rentiers  viagers  : 

Réserve  au  1"  janvier  1892 1 .099.530    » 

Capitalisation  de  6.4'45  francs  de  rentes  constituées  pendant  l'exercice  1892  64.4fi0    » 

Reliquat  de  garantie  : 

Actif  au  1"  janvier  1802 49.68330 

Soldes  sur  sinistres  réglés  pendant  l'exercice  18î  2. 22.395  70 

Produit  des  fonds  placés.  Intérêts  reçus 48.084  20 

Boni  sur  quittances  annulées 2.794  60 

Remboursements  obtenus   sur  recours,  et  sur  déclarations  d'accidents 

causés  aux  tierces  personnes 2. 140  65 

Plus-value  sur  titres    de    rentes    en    portefeuille,    suivant    cours    au 

81  décembre  1802 19.450  70 

Fonds  de  prévoyance  Aerçu  sur  les  journées  de  travail  eCTectuées  durant 

rexercice  1 W2,  suivant  déclarations  fournies  par  les  Sociétaires 2.484.173  96 

Total Fr.       4.722.364  65 
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Dépenses        ^ 

161  cas  de  mort,  réglés  pour Fr.  2Û0.4B3  35 

744  cas  d'incapacité  permanente,  réglés  pour 613.522    > 

21 .230  cas     4*incapacite     temporaire    provenant      d'accidents 

Sinistres:^                réglés  pour 021  .®6  90 

684  cas   d'incapacité   temporaire     provenant    de    maladie, 

réglés  pour 13.331  80 

24  cas  d'accidents  causés  aux  tierces  personnes,  réglés  pour  4.137  80 

Total.    22.843  sinistres. 

Frais  Judiciaires.  Payé 13.423  10 

Vacations  de  médecins.  Payé 148.530  10 

Médicaments.  Payé 20.011  30 

Arrérages.  Payé  aux  rentiers 109.473  45 

Extinction  par  rachat  de  1,380  ûrancs  d'annuités    viagères    A    servir    A 

7  infirmes 9.025   > 

Réserve  représentant  la  valeur  de  110.993  francs  d'annuités  viagères  A 

servir  au  !•'  janvier  1893,  A  642  infirmes 1.109.930   » 

Reliquats  de  garanties: 

Arrérages  payés  pendant  l'exercice  1892 6.743  55 

A  reporter 65.335  45 

Dépenses/générales  de  l'administration  foisant  face  aux  frais  généraux 
de  toute  nature,  aux  remises  et  aux  commissions  des  agents  de  Paris  et  de 

la  province 544.497  @ 

Dépenses  mutuelles.  Traitement  des  employés  attachés  aux  services 
extérieurs,  inspection  et  contentieux,  Jetons  aux  administrateurs  et  aux 
commissaires,  timbres  mobiles  et  autres  frais 190.763  75 

a  reporter 3.671.074  20 

Report 8.671.074  20 

Abonnement  au  timbre 5.908  30 

Mauvaises  créances 927  55 

Caisse  de  prévoyance.  Part  contributive  égale  A  5  0/0  du  traitement  des 

inspecteurs 2.911  30 

Réserve  statutaire 211.738  40 

Provision   formant  balance.  Sinistres  et  autres  dépenses  A  régler  sur 

l'exercice  1892 820.799  80 

Total 4.722.354  55 


BILAN    AU    31    DÉCEMBRE    1882 

Actif 

Caisse 76,276  40 

cou„uons  à  ,«>evoir. j  ^^^^i:::::::::::::^::::::  \n^^ 

Titres  de  rentes  en  portefeuille 1.6^.484  40 

Agence.  Espèces 261.428  80 

Avances  sur  sinistres  en  cours  de  r^lement 89.345  75 

Débiteurs  divers 29.671  25 

Total 2.467.060"l5 

Passif 

Acomptes  sur  quittances  en  portefeuille 1.546  30 

Soldes  A  payer  sur  sinistres  réglés 106.832  05 

Réserve  constituée  pour  l'extinction  des  rentes  A  servir 1.109.930   ■ 

Réserve  pour  arrérages  A  servir  sur  reliquats  de  garantie —  65.835  45 

Réserve  statutaire 211 .738  40 

Réserve  pour  les  sinistres  et  autres  dépenses  à  ix^gler  bur  l'exercice  1892. . .  829.799  80 

Créditeurs  divers 141.886  45 

Total 2.467.060  45 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  da  29  avril  1893. 


Extrait  du  Compta  renda  .  des  opérations  de   l'année  1892. 

Les  polices  souscrites  pendant  l'année  1892  sont  au  nombre  de  3^745,  et  représentent,  en 
primes  annuelles,  une  somme  de  379,580  fr.  30  c,  y  compris  les  renouvellements. 

Dans  ce  nombre,  figurent  des  assurances  collectives  dont  les  primes,  payables  à  terme 
échu,  varient  selon  Timportance  des  travaux  efTectué:}  par  les  souscripteurs,  et  en  raison  du 
nombre  d'ouvriers  quMls  ont  employés.  On  ne  peut  donc  déterminer,  à  l'avance,  d'une 
manière  absolument  précise,  le  montant  des  primes  qui  seront  produites  par  ces  polices  au 
cours  de  l'aimée  d'assurance,  et  on  est  forcé  d  avoir  recours  &  une  évaluation  basée  sur  le 
nombre  d'ouvriers  habituellement  occupés  nar  le  souscripteur.  Cest  ainsi  que  nous  avons 
dû  procéder,  mais  nous  devons  ajouter  que  nous  avons  fait  ces  évaluations  de  façon  A 
espérer  que  la  réalité  ne  nous  apportera  pas  de  mécomptes  sur  les  chiffres  que  nous  vous 
indiquons. 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

788  Polioes  Individuelles,  Chasse,  Pharmaciens  et  Sapeurs- 
Pompiers primes   annuelles  37 .850  fr .  70 

624     —       Chevaux  e(  Voitures id.  51.504  tr.  80 

002     —       Bris  de  glaces id.  46.631  fr.  00 

1.641      —       CoUectives id.  278.593  tr.  20 

3.745  Total 379.580  tr.  30 

Les  primes  échues  au  31  décembre  1808,  nettes  d'annulations  et  s'appliquant  &  l'exercice, 
s*élèvent  A  1,343,087  fir.  45  c  se  décomposant  comme  suit  : 

Assurances  Individuelles,  Sapeurs-Pompiers,  Chasse,  Pharma- 
ciens     primes  annuelles  162.838  fr.  25 

id.         Chevaux  et  Voitures id.  136.909  fr.  40 

id.         Bris  de  glaces id.  73.630  (k*.  90 

id.         Collectives id.  969.707  fr.  90 

Total 1.843.087  tr.  45 

Cette  somme  représente  une  augmentation  de  123,434  fr.  75  c.  sur  le  précédent  exercice. 

Les  sinistres  réglés  ont  entraîné  une  dépense  de  783,789  ft*.  07  c.  y  compris  la  Rései-ve  créée 
pour  les  Rentes  viagères  et  les  frais  médicaux,  soit  une  augmentation  de  103^11  fir.  76  c. 
comparativement  à  l'exercice  de  1891. 

Cette  dépense  fait  ressortir  une  proportion  de  58,89  <>/•  environ  des  primes  perçues. 

Cette  proportion  constitue  un  accroi&^ement  sensible  sur  celle   des  années  précédentes. 


Cela  provient  des  difficultés  toujours  plus  grandes  que  nous  rencontrons  dans  les  rèf^le- 
ments  et  qui  sont  dues,  nous  en  sommes  convaincus,  à  l'état  d'esprit  résultant  des  projets 
de  loi  sur  r assurance  ouvrière  en  discussion  devant  le  Parlement. 


L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  ci-dessus  présentés. 
Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  VAbeille^sie.  Nous  en 
avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  page  300. 

Directeur-Fondateur  :  M.  Georges  de  Serbonnks. 

LA  THËMI8 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  juin  1893 

Extrait  da  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1802 

Au  31  décembre  1891,  la  Compagnie  avait  en  cours 1 .859  contrats. 

Il  en  a  été  souscrit  pendant  le  10*  exercice 685 

Soit 2.54* 

dont   il  faut  déduire  pour  exUnctions,  résiliaUons,  rempla- 
cémenta,  annulaUons ^"^ 

ce  qui  ramène  le  nombre  des  polices  en  cours  au  31  décembre 
18»  i •    2.14a 
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Le  total  des  primes  réalisées  s'est  élevé  ft Fr.        141.803  00 

dont  il  faut  déduire  pour  réassurance,  annulations  et  ralnis  aliovute  aux 

assurés  actionnaires 18.091  tt 

Cequi  fàitnet 128,712  15 

Le  net  des  primes  de  Texercice  1891  s'élevait  à. 114.481  96 

L'augmentation  en  faveur  de  1892  ressort  donc  à 14.830  20 

L'augmentation  aurait  été  plus  considérable  si  la  Direction  avait  donné  suite  aux  nom- 
breuses  propositions  dont  elle  a  été  saù^ie.  Des  assurances  très  importantes,  se  chiffrant  par 
plusieurs  centaines  de  mille  francs  de  salaires,  destinées  à  garantir  le  personnel  de  grands 
établissements  métallurgiques  et  industiiels  ainsi  que  les  ouvriers  de  plusieurs  grands 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  ont  été  i  plusieurs  reprises  proposées  par  nos  Agents  éL 
il  n'aui'ait  tenu  qu'à  nous  d'arriver  à  conclure  plusieurs  de  ces  contrats  en  accordant  les 
mêmes  rabais  que  ceux  consentis  par  nos  concurrents.  Mais  la  Direction  a  sagement  agi  en 
respectant  les  tarifs  et  en  ne  déix)geant  pas  aux  conditions  générales  de  nos  contrats. 
Elle  estime  avec  raison,  et  vous  partagerez  certainement  son  sentiment  à  cet  égard,  que 
l'honneur  d'avoir  dans  son  portefeuille  des  contrats  de  cette  importance  ne  compense  pas  les 
})ertes  occasionnées  par  les  nombreux  sinistres  qui  se  pix>duisent  inévitablement  dans  des 
centres  ouvriers  aussi  importants,  sans  parler  des  ennuis  causés  par  les  contestations  et  les 
procès  qui  en  sont  la  conséquence. 

Notre  portefeuille  est  d'autant  plus  solide  que,  composé  de  polices  variées  représentant 
des  primes  relativement  peu  élevées,  il  n'est  pas  exposé  à  subir  des  fluctuations  qui  se 
produisent  à  la  suite  de  résiliation  de  contrats  à  forte  primes.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  diviser  le  net  des  primes  de  l'exercice  1892  par  le  nombre  de  polices  en  cours  et  on 
trouvera  le  chiffre  de  60  francs  comme  prime  moyenne  de  nos  contrats. 

881  sinistres  ont  été  déclai^s  dont  133  n'ont  pas  eu  de  suite,  et  748  ont  été  payés  ou 
évalués  pour  la  somme  de  41,883  fr.  90  c,  représentant  une  proportion  moyenne  de  32^  0/0 
du  montant  net  des  primes. 

La  participation  des  assurances  dans  les  bénéfices  a  produit 

10,06  0/0  des  primes  pour  les  assurances  individu^es. 

4,71  0/0  —  —  —  chômage. 

11,40  0/0  —  _  _  bris  des  glaces. 

6,55  0/0  —  —  —  explosion. 

24,93  0/0  —  —  —  eaux. 

1,02  0/0  _  —  _  chevaux  et  voitures. 

0,00  0/0  —  —  —  collectives. 

La  répartition  en  sera  foite  en  déduction  des  primes  venant  à  échéance  à  partir  du 
l*'  juillet  prochain  jusqu'au  30  juin  1894. 

Nous  vous  proposons  de  reporter  à  l'exercice  prochain  la  participation  des  collectives  dont 
la  première  application  n'a  donné  qu'un  résultat  de  0,09  0/0  pour  18%. 

La  réserve  légale  repi'ésentait  au  31  décembre  1891  la  somme  de Fr.    18.816  26 

Conformément  à  la  loi  elle  va  être  augmentée  au  31  décembre  1892,  de 3.231  88 

ce  qui  la  portera  A 17.061 14 

sans  compter  la  réserve  pour  sinistres  non  liquidés  qui  s'élève  A  19,746  fr.  06  c. 

De  plus,  en  dehors  de  l'amortissement  normal  des  frais  de  premier  établissement  et  de 
commissions,  nous  allons  vous  proposer  de  profiter  des  heureux  résultats  de  l'exercice  1892 
pour  attribuer  une  somme  de  3,500  fi'ancs  au  fonds  de  prévoyance  et  le  porter  ainsi  A  6,000  fr. 

RÉPARTITION    DES    BÉNÉFICES 

Conformément  A  l'article  59  des  Statuts,  nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  le 
solde  bénéflciaire  du  compte  de  proût  et  pertes  s'élevant  A Fr.    16.174  42 

1»  A  la  réserve  légale  20  0/0 3.234  88 

2"  Aux  actionnaires,  un  premier  dividende  de  6,25  par  action, 
représentant  6  0/0  du  capital  versé  sur  400  actions 2.500    > 

3"  Au  fonds  de  prévoyance 3.500    •  9.234  88 

Reste 6.939  54 

A  distribuer  savoir  : 

15  0/0  A  l'Administrateur  délégué 1  .OW  85 

20  0/0  au  Conseil  d'administration 1 .388    • 

65  0  0  aux  Actionnaires,  permettant  la  distributiond'un  dividende 
complémentaire  de  11  fr.  25  par  action,  .««oit  sur  400  actions 4.500    ■  6.928  85 

Reliquat  A  reporter lO  69 

Le  dividende  total  de  17  fr.  50  c.  par  action  représentant  14  0/0  du  capital  versé,  sera  payé 
aux  actionnaires  A  partir  du  28  juillet  prochain,  conformément  A  l'article  60  des  Statuts. 

Des  résultais  aussi  satisfaisants  sont  dûs  A  la  longue  expérience  des  affaires  et  A  la  compé- 
tence exceptionnelle  de  notre  Directeur  général,  A  l'attention  duquel  n'échappe  aucun  détail 
et  qui,  au  prix  d'un  labeur  opiniAlre  et  d'un  surmenage  de  tous  les  instants,  imprime  aux 
différents  services  une  impulsion  aussi  ferme  qu'intelligente  et  éclairée.  Cest  aussi  avec 
plaisir  que  nous  rendons  hommage  au  lèle  et  A  l'activité  de  notre  Secrétaire  génénJ,  à  la 
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bonne  volonté  et  au  dévouement  de  nos  collaborateurs,  Inspecteurs,  Agents  généraux, 
employés,  qui  tous,  dans  la  mesure  de  leurs  attributions,  travaillent  à  la  prospérité  de  la 
CompiKnie. 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 

Directeur-Général  :  M.  Ferdinand  Rexlle. 


LE    SECOURS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  12  juin  1893. 

Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1882. 

Le  chifflre  des  primes  encaissées  s'élève  au  chiflf^  total  de  2/>l0,696  tr.  88  c.  Déflalcatlon 
faite  des  annulations,  ristournes  et  réassurances,  ce  chilTra  se  trouve  ramené  à 
1;978,819  fir  08  c.  Cest  une  augmentation  de  93,453  fr.  55  c.  sur  l'exercice  précédent 

Les  réserves  ont  été  largement  dotées,  premièrement  en  portant  à  129,450  ft*.  16  c.  la 
réserve  Dour  risques  en  cours  et  à  42,362  Pr.  48  c.  celle  pour  rentes  viagères  et  temporaires . 

La  Reserve  pour  sinistres  i  régler  s'élève  pour  1890,  1891  et  1892,  déduction  faite  des 
acomptes  payés,  à  540,222  tr.  65  c. 

La  balance  des  écritures  présente  une  somme  de  260,432  fir.  42  c.  comme  bénéfice  de 
l'exercice. 

COMPTE    DC    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit. 

Prus  :  Collectives 1.991.790  54 

-  IndividueUes 2Û0.'706Û5 

—  Chevaux  et  voitures S71.00r7  80  i    o  aia  i 

-  Cbémage  Notaires 8.574  86  >    ^•"**'' 

—  Bris  de  glaces 36.582  85 

>-       Transport  de  valeurs 2.034  79 

Coûts  de  poUce  et  timbres 10.246  44 

Revenus  mobiliers  et  intérêts  des  comptes  courants 42.974  22  )         •i4  on^  a» 

Revenus  immobiUers 28.830  80)         ^i»o  «s 

Total 2.092.747  34 

Débit. 

SiNiSTWts  :  Collectives 776.089    ■  ) 

—  Individuelles 42.508  30  (    4  nuL  tma  ak 

—  Chevaux  et  voiture» 2M.944  96(    *•«»•«»» 

—  Bris  de  glaces 14.370  20  ) 

Service  médical 64.820  96 

Réassurances,  ristournes  et  annulaUons.  (Exercice  1892) 31 .876  80 

Commissions  aux  agents  et  aux  courtiers 268.596  11 

Frais  généraux 887.650  79 

Valeurs  immobilières,  maison,  15,  rue  des  Pyramides  : 

Frais  et  entretien  de  rimmeuble 4.815  67  )  q  am  ja 

Intérêts  au  Crédit  foncier,  solde 4.810  43  i  '^'^^  **' 

Amortissement  sur  finals  de  premier  établissement 12.427  84  )         40  haa  «m 

—            sur  matériel  et  mobilier 1.277  02  |         MW4  «> 

Charges  provenant  des  Exercices  antérieurs  à  1802  : 

Annulations  de  primes  Paris 34.399  48  ) 

—                 —      Agences 47.519  48  f       4«4  «m  o* 

Service  médical  Paris. 5.602    •(       *«•««  » 

—       Agences. 88.565  90  1 

Balance. 260.432  42 

Total 2.092.747  34 

répartmon  de  la  balance  : 

Amortissement  du  portefeuille  Confiance 3.444  32 

Solde  des  comptes  Profits  et  Pertes  et  redressement  de  comptes 176.902  83 

Augmentation  de  la  réserve  pour  sinistres  restant  A  régler 60.000    > 

Complément  de  réserve  pour  primes  A  annuler 20.085  29 

200.432  42 
Directeur   :    M.  LAA»>D'ÀauKN 
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ÉTUDE    SUR    IiE    CONTRAT    D'ASSURANCE 
CONTRE  LES  ACCIDENTS 

(Suite  *) 

B.  —  Obligations  de  l'assureur 

Après  avoir  fait  connaître  les  obligations  de  l'assuré,  nous  allons  main- 
tenant faire  connaître  les  obligations  de  l'assureur,  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  direcie  ;non&  nous  occuperons  plus  loin  des  accidents  qne 
peuvent  subir  ses  chevaux  et  voitures. 

Étendue  de  la  garantie.  —  Il  faut  ici,  pour  se  rendre  compte  des  obli- 
gations qui  incombent  à  l'assureur  et  des  droits  corrélatifs  de  l'assuré, 
combiner  entre  elles  les  conditions  générales  et  les  conditions  particulières 
de  la  police,  toutes  également  obligatoires,  nous  croyons  devoir  le  rappeler, 
qu'elles  soient  imprimées  ou  manuscrites. 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  jusqu'à  concurrence  de 
quelle  somme  la  Compagnie  est  responsable,  c'est-à-dire  quelle  somme 
elle  devra  payer  au  tiers  lésé  en  l'acquit  et  à  la  décharge  de  son  assuré. 
Cette  première  question  est  tranchée  par  les  conditions  particulières  du 
contrat,  qui  déterminent  la  somme  garantie  par  la  Compagnie  pour  chaque 
voiture  et  pour  chaque  accident  (peu  importe  qu'il  n'y  ait  qu  une  victime  ou 
qu'il  y  en  ait  plusieurs,  l'ensemble  des  indemnités  payées  par  la  Compagnie 
ne  peut  pas,  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre  fixé  par  la  police).  La  somme 
garantie,  3,000  francs,  4,000  francs,  5,000  francs  10,000  francs,  etc.,  est 
toujours  proportionnée  au  montant  de  la  prime  payée  par  l'assuré,  ou 
plutôt  le  chiffre  de  la  prime  est  proportionné  à  l'importance  de  la  somme 
garantie,  laquelle  est,  bien  entendu,  subordonnée  aux  règles  établies  par 
les  statuts  de  la  Compagnie  ;  c'est  à  l'assuré  à  se  rendre  compte  d'avance 
de  la  garantie  qu'il  veut  avoir,  et  à  ne  pas  oublier  que  pour  toute  indemnité 
dépassant  la  somme  fixée  par  la  police,  il  demeurera  son  propre  assureur. 

Les  polices  stipulent  toujoun  que,  dans  la  garantie,  sont  compris  non- 
seulement  les  indemnités  en  principal  payées  aux  tiers  lésés,  mais  encore 
les  frais  judiciaires  et  autres  auxquels  peut  donner  lieu  le  règlement  de  ces 
indemnités.  La  validité  d'une  semblable  clause  a  été  reconnue  par  les 
tribunaux  (notamment  Tribunal  de  commerce,  Seine,  29  juin  1889, 
Pandectes  françaises  périodiques^  90,  2,  78  ;  Recueil  périodique  des 
Assurances,  1889,  p.  519). 

Il  est  également  stipulé,  et  ceci  d'une  façon  générale  et  sans  exception, 

1.  Voir  Moniteur  des  Assurances  du  15  juin  1893. 
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que  l'amende,  étant  une  peine  de  la  loi,  ne  peut  jamais  être  à  la  charge 
de  la  Compagnie.  C'est  là  une  clause  d'ordre  public  :  on  comprend,  en 
effet,  qu'un  assuré  ne  peut,  moyennant  le  paiement  d'une  prime,  se 
soustraire  aux  pénalités,  pécuniaires  ou  autres,  qu'il  peut  encourir  pour 
avoir  commis  une  contravention  ou  s'être  rendu  coupable  d'un  délit. 
L'amende,  aussi  bien  que  l'emprisonnement,  est  une  peine  essentiellement 
personnelle,  pour  l'acquittement  de  laquelle  on  ne  peut  se  substituer  un 
répondant  ;  une  clause  contraire  à  celle  qu'ont  adoptée  les  Compagnies 
d'assurances  serait  radicalement  nulle  et  considérée  comme  inexistante. 

Une  autre  clause  a  encore  été  adoptée  par  toutes  les  Compagnies  ;  et 
celle-ci  se  justifie  par  l'intérêt  qu'elles  ont  à  savoir  d'avance  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme  elles  s'engagent  pour  chaque  affaire,  et  à  ne  pas 
être  exposées  à  dépasser,  par  le  paiement  des  indemnités  immédiates,  ou 
successives,  la  somme  qu'elles  peuvent  ou  veulent  payer  :  il  est  dit  que  si 
la  réparation  civile  du  dommage  consiste  en  une  rente  temporaire  ou  viagère, 
la  Ck)mpagnie  sera  tenue  seulement  d'en  servir  les  arrérages  jusqu'à 
l'épuisement  de  la  somme  garantie.  C'est-à-dire,  d'abord,  que  si,  par 
exemple,  comme  cela  a  lieu  très  fréquemment  aujourd'hui,  un  tribunal 
condamne  l'auteur  responsable  d'un  accidenta  payer.à  la  victime  une  rente 
viagère,  et  à  constituer  le  capital  nécessaire  au  service  de  cette  rente,  la 
Compagnie  ne  sera  pas  obligée  à  faire  l'avance  du  capital  nécessaire  pour 
cette  constitution  :  c'est  l'assuré  qui  déboursera  le  capital  exigé,  la  rente 
étant  immatriculée  à  son  nom  pour  la  nue  propriété  et  au  nom  de  la 
victime  pour  l'usufruit.  —  D'autre  part,  la  Compagnie  devra  rembourser 
trimestriellement  par  exemple,  ou  annuellement,  à  l'assuré  une  somme 
équivalente  à  la  rente  à  laquelle  celui-ci  aura  été  condamné  ;  quand  le  total 
des  annuités  ainsi  payées  par  la  Compagnie  atteindra  le  chiffre  de  garantie 
stipulé  par  la  police,  la  Compagnie  sera  libérée.  Supposons,  par  exemple, 
une  garantie  de  3,000  francs,  et  une  condamnation  à  300  francs  de  rente 
annuelle  et  viagère  ;  la  Compagnie  devra  rembourser  à  son  assuré  300  fr. 
par  an  pendant  dix  ans  (sous  déduction  de  la  somme  qu'elle  aura  pu  payer 
pour  frais  judiciaires  ou  autres)  ;  après  quoi,  l'assuré  continuera  à  être 
tenu  au  paiement  de  la  rente,  sans  pouvoir  exercer  de  répétition  contre 
son  assureur. 

C'est  là  une  clause  bien  nette  et  bien  précise,  qui,  d'une  part,  se  justifie 
pour  les  Compagnies  par  les  motifs  que  nous  avons  exposés  plus  haut  et 
par  l'impossibilité  dans  laquelle  elles  pourraient  se  trouver  d'immobiliser 
des  capitaux  suffisants  pour  faire  face  à  la  constitution  de  rentes  qui  pour- 
raient atteindre  un  chiffre  considérable  ;  et,  d'autre  part,  ne  peut  être 
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critiquée  par  les  assurés,  qui  ne  peuvent  prétendre  que  leur  bonne  foi  a 
été  surprise. 

La  somme  garantie  par  la  Compagnie  étant  connue,  ce  qu*il  importe 
ensuite  de  savoir,  c'est  dans  quels  lieux  s'exerce  cette  garantie.  A  cet 
égard,  les  polices  sont  également  très  explicites  :  elles  établissent,  par 
exemple,  que  l'assuré  est  garanti  contre  les  accidents  causés  c  en  France  >, 
ou  «  à  Paris  et  dans  un  rayon  de  soixante  kilomètres  »,  ou  enfin  dans  tel 
périmètre  déterminé,  étant  bien  entendu  que,  suivant  les  conventions  inter- 
venues entre  les  parties,  les  conditions  particulières  du  contrat  peuvent,  à  ce 
point  de  vue  comme  aux  autres,  modifier,  étendre  ou  limiter  la  garantie. 
On  comprend,  d'ailleurs,  qu'il  est  nécessaire  que  les  conventions,  à  cet 
égard,  soient  bien  précises  :  il  n'est  pas  indifierent  pour  les  Compagnies  que 
le  risque  qu'elles  couvrent  soit  restreint  à  un  périmètre  plus  ou  moins 
étendu  :  étant  donné  que,  en  cas  d'accident,  elles  sont  obligées  de  se 
livrer  à  une  enquête  approfondie  sur  ses  causes  et  sur  ses  conséquences,  il 
est  important  pour  elles  de  savoir  où  devra  avoir  lieu  cette  enquête,  et  si  la 
nécessité  de  la  faire  faire  dans  un  endroit  éloigné  du  siège  habituel  de  ses 
opérations  n'entraînera  pas  pour  elle  des  dépenses  qui  augmenteraient 
sensiblement  ses  charges.  La  police  doit  donc  être,  à  cet  égard,  interprétée 
strictement  d'après  ses  termes. 

Autre  question  :  ce  que  l'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et 
voitures  a  pour  objet  de  garantir,  c'est  les  accidents  de  circulation  ;  elle  ne 
doit  donc  s'appliquer  qu'aux  accidents  survenus  dans  les  endroits  où  les 
voitures  peuvent  circuler.  Aussi,  à  cet  égard,  si  les  Compagnies  n'ont  pas 
adopté  une  rédaction  identique,  elles  ont  tout  au  moins  précisé  bien  nette- 
ment leurs  obligations.  L'une  déclare  qu'elle  garantit  les  accidents  causés 
par  les  chevaux  et  voitures  c  en  circulant  sur  la  voie  publique  et  tous  autres 
lieux  accessibles  aux  voitures  »  ;  l'autre,  c  tant  sur  la  voie  publique  que 
dans  les  propriétés  privées  et  autres  lieux,  tels  que  :  gares  de  chemins  de 
fer,  ports,  entrepôts,  et  partout  où  le  public  a  accès  »  ;  une  autre,  c  tant 
dans  les  cours  appartenant  à  autrui  que  sur  la  voie  publique,  dans  les  gares 
de  chemins  de  fer,  les  entrepôts  et  sur  les  ports  »,  etc. 

Sur  ce  point  particulier,  les  tribunaux  doivent  s'en  référer  aux  termes 
mêmes  des  polices  :  ainsi,  en  l'absence  d'une  clause  formelle,  il  a  été  jugé 
que  la  cour  intérieure  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  qui  n'est  soumise  à 
aucune  surveillance  de  police  ou  de  voirie,  ne  peut  être  assimilée  à  la  voie 
publique  (Journal  des  Assurances^  1861,  p.  343  et  384:  1864,  p.  315); 
de  même,  il  a  été  jugé  que  la  cour  d'une  maison  particulière  n'est  pas  un 
c  endroit  accessible  au  public  »,  comme  l'exigeait  la  fo&ce  (Becueil  périth 
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dique  des  AssuranceSy  1884,  p.  606);  de  même  encore,  une  exposition 
universelle  et  ses  dépendances  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des 

<  endroits  publics  2>  (Bonneville  de  Harsangy,  troisième  partie,  p.  137). 
Après  avoir,  à  cet  égard,   renvoyé    aux   décisions  relatées  par  les 

Pandectes  françaises,,!^  Assurance  contre  les  accidents,  n®'  600  et  suiv., 
nous  signalerons,  avec  le  commentaire  qui  raccompagne,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  6  février  1890,  analysé  par  le  Moniteur  des  Assu- 
rances (1890,  p.  265  et  suiv.),  duquel  il  résulte  que,  lorsqu'une  police 
garantit  les  accidents  produits  par  les  attelages  de  l'assuré  c  sur  la  voie 
publique  et  autres  lieux  où  le  public  a  accès  »,  elle  doit  s'appliquer  à  l'acci- 
dent survenu  dans  un  chantier  de  bois  constamment  visité  par  un  grand 
nombre  de  personnes.  —  C'est  évidemment  là  une  interprétation  beaucoup 
trop  large,  et  par  conséquent,  fausse  de  la  police. 

En  règle  générale,  on  peut  dire  que,  si  l'assureur  contre  les  accidents 
est,  sans  restriction,  tenu  de  garantir  tous  ceux  qui  sont  prévus  dans  la 
convention,  il  n'est,  par  contre,  point  responsable  de  ceux  qui  n'y  sont 
pas  spéciGés.  Aussi,  si  la  police  stipule,  dans  les  conditions  générales,  que 
l'assurance  s'applique  aux  accidents  causés  par  les  voitures  attelées,  ou 
par  les  chevaux  attelés,  ou  par  les  chevaux  et  voitures  attelés,  il  ne  peut 
y  avoir  le  moindre  doute  sur  le  sens  de  dispositions  aussi  précises  :  il  est 
bien  certain  que,  à  moins  d'une  dérogation  expresse  et  formelle  énoncée 
dans  les  conditions  particulières,  une  semblable  assurance  ne  s'étendrait 
pas,  par  exemple,  aux  accidents  causés  par  un  cheval  monté  en  selle  ou 

<  en  couverte  »,  ou  conduit  <3c  haut-le-pied  ».  Il  y  aurait  là,  pour  l'assureur, 
une  extension  de  sa  responsabilité  qui  ne  doit  pas  se  présumer.  D  en  serait 
de  même,  à  plus  forte  raison,  si,  après  avoir  dit  que  l'assurance  couvre 
les  accidents  causés  aux  tiers  par  les  chevaux  et  voitures  de  l'assuré,  la 
police  ajoutait  que  «  ces  accidents  ne  sont  garantis  qu'autant  qu'ils  ont  été 
causés  par  des  voitures  attelées  i>  ;  une  clause  ainsi  rédigée  a,  en  effet,  un 
caractère  restrictif  et  limitatif  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  la  moindre 
incertitude  (Pandectes  françaises,  v^  Assurance  contre  les  accidents, 
n°  561). 

On  comprend,  en  effet,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  risque 
résultant  de  la  circulation  d'un  cheval  limitée  au  cas  où  il  est  attelé  à  une 
voiture  et  de  celle  d'un  cheval  monté  en  selle,  ou  a  en  couverte  »,  ou  conduit 
«  haut-le-pied  »,  pour  aller,  par  exemple,  à  la  forge,  à  la  promenade  ou  à 
l'abreuvoir.  Il  est  donc  tout  naturel  que,  en  garantissant  le  premier  de  ces 
risques,  une  Compagnie  entende  exclure  les  autres,  ou  ne  consente  à  les 
garantir  qu'en  cas  de  stipulation  expresse  et  moyennant  une  prime  plus 
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élevée,  les  risques  étant  alors  plus  fréquents  et  souvent  même  plus  dange- 
reux. Aussi,  certaines  polices  stipulent-elles  formellement  que  les  «  acci- 
dents causés  par  les  chevaux  montés  ou  conduits  liaut-le-pied,  peuvent 
aussi  être  assurés  par  une  clause  spéciale,  et  moyennant  une  prime  com- 
plémentaire »  ;  le  mot  «  supplémentaire  »  serait  plus  exact. 

En  résumé,  il  faut,  pour  apprécier  l'étendue  de  la  garantie  résultant  de 
rassurance,  s'en  référer  aux  conditions  générales  et  aux  conditions  parti- 
culières de  la  police,  qui  doivent  se  combiner  ensemble  et  se  compléter  les 
unes  par  les  autres,  et  non  se  contredire  entre  elles,  sauf  le  cas  de  déroga- 
tion formellement  exprimée  :  on  ne  peut  suppléer  d'office  une  dérogation 
ou  une  extension  de  garantie. 

Une  autre  conséquence  à  tirer  de  cette  règle  générale,  c'est  que  quand 
la  police  stipule  qu'elle  s'applique  aux  accidents  causés  par  les  chevaux  et 

yoiiures  conduits  f dit  l'assuré  ou  par  ses  préposés ,  la  garantie  delà 

Compagnie  ne  s'applique  pas  aux  accidents  qui  se  produisent  quand,  pour 
un  motif  quelconque,  les  chevaux  et  voitures  ne  sont  pas  conduits.  Si,  par 
exemple,  un  cocher  abandonne  son  cheval,  attelé  ou  non  attelé,  soit  par 
négligence,  soit  même  pour  les  besoins  de  son  service,  et  que  le  cheval, 
partant  tout  seul  et  sans  direction,  cause  un  accident,  la  Compagnie  assu- 
reur n'en  est  pas  responsable,  à  moins,  bien  entendu,  que,  par  une  clause 
particulière  de  la  police,  il  ait  été  stipulé  qu'elle  garantirait  un  accident  se 
produisant  dans  ces  conditions.  Ainsi,  notamment,  et  pour  bien  préciser,  il 
a  été  jugé  que  si  un  cheval  attelé  à  une  voiture  qui  se  trouve  dans  une 
gare  de  chemin  de  fer  en  attendant  son  tour  de  chargement,  pendant  que 
le  charretier  est  allé  prendre  son  repas  dans  le  voisinage,  blesse  un  autre 
cheval  arrêté  à  côté  de  lui,  l'assureur  n'est  pas  responsable  d'un  pareil 
accident,  qui  a  eu  lieu  alors  que  le  premier  cheval  n'était  pas  conduit, 
lorsqu'aucune  clause  spéciale  ne  garantit  l'abandon.  On  consultera  très 
utilement,  sur  ces  diverses  questions,  ainsi  que  sur  celles  relatives  au  fait 
volontaire  du  conducteur  de  la  voiture,  à  son  état  d'ivresse,  aux  infractions 
aux  lois  et  règlements,  les  Pandectes  françaises^  ubi  supra,  n"  562  et 
suiv.,  et  les  nombreuses  décisions  rapportées. 

En  matière  d'accidents  de  voitures,  c'est,  comme  on  dit,  la  «  conduite  » 
qui  crée  la  responsabilité,  et  ce  que  l'assureur  garantit,  c'est  les  consé- 
quences de  la  responsabilité  civile  qui  peut  être  encourue,  à  raison  de  ces 
accidents,  par  le  souscripteur  du  contrat.  Aussi  les  polices  stipulent-elles 
toujours  que  la  garantie  s'applique  aux  accidents  causés  par  les  voitures 
conduites  par  l'assuré  ou  par  ses  préposés  salariés,  âgés  au  moins  de 
dix-huit  ans.  En  effet,  en  ce  qui  concerne  l'assuré  lui-même,  il  est,  aux 
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termes  de  l'arlicle  1382  du  Code  civil,  responsable  des  conséquences  des 
accidents  qu'il  peut  occasionner  à  autrui  ;  d'autre  part,  il  est  également 
responsable,  aux  termes  de  Tarticle  1384  du  même  Code,  des  accidents 
que  peuvent  occasionner  les  hommes  à  son  service,  exécutant  un 
travail  commandé  par  lui.  Il  a  donc,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  intérêt  à  être 
garanti  par  la  Compagnie  ;  mais  il  n'en  serait  plus  de  même  s'il  avait  loué 
ou  prêté  sa  voiture  à  une  tierce  personne,  étrangère  à  son  service,  et  de 
laquelle  il  ne  serait  pas  responsable.  Aussi  la  garantie  de  l'assureur  ne 
s'api^querait-elle  pas  en  pareil  cas  ;  de  même  qu'elle  cesserait  si  l'assuré 
avait  employé  pour  conduire  sa  voiture  un  individu  âgé  de  moins  de  dix- 
huit  ans  :  en  effet,  en  dehors  même  d'une  stipulation  précise  du  contrat, 
l'assurance  ne  pourrait  alors  produire  ses  effets,  puisque  l'assuré  aurait 
contrevenu  aux  textes  législatifs  qui  prohibent  remploi  de  cochers  ou  de 
charretiers  mineurs  de  dix-huit  ans,  et  qu'on  ne  peut,  par  avance,  s'exoné- 
rer des  conséquences  des  délits  qu'on  peut  commettre. 

De  même,  et  dans  un  ordre  d'idées  évidemment  différent,  bien  qu'au- 
cune loi  ni  aucun  règlement  n'interdise  aux  femmes  de  conduire  des  voi- 
tures, l'assuré  serait  déchu  de  toute  garantie  si,  malgré  la  clause  prohibi- 
tive de  certaines  polices,  il  avait  fait  conduire  sa  voiture  par  une  femme. 

L'obligation  de  l'assureur  cesse  encore,  d'après  une  clause  généralement 
insérée  dans  les  polices,  quand  il  s'agit  d'accidents  occasionnés  aux  objets 
transportés  par  les  voitures  assurées;  d'accidents  résultant  de  la  chute  des 
mêmes  objets  pendant  le  trajet,  le  chargement,  le  déchargement  ou  la 
livraison  ;  d'accidents  causés  aux  personnes  se  trouvant  dans  les  voitures 
assurées,  y  montant  ou  en  descendant  ;  enfin  d'arcideats  éprouvés  par  les 
conducteurs  desdites  voitures.  (Ces  deux  derniers  risques,  notamment, 
peuvent  faire  Tobjet  d'assurances  spéciales).  Ces  divers  cas  d'exclusions, 
formellement  stipulés,  sont  trop  clairs  pour  qu'il  nous  paraisse  nécessaire 
de  les  faire  suivre  d'aucun  commentaire. 

Nous  avons  vu  qu'une  des  obligations  de  l.'assuré  consiste  dans  la  remise 
à  la  Compagnie  de  toutes  les  pièces  de  procédure  et  autres  qu'il  reçoit,  à 
l'occasion  d'un  accident,  et  que  le  défaut  de  la  remise  de  ces  pièces  dans 
le  délai  prescrit  lui  fait  encourir  la  déchéance  de  la  garantie.  L'obligation 
corrélative  de  la  Compagnie  est  celle  de  suivre,  au  nom  de  son  assuré,  tous 
les  procès  qui  peuvent  être  intentés  à  ce  dernier  relativement  aux  mêmes 
accidents.  Comme  sanction  de  cette  obligation,  l'assuré,  à  qui  il  est  interdit 
d'appeler  la  Compagnie  en  garantie,  aurait  le  droit,  si  elle  se  refusait  sans 
motif  légitime  à  suivre  un  procès,  d'exercer  contre  elle,  par  voie  d'action 
principale,  une  demande  en  remboursement  des  sommes  qu'il  aurait  été 
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condamné  à  payer,  et  cela  jusqu^à  concurrence  de  la  garantie  stipulée  dans 
la  police.  L'assuré  qui  se  trouverait  en  présence  d*un  refus  non  justifié  de 
la  Compagnie  d'accomplir  cette  obligation  devrait,  pour  la  sauvegarde  de 
ses  droits,  signifier  à  l'assureur  un  acte  de  protestation  contre  ce  refus, 
contenant  les  plus  expresses  réserves  pour  son  recours  ultérieur;  cela  fait, 
suivre  le  procès  comme  s'il  y  était  personnellement  intéressé,  et  agir 
ensuite,  d'après  les  circonstances,  contre  la  Compagnie,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  fait,  par  l'assureur,  de  suivre  un 
procès  au  nom  de  son  assuré,  ne  lui  fait  pas  perdre  les  déchéances  qu'il 
pourrait,  éventuellement,  avoir  à  lui  opposer  ;  et  que  si,  par  exemple,  au 
cours  de  l'instance,  il  apprend  que  l'assuré  a  encouru  une  de  ces 
déchéances,  il  est  en  droit  de  la  relever,  sans  qu'on  puisse  lui  objecter  que 
le  fait  d'avoir  suivi  le  procès  suffisait  pour  couvrir  cette  déchéance  :  on  ne 
peut,  en  effet,  lui  faire  un  grief  de  n'avoir  pas  invoqué  un  fait  qu'il  igno- 
rait ;  et  nous  supposons  que  la  cause  de  déchéance  ne  lui  a  été  révélée 
qu'au  cours  du  procès.  Dans  un  cas  semblable,  l'assureur,  aussitôt  pré- 
venu, doit  signifier  à  l'assuré  un  acte  dans  lequel  il  lui  notifie  la  situation, 
et  le  met  en  demeure  de  reprendre  personnellement  et  pour  son  propre 
compte  la  direction  du  procès  en  lui  faisant,  s'il  y  a  lieu,  connaître  Tétat 
de  la  procédure.  Cette  façon  d'agir  est  absolument  correcte  ;  et  elle  a  été, 
d'ailleurs,  sanctionnée  par  les  tribunaux. 

Nous  avons  vu  plus  haut  dans  quelles  conditions  l'assuré  peut,  à  la  suite 
de  la  suppression  définitive  des  objets  assurés,  obtenir  la  résiliation  de  la 
police.  De  son  côté,  la  Compagnie  est  tenue  de  garantir  l'assuré  pendant 
toute  la  durée  du  contrat,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  convenue. 
Hais  comme,  en  réalité,  on  comprejid  qu'une  Compagnie  ne  puisse,  sous 
peine  des  plus  graves  conséquences,  être  tenue  in  infiniium  des  accidents 
qui  peuvent  survenir,  les  polices  prévoient  toujours  le  droit  pour  les 
assureurs  de  résilier  les  contrats.  Seulement,  il  y  aurait  un  abus  évident  à 
ce  que  cette  faculté  fût  accordée  sans  de  sévères  restrictions;  aussi  est-il 
stipulé  que  la  Compagnie  n'aura  ce  droit  de  résiliation  qu'à  la  condition 
expresse  que  les  accidents  payés  soient  au  moins  égaux  au  montant  des 
primes  perçues,  qui,  dans  tous  les  cas,  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 
Une  telle  clause  est  absolument  légitime,  et  l'assuré  ne  saurait  s'en 
plaindre,  puisque,  en  définitive,  il  ne  peut  avoir  à  en  souffrir,  les  sommes 
qui  auront  été  payées  par  lui  devant  toujours  être,  au  moins,  égales  aux 
primes  qu'il  aura  lui-même  acquittées. 

(A  BUivrê).  E.  PAOOT. 
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PROJET  DE  RÉGLEMENTATION  DES  COMMISSIONS 

A  PARIS  ET  EN  PROVINCE 

La  réforme  des  commissions  sera  très  probablement  un  fait 
accompli  au  moment  où  les  Compagnies  appliqueront  les  nouveaux 
tarifs  d*assurances  sur  la  vie.  La  question  vient,  en  effet,  d*entrer 
dans  une  phase  nouvelle  grâce  à  Theureuse  initiative  du  Comité. 

Quittant  le  domaine  de  la  théorie  pour  poser  sur  le  terrain  pratique 
le  problème  qu'ils  avaient  la  ferme  intention  de  résoudre,  les  Direc- 
teurs des  Compagnies  la  Générale^  VUnioriy  la  Nationale  et  le  Phénix^ 
adoptant  résolument  le  principe  de  la  suppression  de  l'escompte  des 
commissions,  ont  arrêté  les  termes  d'un  projet  de  réglementation  des 
commissions  à  Paris  et  en  province. 

Ce  projet,  adressé  en  communication  au  Président  du  Syndicat-vie 
par  le  Président  du  Comité,  va  donc  être  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie de  la  part  des  Directeurs  de  toutes  les  Compagnies  françaises 
qui  toutes  sont  intéressées  au  même  degré  à  l'accomplissement  d'une 
réforme  qui  ne  saurait  être  ajournée  plus  longtemps. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  faire  une  analyse  très  succinte 
du  projet  du  Comité,  nous  réservant  d'entreprendre  une  étude  com- 
plète de  la  question  le  jour  où  nous  pourrons  publier  un  règlement 
définitif  adopté  par  toutes  les  Compagnies  ou  du  moins  par  le  plus 
grand  nombre. 

La  suppression  de  l'escompte  des  commissions  formant  la  base  de 
la  réforme  projetée,  il  y  avait  lieu  d'adopter  un  nouveau  mode  de 
rémunération  des  agents,  rémunération  répartie  sur  un  certain 
nombre  d'années. 

Le  tableau  que  l'on  trouvera  ci-après  indique  les  commissions 
maxima  que  les  Compagnies  pourront  allouer  à  leurs. agents  et  cour- 
tiers. On  remarquera  que  les  commissions,  au  lieu  d'être  kasées  sur 
la  prime,  seront  basées  sur  le  capital  assuré,  ce  qui  est  infiniment 
plus  logique. 
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NATURE  DES  AFFAIRES 

COMMISSIONS 

A    PARIS 

COMMISSIONS 

DANS 
I.RS  DÉI>ARTEMENTS 

A86unmces-vie  entière  à  primes  viagères. . . 

—  —              —     temporaires 

—  mixtes  à  primes  annuelles. 

—  terme  fixe  à  primes  anniiell . 
-—              capitaux  dlfTérés  à  primes  an. 

!••  année  70  00\  — 
2-  année  50  (10/  ^t 
3*  année  30  «MiV  S'a 
V  an  net;  30  (MiV  ^  S 
5»  année  50  OO)  "• 

!•■•  année  70  OcJ  «  . 
2'  année  40  W   ^"^ 
3«  année  30  Of\    S  8 
4*  année  30  Ou\  »  * 

Il'» année 70  OOjg*  ^ 
Assurances  de    rentes  différées  à  primes)Zt^^^%?x^'^^^ 

*"»"«"^ iVannéeSOOOiïS.:- 

f5»  année  3  0,001;;  8- 

1  • 

1" année 70  OOJ^;?* 
2*  année  40  Off'S^l 
3'  année  30^  oa -s.  S  » 
4-  année 30.  OoNSS-js 

Nota.  —  Pour  les  six  natures  d'assurances  qui  viennent  d'être 
indiquées,  les  agents  des  départements  pourront  recevoir  des  com- 
missions d'encaissement  (dont  chaque  Compagnie  sera  libre  de  fixer 
le  taux  à  son  gré),  mais  seulement  sur  les  primes  de  deuxième  année 
et  suivantes,  la  totalité  de  la  rémunération  au  moment  de  la  réalisa- 
tion des  affaires  ne  devant  pas  excéder  7  "/o  du  capital  assuré. 


NATURE  DES   AFFAIRES 


COMMISSIONS   A   PARIS 

ET   DANS    LES    DÉPARTEMENTS 


Assurancâs  temporaires  à  primes  annuelles 

—         de  survie  — 

Contre-assurances  — 


5  0/0  annuellement  de  la  prime. 


Assurances  temporaires  à  prime  unique. . . 

—        de  survie  — 

Contre  assurance  — 


5  0/0  de  la  prime. 


Assurances  vie  entière  à  prime  unique 

Assurances  de  capit.  difîTéres  à  prime  unique 


20  0/0  du  capital  assuré. 


Assurances    de   rentes   différées  à   prime 
unique  d'une  durée  supérieure  i  5  ans. . 


20  0/0  du  capital  correspondant  à  la  prime. 


d'une  durée  de  10  ans  et  au-dess. 

—  9  _  _ 

—  8  —  — 
Assuranc.l          —  7  —  — 

mixtes  à  j  —  6  —  — 

prime    \  —  5  —  — 

unique  §  —  4  _  — 

_  2  —  — 


20  0/00 

18  0/00 

16  0/00 

14  0/00 

12  0,00 

10  0/00 

8  0  00 

6  0/00 

4  0,00 

2  0/00 


du  capital  assuré. 


Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  viagères  différées  à  primes  unique 
d'une  durée  de  5  ans  et  au-dessous 


3  0/0  au  capital  oonsUtutif. 


Les  Compagnies  imposent  à  leurs  agents  une  mesure  qu'elles 
s'imposent  à  elles-mêmes,  Tinterdiction  formelle  de  consentir  des 
remises  à  la  clientèle. 
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Les  commissions  seront  fractionnées  comme  les  primes,  elles  ne 
seront  payables  qu'aprùs  l'encaissement  des  primes  ou  fractions  de 
primes. 

11  pourra  être  accordé  aux  intermédiaires  une  gratification  payable 
en  fin  d'année  seulement,  comme  rémunération  du  chiffre  d'affaires 
réalisé.  Les  Compagnies  s'interdiront  de  payer,  en  dehors  de  la 
commission  réglementaire  et  de  la  gratification,  aucune  indemnité 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Elles  pourront,  toutefois,  accorder 
aux  courtiers  spécialement  attachés  à  leur  service,  des  appointe- 
ments annuels  payables ^ar  mois. 

En  un  mot,  le  projet  de  règlement  a  voulu,  par  des  dispositions 
précises,  rendre  impossible  les  remises  de  commissions  aux  assurés. 

On  espère  que  les  Compagnies,  déjà  d'accord  sur  les  principes  de 
ce  règlement,  arriveront  à  arrêter  des  conventions  définitives  pour 
le  i"  janvier  1894. 

PAUL  8IDRAG. 


ETRANGER 


LES  COMMISSIONS  ESCOMPTÉES  EN  AMÉRIQUE 

La  récente  publication  d'un  projet  de  réforme  des  Commissions, 
élaboré  par  le  Comité  des  quatre  grandes  Compagnies  françaises, 
donne  un  regain  d'actualité  à  cette  importante  question,  qui  a  déjà 
préoccupé  vivement  le  monde  des  Assurances,  au  début  de  Tannée 
dernière. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  serait  utile  de  faire  connaître  à  nos 
lecteurs,  les  opinions  émises  sur  ce  sujet  et  les  mesures  adoptées 
dans  ces  derniers  temps,  de  l'autre  coté  de  l'Atlantique. 

La  question  vaut  la  peine  d'être  étudiée  de  près,  car  l'accroisse- 
ment continu  des  commissions  payées  par  nos  Compagnies  françaises 
préoccupe  à  juste  titre  nos  assureurs  les  plus  compétents.  En  1892, 
pour  augmenter  leur  portefeuille  seulement  de  3  °/o  environ,  nos 
dix-sept  Compagnies  ont  dépensé,  de  ce  chef,  près  de  douze  millions 
et  demi,  soit  une  somme  sensiblement  égale  à  la  totalité  des  béné- 
fices nets  réalisés  par  elles.  Et  cette  somme  dépassait  d'un  million 
celle  qui  avait  été  payée  en  1891. 

Aux  Etats-Unis,  l'acquisition  des  affaires  nécessite  des  sacrifices 
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plus  considérables  encore,  comme  on  va  le  voir;  et  les  assureurs 
américains  ont  dû  mettre  à  Tessai  certaines  mesures,  en  Teflficacité 
desquelles  ils  ont  confiance,  et  grâce  auxquelles  ils  espèrent  arriver 
à  réduire  ces  énormes  dépenses. 

Pensant  avec  raison  que  le  fâcheux  usage  des  remises  (rebates) 
accordées  aux  assurés  était  la  principale  cause  des  exigences  crois- 
santes dont  faisaient  preuve  les  agents,  ils  ont  d*abord  introduit  des 
dispositions  interdisant  ces  remises  (anti  rebate  bills)  dans  la  légis- 
lation de  la  plupart  des  Etats  de  TUnion.  Voici,  à  titre  d'exemple,  le 
texte  de  la  loi  en  vigueur  dans  TEtat  de  New-York  (1889-1890)  : 

«  Les  Compagnies  d'assurances  viagères  faisant  des  affaires  dans  cet 
Etat  n'établiront  aucune  distinction  entre  les  individus  de  la  même  classe 
et  de  la  même  vie  probable,  soit  en  fixant  le  montant  de  la  prime,  soit  au 
moyen  de  ristournes,  dividendes  ou  autres  avantages  ;  aucun  agent  de  ces 
Compagnies  ne  fera  de  contrat  ou  de  convention  relative  à  un  contrat, 
différant  de  ce  qui  se  trouve  explicitement  convenu  dans  la  police 
émise  ;  lesdites  Compagnies  et  lesdits  agents  ne  devront  payer  ou  aUribuer 
ou  ofl'rir  de  payer  ou  d'attribuer,  pour  attirer  les  personnes  à  s'assurer, 
aucune  remise  de  prime,  aucune  faveur  dans  les  dividendes  à  venir,  ou 
aucun  autre  avantage  non  spécifié  dans  la  police. 

»  Chaque  fois  que  le  Surintendant  (Superintendant)  du  Département  des 
Assurances,  après  audience  tenue  par  lui  suivant  avis  régulier,  jugera 
qu'une  Compagnie  émet  des  polices  ou  fait  des  contrats  qui  sont  directe- 
ment ou  indirectement  en  violation  du  présent  Acte,  il  devra,  avec  appro- 
bation de  l'Attorney  général,  requérir  par  écrit  la  dite  Compagnie,  ses 
fonctionnaires  et  agents  de  cesser  dans  les  vingt  jours  la  confection  ou  la 
délivrance  de  ces  polices  ou  contrats  ;  si  elle  continuait  néanmoins  la 
confection  ou  la  délivrance  de  ces  contrats  ou  polices,  la  Compagnie  ou  la 
personne  en  cause  se  rendrait  coupable  d'un  délit,  punissable  suivant  les 
dispositions  de  la  troisième  section  de  l'Acte  ci-amendé.  Dans  le  cas  où 
la  Compagnie,  ses  fonctionnaires  ou  ses  agents  manqueraient  de  se 
conformer  aux  susdites  réquisitions  dans  les  vingt  jours,  le  Surintendant 
doit  en  outre  publier  un  avis  du  fait  dans  les  journaux  de  l'Etat,  une  fois 
par  semaine,  pendant  quatre  semaines.  » 

Malheureusement,  toutes  les  dispositions  légales,  analogues  à  celle 
qui  vient  d'être  reproduite,  sont  restées  à  peu  près  lettre  morte  jusqu'à 
ce  jour.  Aussi,  dès  le  début  de  leur  application,  certains  assureurs 
américains  réclamaient-ils  déjà  des  mesures  d'une  toute  autre  nature. 
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Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire,  pour  donner  à  nos  lecteurs 
une  idée  des  phases  successives  du  débat,  que  de  céder  la  parole  à 
Tun  des  journaux  d'assurances  les  plus  répandus  aux  Etats-Unis, 
c'est-à-dire  à  notre  confrère  The  Spectaior  : 

€  En  même  temps  qu'elles  étudient  une  proposition  visant  la  répression 
des  vols  commis  par  certains  agents,  les  Compagnies  viagères  devraient 
bien  rechercher  les  voies  et  moyens  par  lesquels  on  pourrait  arriver  à  réduire 
les  commissions.  Ces  commissions  ont  atteint  une  telle  importance  qu'elles 
engloutissent  fréquemment  les  primes  de  première  année  toute  entières, 
et  la  Compagnie  court  alors  le  risque  sans  recevoir  aucune  compensation 
équivalente. 

n  Le  paiement  des  grosses  commissions  est  un  résultat  de  l'excessive 
concurrence,  sous  l'influence  de  laquelle  les  agents  ont  pris  l'habitude  de 
partager  avec  les  assurés  ;  à  mesure  que  la  concurrence  se  développait,  les 
remises  s'augmentaient,  et  les  Compagnies  étaient  obligées  d'accroître  les 
commissions  de  leurs  agents  pour  leur  permettre  de  consentir  de  plus  fortes 
remises.  Dans  plusieurs  États,  des  lois  ont  été  promulguées  pour  interdire 
les  remises;  mais  oh  comprend  bien  que  ces  lois  n'ont  pas  produit  grand 
effet  et  que  les  remises  sont  encore  accordées  par  les  agents  de  bien  des 
Compagnies.  Ce  ne  sont  pas  des  dispositions  législatives  qui  guériront  jamais 
ce  mal.  Les  agents  sont  assez  ingénieux  pour  se  dérober  chaque  fois  qu'ils 
en  ont  envie. 

»  Le  seul  moyen  pratique  d'empêcher  les  remises  est  de  fixer  les 
commissions  des  agentsàun  taux  qui  rémunère  équilablement  leur  travail  et 
leur  habileté,  mais  qui  ne  leur  laisse  pas  de  surplus  pour  corrompre  l'assuré. 
Aujourd'hui,  les  personnes  sollicitées  d'assurer  leur  vie,  ont  pris  l'habitude 
de  demander  à  l'agent  combien  il  leur  fait  d'escompte  sur  le  taux  fixé  ;  il  est 
temps  d'apprendre  au  public  que  le  prix  de  l'assurance  est  invariable  et 
que,  lorsqu'on  a  besoin  d'elle,  il  faut  la  payer  ce  qu'elle  vaut. 

y>  Il  semble  que  la  grande  pression  exercée  sur  les  agents  pendant  ces 
dernières  années  pour  obtenir  de  nouvelles  affaires  tende  à  se  relâcher 
quelque  peu,  et  que  la  nécessité  qui  leur  était  imposée  jusqu'ici  d'acheter 
des  affaires  coûte  que  coûte  pour  maintenir  leur  situation  vis-à-vis 
de  la  Compagnie  touche  bientôt  à  sa  fin.  Le  moment  serait  donc  favorable, 
si  les  Compagnies  voulaient  étudier  cette  question  sérieusement.  Elles  ne 
peuvent  guère  espérer  une  augmentation  très  notable  du  gros  chiffre  d'af- 
fsdres  souscrit  en  1890,  car  dès  le  commencement  de  cette  année,  les 
principales  Compagnies  ont  évalué  le  chiffre  des  affaires  qu'elles  comptaient 
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réaliser  et  elles  ont  ensuite  maintenu  leur  pression  sur  les  agents,  nuit  et 
jour,  pendant  Tannée  entière.  Un  pareil  système  a  épuisé  les  forces  des 
Directeurs  et  des  bureaux  de  toutes  les  Compagnies,  aussi  bien  que  celles 
du  personnel  extérieur,  et  tous  seraient  heureux  que  l'année  présente  leur 
permit  de  reprendre  haleine. 

Si  la  pression  cesse,  les  agents  seront  aussi  contents  d'être  délivrés  de 
la  nécessité  de  donner  des  remises  aux  assurés  que  les  Compagnies  pour- 
ront Tètre  de  réduire  leurs  dépenses;  et  si  les  Compagnies  cessent  de 
fournir  aux  agents  des  sommes  destinées  à  payer  les  remises,  les  agents 
seront  bien  forcés  de  s'abstenir  d'en  donner.  Une  réduction  des  commis- 
sions, sur  une  base  convenable,  guérirait  ce  mal  dont  tous  se  plaignent  et 
qui  ne  peut  disparaître  qu'avec  le  consentement  de  toutes  les  Compagnies. 

9 

Comme  Ta  remarqué  le  Président  Hydey  de  l'Equitable,  c'est  maintenant 
la  bonne  saison  pour  effectuer  des  réformes,  et  l'affaire  des  commissions 
pourrait  être  dès  à  présent  réglée  et  liquidée,  à  moins  que  la  chose  ne 
soit  impossible  ^  j> 

Malgré  les  objurgations  de  notre  confrèfe,  Tannée  1891  s'est 
écoulée,  sans  que  les  Compagnies  tentent  quelque  réforme  relative 
au  sujet  qui  nous  occupe.  Aucune  ne  voulait  naturellement  6e  risquer 
la  première,  car  la  course  aux  gros  chiffres  est  bien  plus  acharnée 
encore  en  Amérique  que  dans  la  vieille  Europe.  Cependant  à  la  fin 
de  Tannée,  la  question  se  trouvait  agitée  de  nouveau. 

«  Nous  avons  annoncé  la  semaine  dernière  comme  venant  d'une  source 
autorisée,  que  certaines  des  plus  grosses  Compagnies  d'assurances  viagères 
étaient  décidées  à  prendre,  au  début  de  l'année  prochaine,  des  mesures 
capables  de  réduire  leurs  dépenses.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, la  cause  fâcheuse  qui  influe  le  plus  sur  les  dépenses,  ce  sont  les 
commissions  extraordinaires  et  inutiles  que  les  Compagnies  paient  à  leurs 
agents  pour  obtenir  de  nouvelles  affaires.  Ces  commissions  varient  entre 
quarante  pour  cent  de  la  première  prime  et  cent  pour  cent,  ou  même  plus. 
Si,  pour  s'assurer  des  agents  intelligents,  il  était  nécessaire  d'atteindre  ces 
taux  excessifs,  l'excuse  semblerait  valable  ;  mais  tel  n'est  pas  le  cas. 

»  Ces  grosses  sommes  ne  sont  pas  destinées  à  rémunérer  l'agent,  mais  bien 
à  lui  permettre  de  faire  une  remise  à  Tassuré;  en  d'autres  termes  à  lui 
permettre  d'acheter  l'affaire.  Si  les  taux  de  commission  étaient  fixés  de 
telle  sorte  que  l'agent  ou  celui  qui  réalise  l'aflaire  reçût  vingt-cinq  pour 

1.  The  Spectator  du  8  janvier  1891. 
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cent  de  la  première  prime  annuelle,  pour  sa  propre  rémunération  personnelle, 
nous  croyons  qu'il  serait  satisrait;  et  même  nous  sommes  certains  que  ce 
taax  n*6st  pas  inférieur  à  celui  des  commissions  que  les  agents  conservent 
en  moyenne.  Le  surplus  est  pour  les  assurés,  ou  est  dépensé,  d'une 
façon  quelconque,  pour  acquérir  les  affaires. 

»  Personne  n'a  cependant  besoin  d'être  suborné  pour  assurer  sa  vie;  un 
devoir  si  manifeste  doit  être  accompli  volontairement;  et  nous  pensons  qu'il 
en  serait  plus  généralement  ainsi,  si  Ton  n'avait  pas  persuadé  au  public  que 
les  Compagnies  consentaient  à  le  payer.  Les  agents  devraient  être  justement 
et  même  libéralement  rémunérés  de  leurs  services,  mais  il  ne  faudrait  pas 
que  cette  rémunération  fût  décomptée  d'après  un  système  permettant 
d'accorder  aux  assurés  un  gros  escompte  sur  les  taux  établis.  Non  seulement 
ce  système  constitue  une  injustice  à  Tégard  des  assurés   qui  paient  les 
primes  intégralement,  mais  encore  il  réduit  les  Compagnies  à  l'impuis- 
sance. Elles  annoncent  que  leurs  taux  sont  établis  d'après  des  calculs 
scientifiques,  et  sont  les  plus  faibles  parmi  ceux  qui  leur  permettent  d'agir 
équitablement  et  honnêtement  avec  leurs  assurés  ;  puis  l'agent  vient  ensuite 
et  coupe  la  prime  en  deux  pour  la  première  année,  donne  la  moitié  à  l'assuré, 
empoche  lui-même  le  reste,  tandis  que  la  Compagnie  couvre  le  risque 
pendant  un  an  pour  rien. 

»  S'il  doit  être  opéré  une  réduction  dans  les  dépenses  des  Compa- 
gnies viagères,  il  faut  remonter  à  la  source  du  mal  et  réduire  les 
commissions  des  agents  à  une  valeur  qui  constitue  seulement  une  juste  et 
équitable  rémunération  de  leurs  services,  mais  qui  ne  leur  laisse  pas  un 
cent  à  remettre  aux  assurés.  Nous  ne  réclamons  aucune  réduction  de  la 
rétribution  légitime  des  agents,  mais  seulement  la  disparition  de  ces 
commissions  excessives  qu'on  leur  paie  en  sachant  fort  bien  qu'une  partie 
est  destinée  aux  clients.  Le  public  est  enchanté  de  l'existence  de  cet  abus; 
et  cependant  les  assurés  demandent  que  les  sommes  gaspillées  en  dépenses 
inutiles  leur  reviennent  et  soient  distribuées  sous  forme  de  dividendes  ou 
employées  à  la  réduction  de  leur  primes  ! 

i>  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  pas  ici  d'émonder  quelques  dépenses  accessoires, 
pour  essayer  de  dissimuler  aux  yeux  de  tous  l'énorme  abus  résultant  de 
ces  remises,  rendues  seulement  possibles  par  l'existence  de  commissions 
extravagantes;  ce  n'est  pas  en  rognant  les  dépenses  d'une  manière  insigni- 
fiante que  l'on  pourra  réduire  le  prix  de  revient  des  affaires;  il  faut  mettre 
la  hache  à  la  racine  de  toutes  les  extravagances  de  l'assurance  viagère, 
c'est-à-dire  dans  les  commissions  inutiles  et  excessives  payées  aux  agents 
pour  leur  permettre  de  faire  des  remises  aux  assurés  et  de  réduire  les  taux 
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établis.  La  concurrence  exagérée  de  ces  dernières  années  a  fait  graduellement 
augmenter  le  taux  des  commissions  à  un  point  tel  qu'il  faut  nécessairement 
s'arrêter,  et  nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  plusieurs  Compagnies 
aient  résolu  d'entreprendre  leur  réforme  au  commencement  de  la  nouvelle 
année  *.  » 

L'année  1892  s'étant  écoulée  comme  la  précédente,  sans  amener 
aucune  réforme,  les  assureurs  les  plus  en  vue  des  États-Unis 
entrèrent  en  lice  et  firent  connaître  leur  opinion  sur  la  question.  Nous 
allons  reproduire  ici  celles  émises  par  deux  des  plus  célèbres, 
MM.  SuEPPARD  HoMANS,  Président  de  la  «  Provident  Savings  Life 
Insurance  Society  »  et  Mac  Curdy,  Président  de  la  «  Mutual  Life  »  ; 
elles  sont  d'ailleurs  presque  diamétralement  opposées  : 

«  L'usage  que  les  agents  ont  adopté  de  faire  aux  assurés  viagers  des 
remises  sur  les  taux  de  primes  des  tarifs,  est  un  des  abus  les  plus  criants 
de  notre  époque.  Sa  suppression  est  réclamée  conjointement  par  les  agents, 
par  les  directeurs  de  Compagnies  et  par  la  loi.  Cependant,  le  mal  persiste; 
il  a  pris  une  telle  extension  que  maintenant,  à  titre  de  règle  et  non  plus 
d'exception,  les  personnes  sollicitées  de  s'assurer  sur  la  vie,  réclament  et 
reçoivent  trop  souvent  des  remises  ou  des  réductions  du  taux  des  primes  du 
tarif.  Au  milieu  de  Fardente  concurrence  pour  la  recherche  des  affaires, 
les  agents  sont  entraînés  à  accorder,  et  même  quelquefois  à  offrir,  des 
rabais  sur  les  taux  réguliers,  pour  obtenir  l'adhésion  d'hommes  riches 
et  influents.  Ils  cherchent  à  excuser  ce  procédé  regrettable  en  alléguant 
qu'il  est  indispensable  d'obtenir  l'affaire,  ou  de  l'empêcher  d'être  enlevée 
par  un  rival  ou  par  une  Compagnie  concurrente. 

»  Ces  injustes  rabais  étant  contraires  à  la  loi,  on  les  fait  indirectement, 
par  exemple  en  acceptant,  pour  une  partie  de  la  prime,  un  billet  dont  le 
paiement  ne  sera  pas  exigé  ;  en  faisant  un  cadeau  à  la  femme  de  l'assuré 
ou  à  un  autre  membre  de  sa  famille  ;  en  engageant  un  pari  tacitement 
perdu  d'avance  ;  en  demandant  pour  l'assuré  une  patente  d'agent,  alors 
qu'il  n'a  nullement  l'intention  d'exercer  ce  métier.  Les  stratagèmes 
employés  par  les  agents,  pour  éluder  l'esprit  de  la  loi,  sont  innombrables. 

»  Il  y  a  trois  ans  environ,  les  directeurs  de  nos  principales  Compagnies  se 
réunirent  en  celte  ville,  dans  le  but  spécial  de  dénoncer  l'abus  des  remises 
et  de  prendre  les  mesures  propres  à  le  faire  entièrement  disparaître.  Une 
invitation  à  cette  séance  fut  envoyée  à  toutes  les  Compagnies  américaines  ; 

1.  The  SpecUUor  du  26  novembre  1891. 
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mais  les  directeurs  d'un  très  grand  nombre  d'entre  elles  se  tinrent  à  l'écart 
ou  refusèrent  leur  coopération.  Les  mesures  adoptées  n'obtinrent  pas 
Tadhésion  ou  la  sympathie  des  agents,  ni  même  de  toutes  les  Compagnies 
représentées,  et  rien  de  pratique  ne  résulta  de  cette  tentative. 

s  Le  public  assuré  et  tous  ceux  qui  portent  intérêt  à  Tassurance  viagère 
peuvent  bien  demander  aux  fonctionnaires  et  agents  des  Compagnies,  qui 
dénoncent  les  remises  comme  un  mal  et  qui  cherchent  à  purger  les  affaires 
de  cet  usage  iïcheux  :  «  Pourquoi  ne  le  faites-vous  pas  ?  »  Ainsi  qu'on  l'a 
dit  au  sujet  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  c  le  meilleur  moyen  de 
reprendre,  c'est  de  reprendre.  » 

»  Pour  être  efficace  le  remède  doit  être  radical  et  complet.  Que  chacune 
des  grandes  Compagnies  s'engage  à  quelque  chose  comme  ceci,  et  le  but 
sera  atteint  : 

»  Attendu  que  les  lois  de  l'État  de  New-York  et  d'autres  États  défendent 
à  toute  Compagnie  et  à  tout  agent  de  faire  des  remises  de  primes  ou 
d'accorder  quelque  faveur  spéciale  à  certains  assurés,  et  stipulent  que  la 
violation  de  ces  lois  sera  considérée  comme  un  délit  ; 

»  Attendu  qu'il  est  criminel  de  violer  une  loi  sanctionnée  par  une  pénalité; 

»  Attendu  que  tout  agent  donnant  une  remise  ou  faisant  d'injustes  dis- 
tinctions est  donc  un  criminel  ; 

»  Attendu  que  notre  Compagnie  ne  désire  ni  employer  des  criminels, 
ni  avoir  aucun  rapport  avec  eux  ; 

»  Décide  que  si  quelque  agent  de  la  Compagnie  est  convaincu  d'avoir 
fait  ou  offert  une  remise  ou  d'avoir  opéré  d'injustes  distinctions  entre  les 
assurés,  il  sera  immédiatement  révoqué  de  son  emploi  et  ne  pourra  plus  en 
obtenir  aucun,  par  la  suite  ^ 

»  M.  Homans  a  rappelé  les  lois  et  les  faits  se  rapportant  à  la  question 
des  remises,  d'une  manière  si  compétente  et  si  succinte,  qu'il  reste  peu  de 
chose  à  dire  après  lui. 

»  L'opinion  des  fonctionnaires  et  des  agents  responsables  des  Compagnies, 
sur  ce  point,  est  absolument  unanime.  C'est  un  abus  qu'il  faut  déraciner. 
La  difficulté  fondamentale  git  dans  ce  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  Cour  de 
juridiction  compétente,  entre  les  Compagnies  et  l'association  des  agents, 
pour  juger  les  causes,  convaincre  les  délinquants  et  appliquer  les  pénalités. 
Les  lois  de  plusieurs  Etats  réglementent  le  jugement  et  la  punition  des 
personnes  ayant  violé  les  dispositions  qui  interdisent  les  remises  ;  mais 

1.  Lettre  de  M.  Sheppard  Homans^  reproduite  dans  l'Indépendant  du  29  sep- 
tembre 1892. 
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.        ^^  des  jugements  qui  ne  soient  pas  critiqués  par  la  partie  battue 

•/      '  ^  n'ont  pas  de  Cours  d'appel  pour  confirmer  ou  casser  ces  jugements. 

.        '  f)fi  a  bien  proposé  d'établir  des  Cours  de  ce  genre,  par  consentement 

..;iiel.  Mais  elles  seraient  absolument  étrangères  à  la  justice  légale  et 

^,^  décisions  ne  pourraient  être  appliquées  aux  plaideurs  récalcitrants. 

gi  outre,  dans  la  pratique,  personne  n'a  le  temps  ni  Pautorité  suffisante 

pour  effectuer  une  semblable  organisation  et  pour  la  surveiller  ensuite. 

n  Considéré  comme  infraction  à  la  discipline,  l'usage  des  remises 
diffère  radicalement  des  infractions  aux  contrats  signés  par  les  agents  ou 
aux  règles  élémentaires  qui  sont  actuellement  en  usage  pour  l'adminis- 
tration des  agences.  Dans  ces  derniers  cas,  il  s'agit  de  la  violation  d'un 
contrat  simple  et  clair  ou  des  règlements  qui  en  résultent.  Dans  le  premier 
cas,  l'agent  considère  qu'il  a  le  droit  de  conclure  les  affaires  à  sa  guise. 
La  vieille  idée,  d'après  laquelle  l'agent  était  considéré  comme  l'humble 
serviteur  de  la  Compagnie,  est  maintenant  démodée.  Aujourd'hui,  il 
traite  sur  un  pied  d'égalité.  Il  débat  froidement  le  prix  de  ses  afifaires, 
et . . .  nous  tous,  nous  en  avons  besoin  de  ses  affaires. 

1  M.  Homans  propose  une  convention.  Parfaitement,  nous  pouvons  tous 
nous  entendre  ;  il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  cela;  mais. .  mais. . .  mais... 
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'^s  sont  de  véritables  fils,  rompus  par  la  plus  légère 
^  à  si  larges  mailles  que  les  plus  gros  poissons  s'en 

x  sont  en  usage  dans  toutes  nos  sortes  d'affaires. 
■^  de  raison  achètera  un  grand  piano  de  1,200 

^cant?  Un  novice  même  chargera  son  profes- 
ûsition  et  partagera  la  réduction  qui  lui 


viagères  qui  souffrent  le  plus  des 

, .  iines  sont  fixées  pour  des  contrats  dont 

.aeiinie,  et  leur  taux  d'évaluation  est  arbitraire- 

.oi.  Dans  ce  cas,  en  diminuant  les  taux,  on  se  livre  à  une 

uigulièrement  dangereuse. 

-  Mais  que  pouvons  nous  faire  ?  Refuser  d'accepter  des  affaires  faites  avec 

i^niise,  quand  nous  en  sommes  informés  ?  Naturellement;  mais  nous  n*en 

^^inmes  jamais  informés.  Révoquer  les  agents  qui  font  des  remises,  quand 

^^as  les  prenons  sur  le  fait  ?  A  coup  sûr  ;  mais  nous  ne  les  prenons  jamais 

^Xir  le  fait.  Refuser  un  emploi  aux  agents  qui  ont  accordé  des  remises  ? 

Clcrfainement  ;  mais   il   n'y  en  a  pas,   puisque  nous  ne   pouvons  le 

prouver. 

»  A  mon  avis,  le  remède  dépend  exclusivement  des  agents.  Quand  ils 
décideront  sérieusement  que  cet  usage  doit  cesser,  il  cessera.  Les  Compa* 
gpies  peuvent  lui  faire  mauvaise  figure,  mais  tant  que  les  sous-agents  et 
les  courtiers  se  moqueront  secrètement  des  lois  de  l'État  et  des  désirs 
des  Compagnies,  cellesrci  n'auront  aucun  moyen  de  les  en  empêcher.  Les 
agents  ne  sont  plus  tenus  en  servitude,  si  même  ils  l'ont  jamais  été.  Leurs 
relations  avec  les  Compagnies  sont  réglées  par  des  contrats,  et  la  concur- 
rence est  la  vie  du  commerce. 

»  La  création  d'un  meilleur  courant  d'opinions  dans  le  public  et  la  sincérité 
des  efforts  tentés  par  les  représentants  dans  les  agences  sont  les  facteurs 
principaux  du  problème.  Aussi  les  associations  locales  et  nationales  d'assu- 
reurs viagers  doivent-elles  être  aidées  dans  la  recherche  de  sa  solution,  de 
toutes  les  manières  possibles.  C'est  à  elles  de  découvrir  des  moyens,  s'il  y 
en  a.  Je  suis  certain  que  les  Compagnies  les  encouragent  à  peu  d'exceptions 
près.  Ma  propre  Compagnie  s'est  maintes  fois  engagée,  de  la  façon  la  plus 
positive,  à  seconder,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  tout  projet  prati- 
cable tendant  à  supprimer  cet  abus  incontestable;  ma  désapprobation 
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personnelle  et  mon  blâme  officiel  à  ce  sujet  sont  trop  connus  pour  qu*il  soit 
nécessaire  de  les  reproduire  ici  ^  » 

A  l'époqae  où  parurent  ces  deux  intéressantes  lettres,  le  monde 
des  assureurs  semblait  déjà  plus  favorable  à  Topinion  soutenu  par 
M.  Homam^  conune  le  constate  d*ailleurs  Tarticle  reproduit  ci- 
dessous  : 

c  Les  opinions  sont  très  partagées  sur  la  ijuestion  de  savoir  si  ce  sont 
les  Compagnies  d'assurances  viagères  ou  leurs  agents  qui  ont  le  pouvoir  de 
mettre  fin  à  l'abus  des  remises.  La  semaine  dernière,  nous  avons  publié 
des  lettres  de  MM.  Sheppard  Hamans^  président  de  la  c  Provident  Savings  », 
et  Richard  Mae-Curdy^  président  de  la  «  Mutual-Life  >,  prenant  position 
dans  cette  controverse.  Le  premier  est  convaincu  que  les  Compagnies  peu- 
vent arriver  au  but  visé,  si  elles  veulent  seulement  s'engager  à.  faire  un 
commun  effort  ;  tandis  que  le  second  affirme  que,  seuls,  les  agents  sont  en 
état  d'accomplir  la  réforme.  Aujourd'hui,  le  président  Greene  de  la 
c  Connecticut  Mutual  »  vient  au  secours  de  M.  Homansy  et  prétend  que,  si 
les  Compagnies  veulent  cesser  de  fournir  aux  agents  les  fonds  avec  lesquek 
ils  font  les  remises,  ces  remises  disparaîtront.  A  la  récente  réunion  de 
fc  l'Association  nationale  des  assureurs  viagers  »  tenue  en  cette  ville,  son 
président  M.  Charles  H.  Raymond^  agent  général  de  la  c  Mutual  Lifei,  a 
déclaré  que  le  devoir  des  Compagnies  était  d'arrêter  les  remises  ;  cette 
opinion  fut  approuvée  par  l'association  tout  entière,  qui,  à  l'unanimité, 
adopta  les  termes  d'une  pétition  adressée  aux  Compagnies,  afin  de  réclamer 
d'elles  des  mesures  capables  de  mettre  fin  à  Tabus  des  remises.  Ainsi, 
M.  Mae^Curdy  semble  être  en  minorité,  et  nous  devons  constater  que 
Topinion  de  la  majorité  est  décidément  celle-ci  :  les  Compagnies  ont  le 
pouvoir  de  mettre  fin  aux  remises  quand  elles  le  voudront.  Si  la  «  Mutual 
Life  »,  €  l'Equitable  >  et  la  «  New-York  Life  »  voulaient  s'associer  de  bonne 
foi  pour  empêcher  leurs  agents  de  donner  des  remises,  le  mal  serait 
enrayé  dans  un  délai  de  trente  jours.  Qu'elles  s'entendent  pour  retirer  son 
emploi  à  toute  personne  coupable  d'avoir  fait  une  remise  et  qu'elles  refu- 
sent d'employer  toute  personne  renvoyée  d'une  autre  Compagnie  pour  ce 
motif,  toutes  les  autres  Compagnies  suivront,  et  la  chose  sera  faite. 
M.  Mac-Curdy  croit  qu'il  est  bien  difficile  de  prendre  sur  le  fait  un  agent 
qui  consent  des  remises  ;  la  c  Northwestern  j»  vient  de  montrer,  il  y  a  quel- 

1.  Lettre   de  M.   Bichard    Mac^wrdy,    reproduite    dans   Vlndépendant  do 
6  octobre  1892. 
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qaes  jours,  combien  la  chose  est  au  contraire  facile  quand  on  le  veut  bien  ; 
et  elle  a  fait  un  exemple  sommaire  aux  dépens  de  l'agent  coupable.  Les 
remises  ne  sont  nullement  indispensables  à  la  conclusion  des  assurances 
viagères  ;  c'est  un  abus  causé  par  une  concurrence  déraisonnable;  elles 
ne  sont  employées  par  les  agents  que  pour  se  donner  un  avantage  sur  leurs 
collègues.  Les  Compagnies  nuisent  à  leur  crédit  en  les  permettant,  aussi 
bien  que  les  agents  d'ailleurs,  car  cet  usage  a  pour  effet  de  déprécier  leurs 
polices  sur  le  marché.  Elles  disent  implicitement  :  Le  prix  de  nos  polices 
est  tant,  mais  elles  ne  valent  pas  cette  somme  ;  aussi  allons  nous  vous  faire 
une  remise  qui  réduise  le  prix  à  ce  qu'il  doit  être  réellement  diaprés  nous. 
L'agent  n'est  que  l'intermédiaire  entre  la  Compagnie  et  l'assuré,  auquel  il 
ne  donne,  sous  forme  d'escompte,  que  ce  que  la  Compagnie  lui  alloue  dans 
ce  but.  Il  est  admis,  de  toutes  parts,  qu'il  faut  supprimer  les  remises,  cette 
opinion,  une  fois  établie,  il  ne  doit  pas  être  si  difficile  d'atteindre  le 
résultat  désiré  ^  » 

Vers  la  fin  de  l'année  dernière,  le  désir  de  remédier  aux  abus  de 
la  concurrence  semblait  donc  s'être  généralisé.  Et  cependant,  aucune 
tentative  sérieuse  n'avait  encore  été  faite  par  les  Compagnies,  pour 
atteindre  ce  but.  Les  premières  tentatives  datent  de  1893.  D'ailleurs, 
l'importance  des  remises  et  le  taux  des  commissions  n'avaient  fait 
que  s'accroître,  dans  des  proportions  même  encore  heureusement 
inconnues  parmi  nous.  Voici  ce  que  notre  confrère  américain  disait 
à  ce  sujet,  il  y  a  quatre  mois  à  peine  : 

c  Avec  les  dernières  fêtes  hivernales  organisées  par  les  diverses  asso- 
ciations d'assureurs  viagers,  les  discussions  relatives  à  la  question  des 
remises  semblent  s'être  éteintes.  Tous  déplorent  le  mal,  mais  bien  peu 
possèdent  le  courage  nécessaire  pour  lui  livrer  quelques  vigoureux  assauts, 
capables  de  le  détruire  ;  peut-être  parcequ'ils  ne  savent  pas  au  juste  comment 
un  pareil  résultat  pourrait  être  atteint.  Après  toutes  les  résolutions,  décla- 
rations et  lois  sur  la  matière  que  nous  avons  enregistrées  pendant  ces 
dernières  années,  on  peut  être  surpris  de  ce  fait,  cependant  incontestable, 
qu'à  New-York  et  dans  les  autres  grands  centres  de  populations  de  notre 
pays,  les  faiseurs  de  remises  sont  aujourd'hui  plus  hardis  et  offrent  des 
rabais  aussi  importants,  si  non  plus,  qu'à  n'importe  quelle  autre  époque 
antérieure.  Dans  les  conversations  des  agents,  on  rapporte  fréquemment 
des  exemples  de  remises  s'élevant  à  quatre-vingt  et  quatre-vingt-dix  pour 

1.  TheSpectator,  do  20  octobre  1892. 


428  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

cent  de  la  prime  (la  prime  entière  n'a  pas  encore  été  abandonnée  réguliè- 
rement, jusqu'ici),  ce  qui  se  chiffre,  quand  les  polices  sont  importantes, 
par  plusieurs  centaines  de  dollars. 

»  La  semaine  dernière,  dans  la  ville  de  New-York,  un  agent  d*une  des 
Géantes  *  aborda  l'un  de  ses  clients,  qu'il  avait  assuré  trois  ans  auparavant 
pour  50,000  dollars,  encaissant  la  prime  entière  de  2,800  dollars,  et  lui 
proposa  une  nouvelle  affaire  de  50,000  dollars.  Il  fut  renversé  quand  son 
interlocuteur  lui  répondit  tranquillement  qu'on  lui  avait  offert  une  police 
de  100,000  dollars,  dans  une  Compagnie  rivale,  pour  la  faible  somme  de 
800  dollars.  En  rapportant  ce  fait,  l'agent  dit  :  «  Que  dois-je  faire  quand  je 
me  trouve  dans  des  cas  semblables  et  pouvez-vous  m'indiquer  un  remède?  > 
Son  impression  semble  être  qu*il  n'y  a  rien  à  faire  cette  année. 

»  La  course  aux  nouvelles  affaires  est  plus  acharnée  que  jamais  et  même 
dans  les  Compagnies  qui  ne  poussent  pas  d'une  manière  excessive  leurs 
agents,  ceux-ci  sentent  qu'ils  ne  peuvent  cependant  pas  rester  en  arrière  ; 
ils  font  alors  la  guerre  pour  leur  propre  compte.  Nombre  de  remèdes  ont 
été  proposés,  mais  tant  qu'on  les  appliquera  seulement  à  l'extérieur,  Teffet 
produit  sera  bien  mince.  Il  faut  appliquer  à  la  fois  des  remèdes  extérieurs 
et  intérieurs. 

B  Lorsque  ceux  qui  sont  à  la  tète  des  Compagnies  voudront  convoquer  1^ 
agents  qui  les  représentent  dans  ce  pays  à  une  réunion  sérieuse,  et  si  les 
deux  partis  en  présence  s'entendent  pour  exécuter  les  décisions  d'une 
pareille  assemblée,  nous  prédisons  que  les  remises  auront  disparu  dans 
l'espace  de  six  mois.  Hais,  quand  cette  assemblée  se  réunira-t-elle  ?  Pas 
cette  année,  parceque  quelqu'un  a  besoin  de  battre  le  record  des  affaires 
nouvelles;  peut-être  pas  l'an  prochain,  parceque  quelqu'autre  aura  besoin 
alors  d'obtenir  le  plus  gros  chiffre  d'affaires  souscrit  dans  une  année.  Elle 
aura  lieu  cependant,  quand  les  agents  iront  aux  Compagnies  et  diront  : 
c  Nous  venons  vous  demander  de  nous  seconder  pour  faire  disparaître  la 
plaie  des  remises;  nous  acquiescerons  à  tout  arrangement  équitable,  mais 
nous  insistons  pour  obtenir  des  Compagnies  un  appui  sincère  et  inébran- 
lable. »  Les  agents  seront-ils  assez  forts  pour  faire  cette  démarche  ?  Nous 
croyons  qu*ils  la  feront  et  avant  peu. 

»  Des  hommes  sérieux  et  réfléchis  étudient  le  problème;  et  quoique, 
au  premier  abord,  les  choses  semblent  marcher  au  gré  de  leurs  désirs,  les 
faiseurs  de  remises  ne  peuvent  pas  espérer  que  leurs  faciles  opérations 
vont  continuer  sans  difTicultés  et  sans  obstacles.  La  guerre  aux  remises 

1.  On  donne  ce  nom,  en  Amérique,  aux  trois  grosses  Compagnies  cosmopolites 
dont  le  chiffre  d'affaires  s^élève  annuellement  à  plus  de  cent  millions  de  dollars. 
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n*est  pas  finie  ;  elle  ne  cessera  pas,  de  la  part  des  associations  d*assurears 
viagers,  pas  plus  que  du  cAlé  de  la  presse  des  assurances,  tant  que  la 
victoire  ne  se  sera  pas  rangée  sous  la  bannière  des  anti-remisiers*. 

»  Il  est  de  notoriété  publique  que  les  Compagnies  ont  l'habitude  d'offrir 
des  gratifications  aux  agents  qui  réalisent  un  certain  nombre  de  millions 
d'assurances  pendant  Tannée.  Des  agents  trouvant,  lorsque  Tannée  touchait 
à  sa  fin,  qu'ils  allaient  manquer  de  quelques  centaines  de  mille  dollars  et 
perdre  ainsi  leur  gratification,  ont  délivré  des  polices  sans  toucher  un  dollar 
des  mains  de  l'assuré,  et  satisfait  ainsi  leur  propre  avidité  en  encaissant  les 
gratifications  qui  leur  étaient  allouées,  en  outre  de  leurs  grosses  commis- 
sions. Comme  le  fait  observer  V  Indépendant  y  les  Compagnies  garantissent 
ainsi  de  gros  risques  sans  avoir  reçu  un  seul  dollar  en  échange. 

»  Naturellement  les  polices  de  ce  genre  ne  tiennent  pas,  les  assurés 
étant  bien  décidés  à  résilier  dès  la  fin  de  Tannée.  Les  agents  citent  des  cas 
dans  lesquels  certaines  Compagnies  ont,  en  outre,  payé  de  fortes  sommes 
pour  le  règlement  de  sinistres  provenant  de  polices  ainsi  réalisées,  qui, 
non  seulement  n'avaient  payé  aucune  prime,  mais  avaient  encore  nécessité 
toutes  les  dépenses  accessoires  relatives  à  Tobtention  des  affaires  nouvelles. 
Des  affaires  de  ce  genre  ne  donnent  donc  aucun  profit,  lors  même  qu'elles 
ne  conduisent  pas  à  la  faillite,  et  la  question  est  de  savoir  quel  effet  elles 
produisent  sur  l'ensemble  total  des  affaires  réalisées  par  les  Compagnies. 
Si  cet  effet  n'est  pas  désastreux,  c'est  que  le  déficit  engendré  par  elles  est 
balancé  par  les  autres  assurés  payant  intégralement  le  prix  du  tarifpourleur 
assurance.  Dans  ce  cas,  on  vole  Pierre  pour  avantager  Paul  '.  » 

Le  parti  de  ceux  que  notre  confrère  appelle  les  anti-remisiers  recevait 
au  môme  moment  l'appui  d'un  document  officiel  fort  apprécié  aux 
Etats-Unis.  Nous  voulons  parler  du  Rapport  annuel  publié  par  le 
Département  des  Assurances  de  l'Etat  de  Massachusetts. 

«  Dans  son  rapport  annuel  sur  les  opérations  d'assurances  viagères,  le 
Commissaire  (Commissioner)  Merrill  y  du  Massachusetts,  apprécie  les 
extravagances  commises  dans  l'administration  de  certaines  Compagnies, 
comme  le  Spectator  Ta  fait  depuis  trois  ans.  Il  assigne,  comme  nous, 
pour  origine  à  ces  extravagances,  le  désir  sans  frein  qu'ont  certains  direc- 
teurs d'étaler  chaque  année  un  plus  gros  chiffre  d'affaires  souscrites  que 
leurs  concurrents,  désir  qui  les  entraîne  à  payer  aux  agents  des  com- 

1.  The  Spectator  du  18  mai  1893. 

2.  The  Spectator  du  15  juin  1893. 
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missions  excessives,  encore  accrues  par  des  primes  et  des  gratifications 
proportionnées  au  montant  total  des  assurances  réalisées  par  ces  agents. 

»  Suivant  lui  la  Compagnie  n*a  le  droit  d*employer  à  l'acquisition  des 
affaires  que  le  chargement  destiné  aux  frais;  et,  lorsque  la  totalité  de  la 
prime  est  abandonnée  à  Tagent,  avec  addition  éventuelle  de  gratifications 
supplémentaires,  les  anciens  assurés  se  trouvent  frustrés  par  cette  manière 
d'opérer.  Il  n'approuve  pas  l'usage  des  grosses  commissions  escomptées  et 
verrait  avec  plaisir  un  retour  à  l'ancien  système,  c'est-^-dire  au  paiement 
d'une  commission  raisonnable  sur  la  première  prime,  suivie  d'un  intérêt 
sur  les  primes  ultérieures. 

»  Les  observations  et  les  propositions  du  Commissaire  Merrill  ne  sont 
pas  nouvelles  ;  mais  ce  qui  donne  beaucoup  de  poids  à  ses  remarques, 
c'est  qu'elles  sont  faites  officiellement  par  un  homme  qui  a  soigneusement 
étudié  les  assurances  viagères,  ainsi  que  les  usages  relatifs  à  ces  opéra- 
tions, et  qui  apprécie  pleinement  leur  valeur  vis-à-vis  du  public. 

»  n  est  extrêmement  probable  que  les  pernicieux  usages  en  vigueur 
aujourd'hui  finiront  par  attirer  l'attention  d'autres  fonctionnaires  des  Assu- 
rances; si  leurs  critiques  ne  sont  pas  prises  en  considération,  nous 
verrons  peut-être  plus  tard  une  législation  limitant  le  montant  de  ce  que 
les  Compagnies  sont  autorisées  à  payer  pour  l'acquisition  des  affaires  nou- 
velles, à  une  somme  suffisamment  inférieure  au  chargement  de  la  prime 
pour  permettre  de  prélever  les  autres  dépenses  sur  ce  même  chargement. 
Les  Compagnies  ont  été  déjà  menacées  d'une  semblable  législation,  et  les 
directeurs  feraient  bien  mieux  de  réformer  leurs  méthodes  eux-mêmes, 
plutôt  que  de  laisser  les  chaudronniers  législatifs  essayer  de  le  faire  à  leur 
place.  Qu'un  seul  Etat  donne  l'exemple  en  pareille  matière,  et  l'idée 
s'étendra  comme  une  contagion  aux  autres  corps  législatifs,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  d'une  fois  dans  la  législation  des  assurances  ^  ». 

Nous  arrivons  maintenant  aux  premières  réformes  mises  en  pra- 
tiques. L'initiative  appartient  ici  à  un  agent  de  la  «  Northwestern  ». 

c  Quelques-uns  des  abus  les  plus  manifestes  causés  par  la  recherche  des 
assurances  viagères,  proviennent  des  renseignements  inexacts  dus  aux  cou^ 
tiers  ',  qui  ne  sont  attachés  à  aucune  Compagnie  en  particulier,  et  qui  ne 
sont  liés  aux  Compagnies,  comme  à  leurs  clients,  par  aucun  autre  intérêt  que 

1.  The  SpeeUUor  du  l*'  jain  1893. 

2.  Le  mot  courtier  (hrokerj  est  pris  ici  dans  le  sens  particulier  d'intermédiaire  libre, 
non  attaché  au  service  d'une  Compagoie. 
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leur  commission.  Les  mécomptes  qu'ils  ont  engendrés,  pour  arriver  à 
conclure  des  affaires,  ont  donné  naissance  à  bien  des  embarras  et  à  un 
grand  nombre  de  scandales.  Ils  sont  aussi  responsables,  dans  une  large 
mesure,  de  la  persistance  du  pernicieux  uçage  des  remises,  malgré  les  lois 
prohibitives  et  Topposition  des  meilleurs  agents  réguliers.  Si  les  courtiers 
étaient  entièrement  écartés  des  affaires,  les  opérations  d'assurances 
viagères  seraient  prompten^ent  débarrassées  de  leurs  pires  abus. 

»  M.  John  /.  />.  Bristol f  directeur  particulier  de  la  c  Northwestem-Life  :» 
dans  notre  ville,  a  publié  une  note  digne  d'attirer  l'attention,  pour  annoncer 
que  tous  ses  contrats  avec  des  courtiers  étaient  sommairement  dénoncés,  et 
qu'à  l'avenir  il  n'accepterait  à  son  agence  aucune  affaire  pour  sa  Compagnie, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  présentée  par  des  agents  réguliers,  travaillant  exclu- 
sivement pour  la  c  Northwestern  ».  Il  donnait  également  avis  que  toutes  les 
autres  personnes  sollicitant  des  affaires  pour  la  «  Northwestern  »  ,ou  prétendant 
avoir  le  droit  d'agir  en  son  nom  d'une  manière  quelconque,  seraient  pour- 
suivies conformément  à  la  loi,  qui  punit  ce  délit  d'une  amende  de  500  dollars. 

]»  Grâce  à  ce  système,  le  champ  d'opérations  se  trouve  réservé,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  «  Northwestern  »,  aux  agents  réguliers  et  responsables 
de  la  Compagnie,  dûment  autorisés  à  la  représenter  ;  c'est  là  un  acte  de  justice 
à  leur  égard,  en  même  temps  qu'une  garantie  pour  le  public.  La  circulaire 
donne  les  noms  de  dix-huit  agents  ayant  le  pouvoir  de  solliciter  les  affaires. 
Le  directeur  Bristol  est  l'un  des  assureurs  viagers  les  plus  entreprenants  et 
les  plus  compétents  de  ce  pays,  plein  d'idées  neuves,  et  il  a  publié  des 
études  remarquables  sur  les  questions  d'assurances  viagères.  Il  a  remporté 
d'importants  succès  ici,  en  fournissant  à  la  c  Northwestern  »  un  chiffre 
d'affaires  pouvant  supporter  la  comparaison  la  plus  favorable  avec  ceux 
de  n'importe  quelle  autre  agence  de  cette  Compagnie.  C'est  un  honorable 
représentant  de  l'une  des  principales  Compagnies  de  notre  pays.  *  » 

L'initiative  prise  par  l'agent  de  la  «  Northwestern  »  reçut  évidem- 
ment la  pleine  approbation  de  sa  Compagnie,  puisque  celle-ci 
s'empressa  de  s'engager  officiellement  dans  la  voie  nouvellement 
ouverte,  en  prenant  des  mesures  générales  du  môme  ordre,  à  l'égard 
de  tous  ses  agents. 

»  En  discutant  les  différentes  phases  de  la  question  des  remises,  le 
Spectator  a  toujours  soutenu  que  le  vrai  remède  était  dans  les  mains  des 
Compagnies  mêmes.  Des  lois  peuvent  être  votées  par  les  différentes  légi&- 

1.  Th$  SpectatùT  du  !•'  juin  1893. 
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latures  et  des  résolutions  adoptées  par  des  associations  d'agents,  mais  tant 
que  les  Compagnies  continueront  à  fermer  les  yeux  sur  les  actes  d'un  seul 
agent  appliquant  le  système  condamné,  ce  mauvais  exemple  demeurera 
sous  les  yeux  des  autres,  et  le  mal  persistera.  Nous  avons  été  heureux  de 
constater,  dans  ces  derniers  mois,  que  quelques  Compagnies  faisaient  leur 
devoir  à  ce  propos;  quoiqu'elles  n'aient  pas  attaqué  le  monstre  aussi 
courageusement  que  nous  l'aurions  désiré,  elles  «ont  cependant  entaillé  l'un 
de  ses  tentacules  en  prohibant  l'emploi  des  courtiers  *  et  en  refusant 
d'accepter  les  affaires  apportées  par  d'autres  que  leurs  agents  autorisés. 

»  C'est  toujours  cela  de  gagné.  Rome  n'a  pas  été  bâtie  en  un  jour,  mais 
il  y  a  eu  un  jour  où  la  construction  fut  entreprise  ;  et  la  suppression  des 
courtiers  est  un  commencement,  dans  le  cas  actuel.  La  Compagnie  qui  s*est 
le  plus  distinguée  dans  la  guerre  aux  courtiers,  c'est  la  «  Northwestern  »  ; 
et,  maintenant,  cette  Compagnie  vient  de  faire  un  pas  de  plus  que  ses 
concurrentes.  En  février  dernier,  le  comité  exécutif  de  la  «  Northwestern  » 
avait  pris  une  résolution  interdisant  toute  remise  dans  les  Etats  où  des 
lois  contre  les  remises  sont  en  vigueur.  Nous  avons  des  raisons  de  croire 
que  cet  ordre,  car  c'en  était  réellement  un,  fut  exécuté  à  la  lettre. 

»  Maintenant,  la  Compagnie  a  été  plus  loin  encore;  et,  le  17  juillet, 
elle  vient  d'adopter  une  autre  résolution  défendant  absolument  toute 
remise  sur  tout  le  territoire  où  opèrent  ses  agents.  «  Le  remède  au  mal  des 
remises  est  entre  les  mains  des  Compagnies  elles-mêmes  »,  nous  sommes- 
nous  écriés,  et  la  «  Northwestern  »  se  propose  de  montrer  que  nous  avions 
raison. 

»  n  n'est  pas  bien  difficile  de  prévoir  quels  seront  les  résultats  de  cette 
initiative.  Les  agents  de  la  «  Northwestern  »  conserveront  l'intégralité  de 
leurs  commissions  pour  leur  propre  usage;  si  quelques  uns  d'entre  eux  sont 
impropres  aux  affaires,  leur  manque  de  capacité  sera  bientôt  apparent  et 
ils  devront  faire  place  à  des  hommes  plus  habiles.  Peut-être  les  nouvelles 
affaires  de  la  Compagnie  diminueront-elles  légèrement,  mais  cette  perte 
.sera  plus  que  compensée  par  la  décroissance  du  taux  des  résiliations; 
et,  comme  il  vaut  mieux  conserver  un  assuré  que  de  le  perdre,  tous  les 
intéressés  recevront  de  plus  gros  bénéfices.  La  «  Northwestern  Mutual  »  a 
pris  le  bon  chemin.  Qui  la  suivra? 

»  Peut-être  sera-ce  la  «  New-York  Life  ».  Cette  indication  résulte  au 
moins  des  résultats  de  la  réunion  tenue  à  Chicago,  la  semaine  dernière,  par 
environ  deux  cents  agents  de  la  Compagnie  dans  l'ouest.  Une  résolution  fut 

1.  Voir  la  note  de  la  page  430. 
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votée,  par  laqneHe  tous  s*engagërent  à  ne  plus  accorder  aucune  remise  à 
Tavenir.  Si  maintenant  tous  les  autres  agents  de  la  Compagnie  veulent 
opérer  de  même,  ils  obtiendront  à  coup  sûr  la  sincère  approbation  du 
Président  Mac-Call.  Ce  dernier  a  fréquemment  exprimé  avec  énergie  sa  dé- 
sapprobation à  regard  du  système  des  remises  ;  mais,  comme  les  directeurs 
des  autres  Compagnies,  il  ne  s'est  pas  cru  de  force  à  s'y  opposer,  tant  que 
ses  agents  et  leurs  collègues  des  autres  Compagnies  persistaient  à  faire  ces 
remises.  M.  Mac-Call  était  présent  à  la  réunion  de  Chicago,  il  eut  une 
longue  conversation  avec  les  agents,  et  leur  adressa  une  allocution  pleine 
de  bon  sens,  de  sagesse,  et  de  sens  pratique  des  affaires.  II  est  en  complet 
accord  et  communion  d'idées  avec  son  personnel  extérieur,  et  s'il  voulait 
marcher  sur  les  traces  de  la  a  Northwestern  »,  en  lançant  un  manifeste 
contre  les  remises,  il  aurait  sans  aucun  doute  leur  sympathie  et  leur 
adhésion  *.  » 

L'espoir  de  notre  confrère  n'a  pas  été  déçu.  La  «  New-York  »  vient 
de  suivre  Texemple  qui  lui  était  fourni  par  la  «  Northwestern  ». 
Certainement,  les  instructions  de  M.  Mac-Call  ne  sont  pas  aussi 
précises  que  celles  de  son  collègue  de  la  «  Northwestern  ».  Mais 
Timportance  du  document  sorti  de  sa  plume  n'en  est  pas  moins 
incontestable.  Nous  reproduisons  cette  circulaire  en  la  faisant 
précéder  des  réflexions  qu'elle  suggère  au  Spectaior: 

«  n  semble  réellement  qu'un  vigoureux  et  sincère  effort  commence  à  être 
tenté  par  les  Compagnies  d'assurances  viagères  et  par  leurs  agents,  pour  faire 
disparaître  ce  fléau  des  remises  qui  a  pris  une  si  grande  extension  dans  la 
pratique  des  assurances  viagères.  Jadis,  les  efforts  faits  dans  ce  sens  se 
bornaient  simplement  à  de  vaines  protestations  émises  par  quelques  agents, 
et  à  de  vagues  promesses  de  la  part  des  Compagnies  ;  il  n'y  avait  pas  una- 
nimité d'action,  puisque  les  agents  d'une  même  Compagnie,  opérant  dans 
les  différentes  parties  du  pays,  se  trouvaient  divisés  sur  la  question  de 
savoir  si  la  suppression  des  remises  était  praticable  et  désirable.  Les  direc- 
teurs de  Compagnies  ont  unanimement  déclaré  sur  le  papier  qu'ils  étaient 
opposés  aux  remises,  mais  que  la  concurrence  était  assez  grande  pour  en 
rendre  l'usage  universel;  et  chacun  prétendait  ne  pouvoir  réfréner  ses 
propres  agents  tandis  que  les  agents  des  autres  Compagnies  seraient  auto- 
risés à  accorder  des  remises. 

B  Les  agents  ont  été  influencés  sur  ce  point  par  le  développement  de  la 

1.  The  SpecUaor,  27  juillet  1893. 
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concurrence  ;  là  où  elle  était  excessive,  la  règle  Tat  d'accorder  de  grosses 
remises,  tandis  que,  dans  d'autres  localités,  où  les  agents  ont  fait  preuve 
d'un  meilleur  jugement,  ce  système  n'a  pas  eu  de  succès.  Des  lois  ont  été 
promulguées  dans  plusieurs  Etats  pour  interdire  cette  pratique  ;  seulement 
ces  lois  ont  été  tout-à-fait  inefficaces,  et  il  est  devenu  évident  que  le  remède 
au  mal  se  trouvait  entre  les  mains  des  Compagnies,  dont  les  directeurs  ne 
prendraient  aucune  résolution  décisive  avant  d'avoir  été  sollicités  de  le 
faire  par  leurs  collaborateurs  actifs. 

»  Hais  d'importants  progrès  viennent  d'être  réalisés,  dans  ces  dernières 
semaines,  qui  peuvent  entraîner  une  réforme  en  cette  matière.  Nous  avons 
dit  que  la  c  Northwestern  Mutual  »  avait  défendu  à  tous  ses  agents  l'usage 
des  remises,  tandis  qu'un  grand  nombre  des  agents  de  la  «  Nevir-York  Life  » 
s'étaient  concertés  pour  demander  au  président  Mac-Call  de  prendre  des 
mesures  capables  de  faire  disparaître  le  mal  en  ce  qui  concerne  leur 
Compagnie. 

1  Dans  ce  même  numéro  du  Spectatovy  nous  reproduisons  une  circulaire 
du  président  Mac-Call,  qui  condamne  entièrement  l'usage  des  remises,  et 
demande  à  tous  les  agents  de  coopérer  à  leur  suppression.  Il  ne  les  menace 
pas  d'exclusion  s'ils  ne  répondent  pas  à  son  appel,  mais  il  s*adresse  à  leur 
honneur  et  à  leur  courage,  pour  obtenir  leur  collaboration,  au  mieux  de 
leurs  intérêts  propres,  de  ceux  de  la  Compagnie  et  de  l'assurance  viagère 
en  général. 

:»  Les  autres  grandes  Compagnies  n'ont  pris  aucune  décision  publique  à 
cet  égard,  mais  il  est  entendu  qu'elles  travaillent  tranquillement  à  faire 
aboutir  cette  réforme  si  désirée  dans  les  assurances  viagères.  Les  remises 
semblent  bien  pourchassées,  et  nous  espérons,  dans  l'intérêt  de  tous,  que 
la  poursuite  sera  pressée  jusqu'à  ce  que  cet  abus  manifeste  ait  entièrement 
disparu  ^ 

»  Vous  avez  eu  connaissance  des  résolutions  prises  à  l'unanimité  le  13  de 
ce  mois  de  juillet,  à  Chicago,  par  nos  agents,  pour  me  soumettre  la  question 
des  c  remises  t^  et  pour  me  demander  de  prendre  des  résolutions  capables 
de  supprimer  cet  usage  dans  notre  Compagnie.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
énumérer  les  inconvénients  qu'il  engendre.  Les  résolutions  susvisées  le 
font  suffisamment.  Et  comme  je  n'ai  encore  jamais  rencontré  personne  qui 
conteste  que  les  résultats  des  remises  soient  tout-à-fait  déplorables,  j'admets 
que  telle  est  votre  opinion. 

1  Si  vous  vivez  dans  un  État  possédant  une  législation  en  cette  matière, 

1.  The  SpeekOar,  do  10  août  1S98. 
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je  sois  certain  que  vous  avez  observ(^  la  loi,  et,  par  suite,  cette  lettre  ne 
vous  concerne  pas.  Hais,  quoiqu'il  en  soit,  il  faut  que  je  vous  dise,  ainsi 
qu'à  tous  les  collaborateurs  actifs  de  la  New-York  Life^  que  les  remises, 
sous  toutes  leurs  formes,  doivent  désormais  cesser. 

»  S'il  était  possible  d'ajouter  quelque  chose  aux  termes  des  résolutions 
susvisées,  ce  serait  ceci  : 

»  Les  remises  constituent  une  injustice  manifeste  à  Tégard  de  certaines 
personnes,  puisque  des  agents,  représentant  la  même  Compagnie,  offrent 
la  même  police  à  différents  prix.  Cette  opération  atteint  : 

>  l""  L'assuré  et  les  principes  de  mutualité  sur  lesquels  notre  Compagnie 
est  établie  ; 

»  2^  Vous-mêmes,  qui  vous  trouvez  mis  en  conflit,  directement  ou  indirec- 
tement, avec  votre  propre  famille. 

»  L'usage  des  remises  n'atteint  même  pas  son  but,  puisque,  finalement,  il 
ne  vous  donne  pas  ce  que  vous  recherchez,  quelque  indifférent  que  vous 
puissiez  être  aux  questions  de  légalité  et  d'équité. 

»  Cet  usage  est  donc  : 

»  1«  Illégal  ; 

»  V  Injuste; 

»  3**  Inutile; 

»  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  deux  premiers  points.  Quant  au 
troisième,  je  puis  seulement  vous  dire  que  vous  êtes  en  possession  de 
certains  avantages  qui  dépassent  toutes  les  conditions  que  vous  pouvez 
rencontrer. 

»  Vous  avez  *  : 

»  1®  Une  Compagnie  connue  dans  le  monde  entier  ;  qui  a  été  contrôlée  et 
trouvée  impeccable,  après  avoir  été  attaquée  comme  aucune  de  ses  concur- 
rentes n'a  pu  l'être; 

»  2*  Une  police  qui  présente  plus  d'avantages  et  des  conditions  plus 
douces,  à  prix  égal,  que  les  polices  offertes  concurremment. 

»  Si  l'on  objecte  que  ces  avantages  (qui  ne  sont  niés  par  aucun  assureur) 
ne  vous  procureront  pas  toujours  les  affaires,  en  présence  des  procédés  qui 
peuvent  être  employés  par  les  concurrents,  je  ne  puis  vous  dire  que  ceci 
(m'inclinant  devant  la  vérité  de  ce  fait,  puisqu'il  est  malheureusement  vrai)  : 
vous  devez  abandonner  certaines  affaires.  Il  faut  un  grand  courage  moral 
pour  consentir  à  perdre  une  affaire  ou  un  certain  nombre  d'affaires,  mais 
si  vous  opérez  ainsi  une  fois,  pour  bien  établir  le  principe  que  votre  mar- 

(1)  Le  lecteur  est  prié  de  ne  pas  oublier  que  ces  lignes  sont  dues  à  la  plume  de 
M.  Unc-CM! 
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chandise  n'est  pas  offerte  au  meilleur  prix  que  vous  pouvez  en  tirer,  mais 
au  prix  qu'elle  vaut,  vous  n'aurez  probablement  jamais  besoin  de  recom- 
mencer une  seconde  fois,  et  vous  ne  perdrez  plus  une  seule  affaire. 

»  Le  courage  a  quelque  chose  qui  attire  même  les  gens  désireux  seulement 
d'obtenir  un  escompte,  et,  avec  la  moyenne  des  citoyens,  le  mieux  sera 
toujours  d'avoir  des  rapports  d*affaires  francs  et  nets.  En  opérant  ainsi, 
vous  vous  trouverez  constamment  en  contact  avec  une  meilleure  couche 
sociale,  assurant  une  classe  de  personnes  plus  intelligentes,  et  de  meilleurs 
risques;  par  suite,  non-seulement  vous  mettrez  de  l'argent  dans  votre 
poche,  mais  encore  vous  favoriserez  matériellement  les  intérêts  généraux 
de  la  Compagnie  elle-même. 

»  Je  ne  vous  écris  pas  cette  lettre  pour  vous  annoncer  déjà  que  vous 
encourrez  certaines  pénalités  si  vous  donnez  une  remise.  Je  suis  persuadé 
que  je  n*aurai  jamais  besoin  d'écrire  rien  de  semblable  à  nos  représentants. 
Je  crois  à  la  loyauté  de  nos  collaborateurs  et  à  leur  volonté  d'exaucer,  sans 
hésitation,  les  voeux  de  la  Compagnie  en  cette  occurrence;  mais,  à  Tinten- 
tion  de  ceux  qui  pourraient  faiblir  ou  qui  ne  répondraient  pas  à  ces  senti- 
ments, j'ajouterai  que  je  me  fie  à  vous  juste  comme  nos  ancêtres  se  fiaient 
à  Dieu  à  Bunker-Hill  ;  ils  ne  négligèrent  pas  en  même  temps  de  conserver 
leur  poudre  au  sec. 

»  Bien  que  cette  lettre  soit  générale,  elle  est  aussi  personnelle,  et  je 
demande  par  conséquent  à  chaque  agent  de  m'^adresser  à  la  fois  un  accusé 
de  réception  et  Texpression  franche  de  sa  situation.  Ces  lettres  de  réponse 
seront  réunies  pour  former  une  partie  du  dossier  de  la  Compagnie  sur  ce 
sujet. 

)>  Avec  l'assurance  renouvelée  de  l'intérêt  que  je  porte  personnellement 
à  chacun  de  vous,  avec  de  vifs  remerciements  pour  le  cordial  appui  que 
vous  avez  prêté  jusqu'ici  aux  réformes  entreprises  par  la  «  New-York  Life  t, 
et  la  ferme  croyance  que  vous  vous  joindrez  à  nous  pour  déraciner  ce  grand 
abus,  je  suis,  etc. 

1^  John  A.  MàoCall,  Président,  > 

Voici  donc  quel  est  aujourd'hui  Tétai  de  la  question  aux  Etats- 
Unis.  Quelques  Compagnies,  dont  Tune  des  plus  grosses,  ont  entre- 
pris une  campagne  pour  détruire  les  abus  dont  elles  se  plaignent. 
Reste  à  savoir  si  elles  seront  suivies,  dans  cette  voie,  par  leurs 
concurrentes  ou  si  elles  devront  renoncer  k  leurs  projets  avant 
d'avoir  réussi.  L'issue  de  la  tentative  est  à  coup  sûr  bien  incertaine. 
Mais  il  nous  semble  indispensable  d'en  suivre  les  péripéties,  car 
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nous  y  puiserons  pour  nous-mêmes  un  utile  enseignement.  Nous 
souffrons  des  mêmes  maux  que  les  Américains,  à  un  degré  moindre, 
heureusement,  jusquïci.  Si  leur  remède  guérit,  nous  aurons  tout 
intérêt  à  l'employer  nous-mêmes.  Il  serait  donc  bien  maladroit  de 
notre  part,  de  ne  pas  observer  ce  qui  se  passe  dans  le  vaste  champ 
d'expérience  qui  nous  est  offert.  Aussi  avons-nous  tenu  à  placer 
sous  les  yeux  des  assureurs  français,  un  résumé  des  faits  accomplis 
jusqu'à  ce  jour;  nous  nous  proposons  de  continuer  cet  examen,  à 
mesure  que  les  événements  se  produiront. 

ACTUABXU8. 


INFORMATIONS 


Soleil-Incendie.  —  Le  jour  où  M.  de  Ronseray  cessait  ses  fonc- 
tions, les  employés  du  Soleil-Incendie  ont  offert  à  leur  ancien 
directeur  général  un  superbe  bronze  en  lui  exprimant  leur  respec- 
tueuse sympathie. 

Le  Conseil  d'administration  a  offert  une  médaille  d'or  à  M.  de 
Ronseray,  dont  le  précieux  concours  est  toujours  assuré  aux  Compa- 
gnies le  Soleil  et  VAigle^  dont  il  reste  administrateur. 


Les  Caisses  d'assurances  de  l'État.  —  Le  président  de  la  Répu- 
blique française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies. 

Vu  la  loi  du  il  juillet  1868  portant  création  de  deux  caisses  d'assu- 
rances, l'une  en  cas  de  décès  et  l'autre  en  cas  d'accident  résultant  de 
travaux  agricoles  et  industriels  et  autorisant,  aux  termes  des  articles 
7  et  15,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  à  contracter 
collectivement  des  assurances  de  cette  nature  ; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1890  relatif  au  mode  de  calcul  des 
primes  à  payer  pour  les  assurances  collectives  contractées  par  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées; 

Vu  le  décret  du  15  avril  1893  rendant  applicables  en  Algérie  ladite 
loi  du  11  juillet  1868  et  les  décrets  des  10  août  1868  et  14  août  1877  ; 
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Vu  l'avis  du  conseil  du  gouvernement  et  les  propositions  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  décret  du  28  novembre  1890,  relatif  au 
mode  de  calcul  des  primes  à  payer  pour  les  assurances  eollectives 
contractées  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  est 
rendu  applicable  en  Algérie. 

Ce  décret  sera,  à  cet  effet,  publié  et  promulgué  dans  la  colonie  à 
la  suite  du  présent  décret. . 

Art.  S.  —  Les  ministres  des  finances  et  du  commerce,  de  Tindus- 
trie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait,  à  Fontainebleau,  le  21  août  1893. 

Carnot. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances^ 
Pettral. 

Le  ministre  du  commerce^  de  Vindustrie  et  des  colonies^ 

Terrier. 


Compagnie  Générale- Accidents.  —  M.  Martinie,  Commandeur  de  la 
Légion  d'honneur,  contrôleur  générai  de  Tadministration  de  Tannée, 
a  été  nommé  président  du  Conseil  d^administration  de  cette  Compa- 
gnie, en  remplacement  de  M.  Ranvier,  démissionnaire. 


Crédit-Tiager  {Répartition).  —  Les  créanciers  du  Crédit-  Viager 
viennent  de  recevoir  une  circulaire  leur  annonçant  une  répartition 
de  30  francs.  Ils  sont  invités  à  se  présenter  chez  le  syndic,  M.  Chevillot, 
demeurant  à  Paris,  7,  rue  Jean-Lantier,  de  9  heures  à  11  heures  et 
de  1  heure  à  5  heures  pour,  sur  la  présentation  des  titres  de  créances, 
retirer  le  mandat  sur  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  du  divi- 
dende leur  revenant.  Les  titres  restés  au  greffe  du  Tribunal  devront, 
au  préalable,  être  retirés,  bureau  n^  6,  au  2"  étage,  de  9  heures  à 
4  heures. 

Passé  le  23  septembre,  les  créanciers  ne  pourront  toucher  qu'après 
avoir  adressé  leurs  titres  avec  une  demande  à  M.  le  Directeur  de  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  quai  d'Orsay. 
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Le  Temps.  —  D'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  le  1'^  août  1893,  il  appert  que,  sur  la  requête  présentée 
par  M.  Edmond  Moreau,  administrateur  de  Sociétés  près  le  Tribunal 
de  commerce,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  60,  et  M.  Paul 
Monchicourt,  expert  comptable  près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rue  de 
Saint-Pétersbourg,  16. 

En  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la  Société  anonyme  d'assurances 
sur  la  vie  Le  Tempsy  au  capital  de  neuf  millions,  dont  le  siège  social 
était  à  Paris,  rue  des  Capucines,  2â. 

Le  Tribunal  a  dit  que  les  fonctions  des  liquidateurs  de  ladite 
Société,  qui  leur  avait  été  conférées  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en 
date  du  8  février  1888,  avaient  pris  fin. 


La  Grande  Compagnie.  —  Les  créanciers  de  la  faillite  de  La  Grande 
Compagnie  sont  invités  à  se  présenter,  de  trois  à  cinq  heures,  chez 
M.  Beaugé,  43,  rue  de  Seine,  syndic,  pour  retirer  leurs  Qiandats  et 
pour  aller  ensuite  toucher  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  un 
dividende  de  21  •/o  (7*  répartition). 

Si  les  titres  sont  restés  au  greffe,  les  créanciers  doivent  les  retirer, 
bureau  n^  6,  de  neuf  heures  à  quatre  heures,  avant  de  se  présenter 
chez  le  syndic. 

Acquisitiona  d'immenbles.  —  La  Nationale-'Vie  vient  d'augmenter 
son  domaine  immobilier  par  l'acquisition  de  l'immeuble  situé,  15, 
rue  de  Grammont,  contigu  à  son  siège  social,  moyennant  la  somme 
de  337,030  francs. 

Le  Monde-Vie  vient  de  se  rendre  acquéreur  pour  la  somme  de 
550,000  francs,  d'une  propriété,  située,  137,  139  et  139  bis^  Avenue 
de  Versailles. 


Distinctions  honorifiques.  —  M.  Charles  Letort,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  et  à  la  Cour  de  cassation,  publiciste  a  été  nommé  au  grade 
de  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  —  Titres  exceptionnels  :  Services  distingués 
dans  la  presse  politique  et  économique. 

M.  Charles  Vincent,  président  du  Comité  des  assureurs  à  Marseille, 
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vient,  par  décret  de  S.  M.  la  reine  régente  d'Espagne,  d'être  nommé 
officier  de  Tordre  royal  de  Charles  III. 


Nécrologie.  —  M.  Nouette  Delorme,  agent  de  change  honoraire, 
administrateur  de  la  Compagnie  de  chemins  de  ferP.-L.-M.,  adminis- 
trateur de  la  Providence-Incendie^  Vie  et  AccidenUy  vient  de  momrir. 
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Sur  le  marché,  les  actions  d'assurances  sont  assez  mouvementées, 
particulièrement  celles  de  la  branche  Incendie. 

AssuraBces  Maritimes.  —  La  Générale  est  toujours  recherchée; 
il  en  est  de  môme  pour  VOcéan^  la  Centrale  et  le  Lloyd  français, 

La  Foncière-Transports  remonte  à  225  francs  et  la  Prévoyance  à 
4,350  francs. 

La  Sécurité  reste  offerte  à  600  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  a  encore  fléchi  et  reste 
offerte  à  69,500  francs.  U Union  est  toujours  ferme  à  6,250  francs.  La 
Nationale  progresse  encore  à  34,500  francs  et  le  Phénix  reste  toujours 
demandé  à  32,000  francs. 

La  Caisse  Paternelle  est  également  recherchée  pour  les  appoints 
nécessaires  à  l'échange  des  titres,  la  Compagnie  ne  délivrant  pas  de 
coupures. 

Le  Monde  se  tient  à  230  et  235  francs. 

L'Urbaine  libérée  est  assez  demandée  à  2,025  francs,  par  contre, 
le  titre  non  libéré  est  très  offert  à  1,125  francs. 

Le  Soleil  tend  à  se  relever  à  425  francs  ;  de  même  pour  F  Aigle  à 
265  francs  et  la  Confiance^  déjà  en  hausse,  sensible  à  350  francs. 

Z,'i46e?7/e  reste  stationnaire  à  465  francs,  ainsi  que  la  Foncière  ï 
135  francs. 

La  France  est  toujours  demandée,  môme  à  550  francs.  Le  Nord  et 
la  Providence  n'ont  donné  lieu  depuis  longtemps  à  aucune  négo- 
ciation. 
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Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  tendance  est  à  la  hausse 
sur  la  plupart  des  titres,  à  Texception  de  P Abeille  qui  reste  offerte  à 
215  francs. 

Le  Soleil  s'avance  à  415  francs,  le  Secours  se  tient  à  225  francs, 
V Urbaine  remonte  à  430  francs,  le  Patrimoine  à  127  fr.  50  c.  et  la 
Providence  à  250  francs. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  situation  ne  s'aggrave  pas, 
mais  pour  le  plus  grand  nombre  des  Compagnies  la  moyenne  des 
sinistres  est  toujours  sensiblement  plus  élevée  qu'en  1892. 

La  Générale  revient  à  33,000  francs,  le  Phénix  reste  à  8,800  francs, 
la  Nationale  est  sans  demandes  et  l'Union  vient  de  perdre  le  coiyrs 
de  14,000  francs. 

Le  Soleil  est  plus  ferme  à  4,675  francs,  ainsi  que  FAigle  à 
5,700  francs. 

La  France  redescend  constamment  et  s'est  négociée  à  diverses 
reprises  à  12,250  francs. 

L'Urbaine  reste  à  4,875  francs,  la  Providence  à  8,250  francs  et  le 
Abrd  à  3,000  francs;  pour  cette  dernière,  la  situation  est  toujours 
satisfaisante. 

La  Paternelle  n'est  plus  demandée  qu'à  4,150  francs. 

La  Confiance  rétrograde  à  275  francs,  V Abeille  h  1,850  francs  et  le 
Monde  à  205  francs. 

La  Foncière  revient  à  175  francs,  la  Métropole  à  70  francs  et  la 
Commerciale  à  60  francs. 

Assurances  contre  la  GrUe.  —  La  campagne  vient  de  se  terminer 
dans  d'excellentes  conditions  ;  aussi  V  Abeille  remonte  à  330  francs 
et  la  Confiance  se  rapproche  du  cours  de  100  francs. 

Compagnies  Étrangères. —  Marché  à  peu  près  nul  sur  les  Fondiaria 
les  Balois^ei  les  Phénix-Autrichien, 

L' Austro-Hongroise  est  toujours  recherchée,  mais  la  Franco-Honr 
groise  réactionne  à  175  francs. 

Le  Phénix-Espagnol  reste  à  480  francs  et  Rhin  et  Moselle  reperd 
le  cours  de  400  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  de  nouveau  fort 
demandée  à  28,000  francs,  c'est  le  25  de  ce  mois  que  se  paie  le 
deuxième  acompte  de  100  francs. 
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Le  Cauino  de  Monaco  à  été  fort  mouvementé  et  de  â,240  francs  est 
remonté  à  2,325  francs,  pour  revenir  à  2,275  francs. 

La  part  Petit-Parisien  a  franchi  le  cours  de  1,000  francs;  les 
résultats  de  Texploitation  continuent  à  être  excellents. 

Vlllmtration  est  toujours  introuvable  malgré  des  demandes  sans 
limites.  La  Revue  des  Deux-Mondes  a  été  ofierte,  ainsi  que  le  journal 
Le  Temps. 

Les  Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  On  nous  demande  souvent 
quelle  distinction  il  y  a  à  faire  entre  les  obligations  foncières  et  les 
obligations  communales.  Dans  la  pratique,  les  unes  ne  se  distinguent 
des  autres.  Elles  ont  la  même  surbondance  de  garanties.  En  tliéorie, 
il  faut  considérer  les  obligations  communales  comme  des  créances 
sur  celles  des  communes  françaises  qui  ont  traité  avec  le  Crédit 
Foncier  pour  leurs  emprunts.  Les  porteurs  d'obligations  communales 
sont  spécialement  garanties  par  le  portefeuille  de  prêts  communaux. 
C'est  dire  qu'elles  ne  sont  pas  moins  solides  que  la  Rente  elle-même 
les  engagements  des  communes  valant,  en  France,  ceux  de  TEtat  lui 
même»  qui  est  leur  tuteur  et  veille  à  l'équilibre  de  leurs  budgets. 

11  faut  considérer  les  obligations  foncières  comme  des  créances 
hypothécaires  ayant  privilège  sur  les  créances  hypothécaires  du 
Crédit  de  Fonder,  qui  ne  prête  qu'en  première  hypothèque  et 
jusqu'à  concurrence  de  50  0/0  seulement  des  gages  qui  lui  sont 
fournis.  C'est  dire  que  l'obligation  foncière  représente  en  quelque 
sorte  l'essence  même  de  la  propriété  immobilière  et  ne  se  trouverait 
à  découvert  que  dans  le  cas  où  la  propriété  foncière  viendrait  à 
sombrer.  Mais  alors  tout  sombrerait  avec  elle. 

Ajoutons  que  si  les  porteurs  d'obligations  foncières  et  communales 
jouissent  de  gages  spéciaux  qui  mettent  leur  situation  au-dessus  de 
toute  contestation  et  de  tout  doute,  ils  se  trouvent,  par  surcroît, 
garantis  par  le  capital  social  et  par  les  réserves  de  la  Société  ;  ils  ont 
derrière  eux  des  actionnaires  qui  répondent,  sur  le  capital  quMls  ont 
versé,  de  la  solidité  des  gages  affectés  à  leur  créance. 

La  sécurité  est  donc  la  même  pour  les  porteurs  d'obligations  fon- 
cières que  pour  les  porteurs  d'obligations  communales. 

Elle  est  complète,  et  l'on  doit  considérer  ces  valeurs  comme  le 
type  par  excellence  des  valeurs  de  placement. 
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ASSURANCES  CONTRE  ^INCENDIE 


GOMMENT    VÔTRE    MOBILIER    EST-IL   ASSURÉ? 

Je  ne  sais  pas  si  vous  êtes  assuré  sur  la  vie  ;  je  le  souhaite  beaucoup 
et  j'en  doute  un  peu,  tandis  que  je  suis  à  peu  près  sûr  que  vous  êtes 
assuré  contre  Tincendie.  Quand  vous  vous  êtes  décidé  à  prendre 
celte  sage  précaution,  dont  je  ne  saurais  trop  vous  féliciter,  Tavez- 
vous  fait  spontanément  ou  bien  en  cédant  aux  sollicitations  impor- 
tunes d'un  courtier,  je  ne  suis  pas  assez  indiscret  pour  vous  le 
demander... 

Je  suppose,  d'ailleurs,  que  vous  vous  êtes  adressé,  ayaùt  le  choix, 
à  une  bonne  et  solvable  Compagnie  ;  le  contraire  serait  impardon- 
nable, car  il  est  facile  de  se  renseigner. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  bases  de  l'assurance,  je  veux  dire  les 
sommes  à  faire  garantir,  avez-vous  conscience  d'y  avoir  apporté 
tout  le  sérieux  nécessaire  ?  Grand  est  mon  scepticisme  à  cet  égard. 
Vous  étiez  déjà  bien  assez  ennuyé,  n'est-ce  pas,  d'avoir  à  vous  occuper 
d'un  contrat  qui  n'aura  peut-être  jamais  d'autre  résultat  que  la  pré- 
sentation d'une  quittance  à  votre  caisse  chaque  année.  En  présence 
de  cett«  disposition  d'esprit,  il  arrive  parfois  que  certains  courtiers 
abrègent  singulièrement  la  besogne  et  que  tout  est  tranché  en  cinq 
minutes,  par  un  dialogue  dans  le  genre  de  celui-ci  : 

Le  Courtier.  —  <  Voyons,  il  s'agit  de  fixer  les  sommes  à  assurer. 

U 
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»  Pour  le  risque  locatif,  vous  le  savez  comme  moi,  c*est  15  fois  le 
»  montant  du  loyer  :  article  tant  de  la  police.  Donc,  votre  loyer  étant 

»  de ? 

Le  Cuent.  —  «  5,000  francs. 

—  «  Bien  :  5,000  X  15  =  75,000  francs. 

—  «  Entendu.  Et  pour  le  recours  des  voisins?... 

—  «  Mon  Dieu,  le  recours  des  voisins  ne  peut  pas  être  déter- 
»  miné  exactement,  vous  le  comprenez.  Aussi,  dansTusage,  on  porte 
»  le  môme  chiffre  que  pour  le  risque  locatif. 

(Ceci  n*a  pas  le  sens  commun,  mais  le  client  est  si  pressé  d  en  finir 
qu'il  répond  avec  conviction)  : 

—  a  Je  comprends  cela,  va  donc  pour  75,000. 

—  «  Quant  au  mobilier,  quelle  somme  ?... 

—  «  Ma  foi  y  je  n'en  sais  rien,  mais  vous  avez  visité  tout  Tappar- 
»  tement,  que  pensez-vous  ? 

—  «Le  fait  est,  monsieur,  que  nous  avons  une  si  grande 
»  habitude  de  ces  choses-là,  que  je  crois  bien  pouvoir,  en  effet,  vous 
»  dire,  à  vue  de  pays,  la  valeur  approximative  qu'il  convient 
»  d'assurer. 

(Et  après  quelques  instants  de  simili-calculs  et  de  simili-réflexions)  : 

—  €  Je  mettrais  60,000. 

—  a  C'est  beaucoup,  je  crois  que  50,000.... 

—  «Permettez,  monsieur,  il  faut  bien  vous  garder  de  mettre 
»  une  somme  trop  faible,  vous  seriez,  en  partie,  votre  propre  assu- 
»  reur.  Il  ne  vous  est  pas  possible  à  vous-même  de  dire  exactement 
»  ce  que  vaut  un  riche  mobilier  comme  celui-ci.  Si  vous  êtes  garanti 
9  largement,  vous  n'aurez  aucune  difficulté  à  craindre  en  cas  de 
»  sinistre.  Et  puis,  la  prime  est  si  minime.... 

—  «  C'est  juste;  mettons  donc  70,000  comme  vous  disiez. 

—  <(  Parfaitement  ;  demain,  monsieur,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
»  apporter  votre  police,  j» 

Heureusement,  ce  courtieiMà  est  l'exception  et  non  la  règle.  En 
général,  le  courtier  ou  l'agent  d'assurance  est  tout  disposé  à  vous 
prêter  un  concours  très  loyal  et  très  utile  ;  c'est  son  intérêt  en 
même  temps  que  c'est  son  devoir.  Ce  qu'il  ne  peut  pas  faire,  c'est 
de  se  substituer  à  vous  et  je  ne  vous  apprendrai  rien  en  vous 
disant  que  vos  affaires  ne  seront  jamais  bien  faites  si  vous  n'y  mettez 
pas  la  main  vous-même. 

Mais  quoi  ?  Il  aurait  donc  fallu  que  vous  connussiez  la  valeur  vraie 
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de  votre  mobilier,  en  en  faisant  l'inventaire  détaillé  ?  Un  travail,  cela  ! 
Et  par  quel  bout  le  prendre?  Vous  êtes  peut-être  ingénieur,  architecte, 
comptable,  que  sais-je  ?  Et  vos  journées  se  passent  à  faire  une  quan- 
tité de  comptes  et  de  décomptes  pour  vos  clients  ;  vous  en  avez  bien 
assez  comme  cela  et  vous  êtes  pçu  disposé  à  vous  infliger  à  vous- 
même  une  corvée  supplémentaire. 

Eh  bien,  je  voudrais  vous  montrer  que  c'est  un  tort  et  que  la 
corvée  n'est  pas  grande  et  qu'au  surplus  elle  s'impose. 

Et  d  abord,  considérez  que  Tordre,  en  toutes  choses,  est  une  né- 
cessité supérieure.  Horace  en  fait  un  élément  essentiel  de  Tart  : 
Tantum  séries  juncturaque  pollet  I  * 

Comme  ce  n'est  pas  d'esthétique  que  nous  nous  occupons  en  ce 
moment,  j'ajoute  que  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  l'ordre  a  une 
double  utilité  :  morale  et  matérielle.  Ainsi,  puisqu'il  s'agit  d'assu- 
rance —  question  d'ordre,  s'il  en  fut  —  vous  avez  éprouvé,  une 
fois  assuré,  un  soulagement,  une  satisfaction  morale  qui  est  pro- 
prement le  sentiment  d'un  devoir  accompli.  Mais  cette  satisfaction 
ne  sera  parfaite  que  quand  vous  aurez  fait  tout  le  nécessaire,  c'est-à- 
dire,  au  cas  particulier,  quand  vous  aurez  en  mains,  par  avance,  les 
justifications  qui,  survenant  un  incendie,  pourront  vous  être  deman- 
dées par  votre  assureur. 

Remarquez,  d'ailleurs,  qu'un  inventaire  de  votre  mobilier  vous 
sera  utile  dans  beaucoup  de  circonstances  prévues  ou  imprévues. 
11  fera  partie  intégrante  de  l'inventaire  général  de  vos  biens,  que  je 
ne  saurais  trop  vous  engager  à  dresser  périodiquement.  Il  vous  servira 
en  cas  de  perte,  de  vol,  en  cas  de  réclamation  indue,  que  sais-je? 

Longtemps,  j'ai  été,  comme  vous,  rebuté  par  l'idée  d'un  travail 
auquel  personne  ne  m'obligeait.  Un  jour,  cependant,  j'ai  voulu  et  je 
me  trouve  bien  de  mon  petit  effort.  Voulez-vous  que  je  vous  en  fasse 
profiter  ?  Il  n'y  a  pas  l'ombre  d'une  découverte  dans  la  méthode  que 
je  vais  vous  exposer  et  vous  pourrez  la  modifier  à  votre  gré,  sans  que 
j'en  souffre  dans  mon  amour-propre  d'auteur. 

Me  plaçant  particulièrement  au  point  de  vue  de  l'assurance,  voici 
comment  j'ai  procédé. 

J'ai  recherché  avec  soin,  j'ai  réuni  toutes  les  factures  d'achat,  tous 

1.  «  Tant  l'ordre  et  renchalnement  ont  de  force  !  • 
Il  est  Trai  que  Boileau  a  dit  tout  le  contraire  : 
•  Souvent  un  beau  désordre  est  un  effet  de  Tart.  • 
Je  préfère  ropinion  d'Horace. 
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les  documents  que  j'ai  pu  retrouver  dans  mes  papiers  et  je  les  ai 
rangés  dans  Tordre  strictement  chronologique,  mais  seulement  après 
les  avoir  divisés  en  deux  catégories  correspondant  à  la  distinction 
établie  par  la  police  elle-même  entre  les  objets  mobiliers  ordinaires 
et  les  objets  précieux. 

Dans  la  première  catégorie,  j'ai  établi  une  subdivision  :  d*un  côté, 
les  objets  de  ménage,  la  vaisselle,  la  verrerie,  c'est-à-dire  les  choses 
que  l'usage  détériore  ou  détruit  le  plus  rapidement  ;  de  l'autre,  tout 
le  reste  du  mobilier  en  général,  dont  la  résistance  à  la  destruction 
est  bien  plus  grande. 

Gela  fait,  j'ai  disposé  un  registre  où  j'ai  relevé  sommairement 
chaque  facture,  en  inscrivant  dans  cinq  colonnes  : 

1®  Un  numéro  d'ordre  (reporté  au  crayon  sur  chaque  facture)  ; 

2®  La  date  de  la  facture; 

3*  Le  nom  du  fournisseur; 

A^  La  désignation  de  l'objet  ou  des  objets  compris  dans  la  facture  ; 

6®  Le  prix  payé  ; 

Le  tout  remplissant  la  page  de  gauche,  c'est-à-dire  le  verso^  en 
laissant  en  blanc  la  page  de  droite,  le  rectOy  pour  recevoir,  au  besoin, 
toutes  annotations  ou  rectifications  ultérieures. 

Les  additions  faites  par  catégories,  je  n'ai  plus  eu  qu'à  récapituler, 
à  la  fin  de  mon  registre,  les  divers  chapitres  et  j'ai  obtenu  un  pre- 
mier résultat,  —  d'ailleurs  très  incomplet. 

Incomplet,  parce  qu  il  me  manque  énormément  de  factures.  C'est 
ma  faute  ;  j'aurais  dû  effectuer  depuis  longtemps  ce  coUectionnement 
et  opérer  comme  je  viens  de  le  faire  trop  tard,  c'est-à-dire  soit  en 
plaçant  le  tout  dans  un  ou  plusieurs  biblorhaptes,  soit  en  formant 
des  dossiers  bien  attachés,  de  manière  à  n'avoir  pas  à  craindre  que 
rien  ne  s'égare  ou  ne  se  mêle,  une  fois  le  classement  opéré. 

Il  m'a  été  facile,  heureusement,  de  combler,  tant  bien  que  mal, 
cette  lacune  en  recourant  à  mes  carnets  de  dépense.  J'y  ai  relevé, 
toujours  en  suivant  l'ordre  chronologique,  tous  les  achats  dont  la 
facture  ne  se  retrouvait  pas  et  je  les  ai  inscrits  à  la  suite  des  pre- 
miers. Je  suis  arrivé  ainsi  à  connaître  le  total  du  prix  de  revient,  du 
prix  d'achat  de  tout  mon  mobilier  ^ 

{{)  Les  indications  que  je  donne  ici  ne  sauraient  être  complètes  :  je  ne  trace  que 
les  lignes  générales,  laissant  quelque  chose  à  faire  à  la  sagacité  de  chacun. 

Cependant  je  crois  devoir  dire  quelques  mots  au  sujet  des  livres  de  bibliothèque. 

Suivant  le  nombre  et  la  valeur  des  livres  que  vous  possédez,  ils  rentrent  soit 
dans  la  catégorie  du  mobilier  ordinaire,  soit  dans  celle  des  objets  de  prix.  Si  vous 
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Il  ne  me  restait  plus  qu'à  contrôler  Tensemble  par  un  recolement 
sur  place.  A  cet  efTet,  je  suis  allé  de  pièce  en  pièce  dans  ma  maison 
et  j'ai  inventorié  le  contenu  de  chacune  des  pièces.  C'est  moins  long 
qu'on  le  croit.  J'ai  couché  le  résultat  sur  mon  registre  à  la  suite  du 
premier  travail  en  accompagnant  la  désignation  de  chaque  objet  du 
numéro  d'ordre  qui  permet  de  le  retrouver  instantanément  dans  la 
liste  des  achats.  Je  considère  cette  espèce  de  procès-verbal  topogra- 
phique comme  indispensable  parce  qu'en  cas  d'incendie  total,  il  est 
impossible,  pour  peu  que  le  mobilier  ait  une  importance  moyenne, 
de  se  rappeler  toutes  choses,  à  beaucoup  près.  Aussi  arrive-t-il, 
quand  les  documents  font  défaut,  que  le  règlement  des  pertes  sur 
mobilier  comporte  une  certaine  dose  de  fantaisie,  au  détriment  de 
lassureur  ou  de  l'assuré.  Vous  ne  voudriez,  vous,  ni  gagner  ni 
perdre  ;  cela  ne  dépend  que  de  vous. 

Or,  voilà  la  besogne  presque  finie;  elle  est  d'autant  moins 
effrayante  qu'elle  ne  sera  plus  jamais  à  refaire  :  simplement,  chaque 
année,  une  petite  rallonge  pour  inscrire  vos  récents  achats  ou  opérer 
la  déduction  des  objets  qui  manqueraient  à  l'appel.  Au  cas  où  vous 
constateriez  ainsi,  dans  la  suite,  une  différence  considérable  de  valeur 
comparativement  aux  chiffres  assurés,  il  conviendrait  de  faire 
augmenter  ou  diminuer  votre  assurance. 

Je  viens  de  dire  que  la  besogne  est  presque  finie.  Elle  ne  l'est  donc 
pas  tout  à  fait  ?  Non,  encore  un  peu  de  patience. 

Vous  avez  inscrit  tout  votre  mobilier  au  prix  d'achat.  Or,  vous  le 
savez,  ce  n*est  pas  là  ce  que  la  Compagnie  vous  paiera,  en  cas  de 
sinistre  ;  elle  ne  vous  devra  le  prix  d'achat  que  diminué  de  tout  ce 
que  Tusage  et  les  accidents  auront  emporté  de  valeur.  C'est  donc  sur 
cette  même  base,  c'est-à-dire  en  déduisant  de  la  valeur  de  neuf 
l'équivalent  de  l'usure  générale  et  des  détériorations  particulières 
que  vous  avez  à  calculer  les  sommes  à  assurer.  Ne  vous  épouvantez 
pas,  ce  ne  sera  pas  compliqué. 

ne  possédez  qu'un  nombre  relativement  restreint  de  livres  ordinaires,  ils  sont 
assurés  sans  avoir  même  absolument  besoin  d'être  mentionnés  dans  la  police.  Dans 
ce  cas,  ayant  acheté  au  jour  le  jour  et  volume  par  volume,  vous  n'avez  que  peu 
ou  point  de  factures  d'achat,  mais  il  vous  suffira  de  relever  un  état  sommaire 
indiquant  par  à  peu  près  :  tant  de  volumes  de  tel  format,  brochés,  à  tant  ;  tant  du 
même  format,  reliés,  à  tant,  avec  mention  spéciale,  s'il  y  a  lieu,  des  10  ou  20  ou- 
vrages qui  peuvent  en  valoir  la  peine. 

Que  si  vous  possédez  une  bibliothèque  importante  par  le  nombre  et  la  valeur 
des  ouvrages,  il  est  bien  probable  que  le  catalogue  en  est  dressé,  ou  que  vous  allez 
en  reconnaître  la  nécessité.  Vous  joindrez  donc  ce  catalogue,  ou  un  double,  aux 
autres  documents  d'inventaire. 
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Remarquez  d'abord  qu'il  serait  tout  à  fait  inutile  (et  Descartes  a 
dit  avec  raison  que  ce  qui  est  est  inutile  est  nuisible)  de  vous  livrer 
d'ores  et  déjà  à  une  évaluation  détaillée  des  dépréciations  subies  par 
votre  mobilier.  Inutile,  pour  deux  motifs  :  le  premier,  parce  qu'il  ne 
brûlera  peut-^tre  jamais  (c'est  la  grâce  que  je  vous  souhaite);  le 
second,  parce  que,  s'il  doit  être  détruit  par  le  feu,  à  une  époque 
naturellement  indéterminée,  le  travail  minutieux  que  vous  auriez 
fait  aujourd'hui  n'aurait  plus  d'application  et  serait  à  recom- 
mencer. 

Ce  qu'il  faut  et  ce  qui  suffit  pour  le  moment,  c'est  un  examen 
sommaire  qui  vous  permette  d'appliquer  un  coefficient  de  déprécia- 
tion à  chacune  des  diverses  parties  de  votre  mobilier.  Votre  instal- 
lation,  remonte  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  vos  domesti- 
ques ont  la  main  plus  ou  moins  malheureuse,  vos  enfants  sont  plus 
ou  moins  turbulents,  etc.;  bref,  votre  mobilier,  mais  surtout  votre 
vaisselle,  vos  objets  de  ménage,  votre  lingerie  ont  eu  à  subir  plus  ou 
moins  d'avaries  ;  vous  seul  pouvez  vous  en  rendre  compte,  à  peu 
près,  par  une  rapide  investigation,  qui  vous  conduira,  sans  doute,  à 
réduire  de  15,  20  ou  25  **/o  le  total  de  la  colonne  du  mobilier  propre- 
ment dit,  et  d'une  plus  forte  proportion  les  parties  fragiles  de 
ce  mobilier;  c'est  dans  ce  but  que  je  vous  ai  conseillé  d'établir  des 
catégories  distinctes. 

Assuré  de  cette  manière,  vous  pourrez  dormir  tranquille,  à  une 
dernière  condition  cependant  :  c'est  que  vos  bons  soins  ne  soient  pas 
exposés  à  être  perdus,  et  ils  pourraient  Tétre  si  vous  laissiez  vos  fac- 
tures et  votre  registre  d'inventaire  dans  un  lieu  quelconque,  en 
danger  de  disparaître  eux-mêmes  dans  un  sinistre.  Serrez-les  donc, 
avec  votre  police,  soit  dans  un  coffre-fort,  placé  et  construit  de 
manière  à  ne  pas  craindre  le  feu,  ou  mieux  encore,  hors  de  chez 
vous  :  par  exemple,  si  vous  habitez  une  grande  ville,  dans  un  de  ces 
coffres  que  louent  à  tout  venant  les  grands  établissements  de 
crédit. 

Rappelez-vous  le  mot  de  Caton  :  il  n'y  a  rien  de  fait  tant  qu'il 
reste  quelque  chose  à  faire. 

A.    THOMEREAU. 
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CONTRE  L'INCENDIE 

(Suite  i  ; 

Des  déolarations  de  co-assnrances 

Nous  arrivons  maintenant  aux  déclarations  de  co*assurances. 

L'assuré  est  tenu,  aux  termes  d'une  des  conditions  des  polices,  de  déclarer 
à  Tassureur,  au  moment  de  la  souscription  de  son  contrat,  toutes  les  autres 
assurances  déjà  contractées  par  lui  soit  sur  les  mêmes  objets,  soit  sur  des 
objets  différents,  mais  faisant  partie  du  même  risque.  Cette  clause  est, 
généralement,  ainsi  conçue  :  «  Si  l'assuré  a  fait  garantir  par  des  Sociétés 
mutuelles  ou  par  d'autres  assureurs,  quels  que  soient  leur  titre  et  leur 
dénomination,  soit  les  objets  sur  lesquels  porte  l'assurance,  soit  des  objets 
autres,  mais  faisant  partie  du  même  risque,  il  est  tenu  de  le  déclarer  à  la 
Compagnie  et  de  le  faire  mentionner  dans  la  police,  sous  peine  de  n'avoir 
droit  en  cas  d'incendie  à  aucune  indemnité. 

La  validité  d'une  semblable  stipulation  ne  saurait  être  sérieusement 
mise  en  doute.  Aussi  a-t-elle  été  consacrée  depuis  longtemps  par  la  juris- 
prudence (Trib.  civ.  de  Troyes,  15  janvier  1852,  /.  des  Ass,y  1852,  p.  242  ; 
Lyon,  1^'  avril  1852,  ibid,  1852,  p.  219.  —  Bonn,  de  Mars.,  2«  partie, 
p.  137;  Bordeaux,  16  juillet  1863,  Boun.  de  Mars.,  2,  p.  U7;  Paris, 
17  janvier  1867,  ibid.,i,  p.  329;  Trib.  de  la  Seine,  7  avril  1887, 
ibid.,  1888,  p.  63). 

Un  auteur  a  cependant  soutenu  que  la  déchéance  édictée  par  cette  clause 
n'est  pas  applicable  si  l'assureur  ne  justifie  pas  d'un  intérêt  légitime  à  la 
déclaration  dont  il  s'agit  et  d'un  préjudice  résultant  réellement  pour  lui  de 
l'absence  de  cette  déclaration  (Alauzet,  t.  2,  n""  416).  Mais  c'est  là  une 
opinion  isolée,  qui  se  heurte  au  principe  posé  par  l'article  1134  du  C.  civ., 
d'après  lequel  «  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites.  >  La  Cour  de  cassation  elle-même  a,  d'ailleurs,  for- 
mellement condamné  cette  doctrine  (Cass.  civ.,  6  août  1884.  S.  1889, 
1.213). 

n  s'agissait,  il  est  vrai,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  suprême,  du 
défaut  de  déclaration,  au  cours  de  C  assurance  y  d'une  nouvelle  police 
souscrite  à  une  autre  Compagnie,  mais  les  motifs  de  cet  arrêt  s'appliquent 
également  à  notre  hypothèse. 

1.  Voir  Moniteur  des  Assurances  du  15  août  1893. 
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Celte  obligation  de  déclarer  toutes  les  assurances  antérieures  est  imposée 
au  futur  assuré  dans  un  double  but.  C  est,  d*abord,  afin  d'éviter  des 
spéculations  criminelles.  Il  serait  à  craindre,  en  effet,  que  certaines 
personnes  peu  scupuleuses  ne  cherchassent  à  faire  garantir  les  mêmes 
objets  pour  leur  valeur  intégrale  par  différentes  Compagnies,  dans  Tespoir 
de  toucher,  en  cas  de  sinistre,  plusieurs  indemnités. 

La  menace  d'une  déchéance  éventuelle  oblige  le  proposant  à  révéler  les 
contrats  antérieurs,  et  la  Compagnie  peut,  avant  la  souscription  de  la 
police,  se  rendre  compte  de  Futilité  de  la  nouvelle  assurance.  Si  elle  la  juge 
surabondante,  elle  n*a  qu'à  refuser  d'accepter  un  risque  qui  lui  parait  déjà 
suffisamment  couvert. 

D'un  autre  côté,  il  importe  à  la  Compagnie  de  savoir  si  les  objets  à 
assurer  sont  déjà  garantis  et  par  qui  ils  le  sont.  S'ils  sont  déjà  garantis  : 
attendu  qu'au  point  de  vue  du  règlement  des  dommages  et  du  paiement 
de  l'indemnité,  la  situation  d'un  assureur  peut  être,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  singulièrement  modifiée  par  telle  ou  telle  co-assurance; 
par  qui  ils  le  sont  :  attendu,  qu'en  cas  d'incendie,  la  co-ezistence  de  plu- 
sieurs assurances  établit  forcément  entre  les  différents  assureurs  des  rapports 
multiples  et  souvent  assez  délicats. 

On  comprend  parfaitement  qu'une  Compagnie  honorable,  refuse  d'ac- 
cepter un  risque  en  commun  avec  quelque  Société  plus  ou  moins  véreuse, 
dans  la  crainte,  en  cas  de  sinistre,  de  voir  soulever  des  difficultés  de  toute 
nature,  lors  du  règlement  des  dommages. 

Cette  dernière  considération  explique  pourquoi  les  Compagnies  exigent 
qu'on  leur  déclare  au  moment  de  la  souscription  de  la  police,  non  seule- 
ment les  assurances  antérieures  portant  sur  les  mêmes  objets,  mais  encore 
celles  qui  portent  sur  des  objets  différents,  du  moment  où  ceux-€i  font 
partie  du  même  risque. 

A  propos  de  l'obligation  imposée  à  l'assuré  de  déclarer  les  assurances 
déjà  contractées  par  lui  antérieurement  à  d'autres  Compagnies  sur  les 
mêmes  risques,  on  peut  se  demander  si  une  chose  déjà  garantie  contre 
l'incendie  est  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  nouvelle  assurance? 
*  Il  va  de  soi  d'abord,  que  si  cette  chose  n'est  pas  garantie  pour  sa  valeur  inté- 
grale, le  surplus  de  cette  valeur  peut  donner  lieu  à  une  assurance  complé- 
mentaire. Mais  qu'arriverait-41  si  la  chose  se  trouvait,  au  contraire,  déjà 
complètement  couverte  par  un  premier  assureur  ?  Pourrait-elle  l'être  vala- 
blement à  nouveau  par  un  second  ?  Avant  de  répondre  à  cette  question,  il 
est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  ce  qu'on  appelle  la 
ah-asiurance  et  la  double  assurance  ou  assurance  cumulative. 


ÉTUDE  SUR  LE  CONTRAT  D'ASSURANCE-INCENDIE         457 

n  y  a  co^s$urance  lorsque  les  mêmes  objets  se  trouvent  garantis  à  la 
fois  par  plusieurs  Compagnies,  mais  pour  un  capital  ne  dépassant  pas  leur 
valeur.  Il  y  a  double  assurance,  au  contraire,  ou  assurance  cumulative 
lorsque,  par  suite  du  concours  de  difTérenles  polices,  les  risques  se  trou- 
vent couverts  pour  une  somme  excédant  leur  valeur.  Ainsi,  une  maison 
de  50,000  francs,  qui  a  été  garantie  par  une  première  Compagnie  à 
concurrence  de  25,000  francs  seulement,  peut  certainement  être  encore 
assurée  à  concurrence  de  semblable  somme  et,  si  cette  assurance  est  sous- 
crite à  une  autre  Compagnie,  il  y  a  bien  là  une  co-assurance.  Ce  n'est 
nullement,  comme  on  Ta  dit  à  tort,  le  .cas  de  la  double  assurance  ou  de 
l'assurance  cumulative,  puisque  la  seconde  police,  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  la  première,  mais  la  complète  simplement  (Secus  :  Dela- 
lande,  n.  235). 

La  co-assurance  se  présente  dans  la  pratique  sous  deux  formes  très 
différentes  :  elle  peut  être  fixe  ou  indéterminée.  La  co-assurance  fixe  a  lieu 
le  plus  ordinairement,  au  moyen  de  polices  souscrites  simultanément  à 
plusieurs  Compagnies  et  rédigées  d'après  un  modèle  uniforme.  Dans  ce 
cas,  les  risques  sont  garantis  par  chacun  des  assureurs  pour  des  portions 
égales  ou  inégales,  mais  déterminées  d'une  façon  définitive  dans  chaque 
contrat.  Ainsi  un  négociant,  un  industriel,  s' adressant  à  quatre  Compa- 
gnies, souscrit  avec  chacune  d'elles  une  police  énonçant  le  chiffre  total  de 
l'assurance  et  la  fraction  applicable  à  chaque  assureur  :  500^000  francs 
sur  marchandises^  dont  un  cinquième  pour  la  Compagnie  le  Phénix  ; 
deux  cinquièmes  pour  la  Nationale  ;  un  cinquième  pour  la  Compagnie 
d^ Assurances  générales,  et  enfin,  le  dernier  cinquième  pour  la  Provi- 
dence. Cette  sorte  de  co-assurance,  établie  au  moyen  de  polices  simulta- 
nées, est  surtout  en  usage  pour  les  risques  industriels  importants. 

La  co-assurance  fixe  peut  encore  résulter  des  polices  établies  successi- 
vement par  plusieurs  Compagnies.  Rien  n'empêche,  en  effet,  d'assurer  une 
maison,  par  moitié,  par  tiers,  par  quart,  etc. ,  à  différentes  Compagnies,  et  ce, 
au  moyen  de  polices  souscrites  à  diverses  dates. 

La  co-assurance,  au  contraire,  est  indéterminée,  toutes  les  fois  que  par 
des  polices,  indépendantes  les  unes  des  autres,  souscrites  à  plusieurs 
Compagnies,  à  la  même  date  ou  à  des  dates  différentes,  on  a  assuré  sur 
les  mêmes  risques  des  sommes  égales*  ou  inégales,  sans  limiter  autrement 
la  responsabilité  respective  de  chacun  des  assureurs.  Ainsi,  je  fais  assurer 
50,000  francs  sur  maison  d'habitation  par  une  première  Compagnie,  puis, 
je  fais  garantir  la  même  somme  par  une  seconde  Compagnie.  Si  ma  maison 
vaut  au  moins  100,000  francs,  il  y  a  bien  là,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 
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une  véritable  co-assurance  indéterminée,  en  ce  sens. du  moins,  qu'au 
moment  de  la  souscription  des  polices,  chacun  des  co-assureurs  s'engage  à 
concurrence  de  la  somme  par  lui  garantie  et  non  pas,  comme  dans  la 
précédente  hypothèse,  à  concurrence  d^une  fraction  du  risque  indiquée 
d'avance. 

La  co-assurance  fixe,  qu'elle  résulte  de  polices  souscrites  simultanément 
ou  successivement,  établit  un  rapport  invariable  entre  la  garantie  des 
différents  assureurs.  En  cas  de  sinistre,  que  l'assuré  se  voit  opposer  la 
nullité  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  polices  ;  qu'il  ait  encouru  une  déchéance 
à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  assureurs  ;  que,  parmi  ceux-ci, 
certains  soient  tombés  en  faillite  ou  devenus  insolvables,  etc.  ;  tout  cela 
n'aggrave  en  rien  la  situation  des  autres  Compagnies  garantes;  elles 
doivent  toujours  participer  à  la  perte  dans  la  proportion  iKidiquée  par  leurs 
contrats,  mais  elles  ne  doivent  jamais  rien  au  delà,  la  somme  assurée  par 
elle,  fût-elle  même  supérieure  au  montant  des  dommages  et  à  la  valeur 
des  existences. 

La  Cour  de  Douai  a  appliqué  ces  principes  en  décidant  «  que  lorsqu'il 

est  dit  dans  une  police  que  sur  la  somme  totale  de couverte  par 

diverses  Compagnies  dans  certaines  proportions,  l'assureur  dont  il  s'agit 

garantit  telle  fraction,  soit  la  somme  de »,  c'est  une  quotité  fixe 

du  risque  qui  se  trouve  assurée  et  non  la  somme  indiquée. 

Qu'en  conséquence,  si  au  cours  du  contrat,  une  ou  plusieurs  des  autres 
assurances  viennent  à  être  réduites,  la  Compagnie  dont  la  police  n'a  pas  été 
roodiGée  ne  doit,  en  cas  de  sinistre,  que  la  même  quotité  du  dommage, 
encore  que  la  somme  indiquée  soit  supérieure  à  cette  quotité  :  la  mention 
de  la  dite  somme  n'ayant  alors  pour  objet  que  de  servir  à  établir  la  base  de 
la  prime,  et  à  déterminer  l'engagement  maximum  de  l'assureur  en  cas  de 
sinistre  (Douai,  20  mai  1889,  /.  des  Ass.y  1889,  p.  475). 

Il  a  même  été  jugé  qu'au  cas  où  l'assuré  a  déclaré  par  erreur  une 
co-assurance  en  fait  inexistante,  il  reste  son  propre  assureur  pour  la  por- 
tion indiquée  par  lui  à  tort  comme  étant  couverte  par  une  autre  Compagnie 
(Paris,  10  août  1877,  Bonneville  de  Marsangy,  2.  553). 

La  co-assurance  indéterminée,  elle,  au  contraire,  n'établit  aucun 
rapport  fixe  entre  la  garantie  des  différents  assureurs.  Au  jour  du  sinistre, 
si  toutes  les  assurances  sont  régulières  et  produisent  leur  effet,  la  part 
incombant  à  chacune  des  Compagnies  dans  le  montant  des  dommages  est 
bien,  alors,  fixée  au  prorata  des  sommes  assurées  et  le  résultat  se  trouve 
être  le  même  que  s'il  s'agissait  d'une  co-assurance  fixe.  Mais  si,  à  l'époque 
de  l'incendie,  l'une  des  assurances  vient  à  faire  défaut  pour  un  motif 
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quelconque  (expiration  de  la  police,  résiliation»  déchéance,  etc.),  il  ne 
doit  plus  alors  en  être  tenu  compte  pour  le  calcul  de  la  part  incombant  à 
chacun  des  autres  assureurs  et  ceux-ci  répondent  à  eux  seuls  du  sinistre,  à 
concurrence,  du  moins,  des  sommes  par  eux  garanties. 

De  même,  si  lune  des  assurances  se  trouvait  à  l'époque  du  sinistre  sim- 
plement réduite  au  lieu  d'être  annulée,  elle  entrerait  alors  en  ligne  de 
compte,  dans  le  calcul  de  la  répartition  des  dommages,  pour  sa  valeur 
primitive.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  :  qu'un  assuré,  en 
déclarant  une  assurance  antérieure,  ne  prend  pas  pour  cela  Tohligation  de 
la  maintenir  et,  qu'en  conséquence,  si  la  première  police  est  résiliée  faute 
de  déclaration  de  la  seconde,  celle-ci  n*en  subsiste  pas  moins  pour  le  tout 
(Cass.,  10  avril  1877,  S.  78.  1.  77). 

On  voit  donc,  qu*en  matière  de  co-assurance  indéterminée,  le  rapport 
entre  la  garantie  des  différents  assureurs  n'est  fixé  qu'au  jour  du  sinistre 
et  eu  égard  au  chiffre  respectif  de  chacune  des  assurances  existant  et 
produisant  un  effet  utile  à  cette  époque. 

Il  a  cependant  été  décidé,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  co-assu- 
rance indéterminée,  que  le  jugement  qui  décharge  Tune  des  Compagnies 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  mettre  toute  la  responsabilité  du  sinistre  â  la 
charge  de  l'autre  :  l'assuré,  en  pareil  cas,  devenant  son  propre  assureur  au 
lieu  et  place  de  la  Compagnie  qui  cesse  d'être  obligée  (Colmar,  9  juin 
1868,  S.  68, 1.  345).  Mais  c'est  là  une  décision  d'espèce  qui  s  explique 
parce  que,  dans  cette  affaire,  le  chiffre  des  assurances  totales  ne  dépassant 
pas  la  valeur  des  existences  au  jour  de  l'incendie,  l'assuré  devenait,  à  cette 
époque,  son  propre  assureur,  au  lieu  et  place  de  la  Compagnie  vis-à-vis 
de  laquelle  il  était  déclaré  en  déchéance. 

La  co-assurance  indéterminée  peut  masquer  une  double  assurance, 
c'est-à-dire  des  assurances  cumulatives.  Cestcequi  arrivera,  par  exemple, 
si  une  maison  assurée  50,000  francs  par  deux  Compagnies  ne  vaut,  en 
réalité,  que  50,000  francs  seulement,  ou  même  un  chiffre  plus  élevé,  mais 
inférieur  à  400,000  francs.  Elle  peut  aussi,  après  avoir  constitué  à  l'origine 
une  véritable  co-assurance,  aboutir  plus  tard  à  une  double  assurance,  par 
suite  de  la  diminution  de  la  valeur  des  objets  garantis  ;  la  co-assurance 
indéterminée,  qui  l'a  fait  confondre  à  tort,  comme  nous  lavons  dit,  avec 
l'assurance  cumulative  ou  la  double  assurance. 

Dans  la  pratique,  les  différentes  situations  que  nous  venons  d'indiquer 
se  confondent  généralement  sous  le  nom  unique  de  co-assurances^  qu'il 
s'agisse,  en  réalité,  de  co-assurances  véritables,  fixes  ou  indéterminées,  ou 
même  d'assurances  cumulatives.  L'obligation  pour  l'assuré  de  déclarer,  au 
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moment  de  la  souscription  de  sa  police,  toute  assurance  antérieure, 
s*applique  aussi  bien  au  cas  où  la  nouvelle  assurance  établit  une  co-assu- 
rance  indéterminée  ou  constitue  une  assurance  cumulative,  qu'à  celui  où 
elle  fait  naître  une  co-assurance  fixe.  Nous  ajouterons  que  c'est  même 
surtout  en  vue  de  ces  co-assurances  indéterminées  ou  de  ces  assurances 
cumulatives,  que  l'obligation  en  question  est  imposée  à  l'assuré.  En  effet, 
c'est  surtout  dans  ces  hypothèses  que  le  danger  d'une  spéculation  est  à 
craindre.  Quand  il  s^agit  de  co^ssurances  fixes,  la  déclaration  n'a  plus 
qu'un  objet  :  c'est  de  faire  savoir  à  la  Compagnie  avec  quels  antres  assu- 
reurs elle  se  trouverait  en  rapport  en  cas  de  sinistre.  Du  reste,  comme  les 
co-assurances  fixes,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  résultent  le  plus  souvent  de 
polices  établies,  d  accord  entre  les  co-assureurs,  à  la  même  date  et  sur  le 
même  modèle,  l'obligation  pour  l'assuré  de  déclarer  la  co-assurance  à 
chacune  des  Compagnies  se  trouve,  dans  ce  cas,  forcément  remplie  lors 
de  la  signature  de  chaque  contrat. 

Ces  explications  données  au  sujet  de  la  co-assurance  et  de  la  double 
assurance,  nous  revenons  à  la  question  précédemment  posée  :  une  chose 
déjà  complètement  garantie  contre  Tincendie  par  un  premier  assureur 
est-elle  susceptible  de  l'être  valablement  à  nouveau  par  un  second  ?  En 
d'autres  termes,  la  double  assurance  ou  l'assurance  cumulative  est-elle 
légalement  possible  ?  Au  point  de  vue  purement  théorique,  et  abstraction 
faite  des  usages,  la  négative  parait  absolument  certaine.  En  effet,  comme 
le  risque  est  un  des  éléments  essentiels  de  l'assurance,  qu'on  ne  peut 
faire  garantir  que  ce  qu'on  risque  de  perdre,  il  en  résulte  qu'une  chose 
déjà  assurée  complètement,  dont  on  ne  risque  plus,  par  suite,  de  perdre 
la  valeur,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  nouvelle  assurance.  Tout  ce  qu'on 
peut  faire  garantir,  c'est  la  solvabilité  du  premier  assureur,  solvabilité  à 
propos  de  laquelle  seulement  le  propriétaire  de  la  chose  assurée  court 
encore  un  risque,  lequel  est,  d'ailleurs,  parfaitement  distinct  du  risque 
d'incendie. 

Aussi,  l'article  359  du  C.  de  comm.,  relatif  aux  assurances  maritimes, 
déclare-t-il  :  «  Que  s'il  y  a  plusieurs  contrats  d'assurances  faits  sans  fraude 
sur  même  chose,  et  que  le  premier  assure  l'entière  valeur  de  la  dite  chose, 
il  subsiste  seul  ;  que  si  l'entière  valeur  n'est  pas  couverte  par  le  premier 
contrat,  les  autres,  en  suivant  Tordre  de  leurs  dates,  sont  valables  jusqu'à 
concurrence  de  cette  valeur.  » 

Cependant,  en  matière  d'assurances  contre  l'incendie,  on  déroge  com- 
plètement, dans  la  pratique,  aux  principes  que  nous  venons  d'exposer.  11 
va  de  soi,  bien  entendu,  que  l'assurance  contre  l'incendie,  comme  toute 
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autre,  ii*étant  qu'un  contrat  d'indemnité ^  ne  peut  jamais  devenir  un  moyen 
de  spéculation  et  qu'on  ne  saurait,  grâce  à  des  assurances  cumulatives, 
obtenir  double  ou  triple  indemnité  en  raison  de  la  perte  ou  de  la  détério- 
ration d'une  seule  et  même  chose.  Mais,  comme  aucune  expertise  préalable 
n*est  ici  en  usage  et  que,  au  moment  de  la  souscription  de  la  police,  la 
valeur  des  choses  à  garantir  n'est  pas  toujours  susceptible  d'une  fixation 
précise  et  rigoureuse  ;  la  pratique  a  admis  la  validité  de  la  double  assu- 
rance, en  ce  sens  que  si  des  assurances  successives,  dépassant  la  valeur 
des  objets  garantis,  ont  été  souscrites  à  plusieurs  Compagnies,  chacune 
des  dites  Compagnies,  en  cas  de  sinistre,  supporte  les  dommages  au  marc 
le  franc  des  sommes  par  elle  assurées.  Ainsi,  on  présume  que  l'assuré 
s'est  trompé  sur  la  valeur  véritable  des  choses  à  garantir  ;  qu'il  a  été  de 
bonne  foi  et,  quelle  que  soit  l'erreur  par  lui  commise  à  cet  égard,  on  trans- 
forme la  double  assurance  en  une  co-assurance  véritable,  par  voie  de 
réduction  proportionnelle  des  sommes  garanties  par  chacun  des  assureurs. 
Au  lieu  d'annuler  ou  de  réduire  les  assurances  dernières  en  date,  confor- 
mément à  l'article  329  du  C.  de  comm.,  on  les  réduit  toutes  conformé- 
ment à  l'article  358,  §  2  du  même  Code. 

Cette  réduction  étant  stipulée  éventuellement  dans  les  conditions  géné- 
rales des  polices  de  toutes  les  Compagnies  et,  même  à  défaut  de  convention 
expresse  à  cet  égard,  cette  réduction  étant,  en  raison  des  usages  invariables 
qui  régissent  les  assurances  contre  l'incendie,  censée  stipulée  dans  chaque 
contrat,  il  en  résulte  que  toute  objection  théorique  disparaît  :  la  souscrip- 
tion de  l'assurance  cumulative  fait  renaître  en  partie  le  risque  à  rencontre 
de  l'assuré,  puisque  la  première  assurance  se  trouve  par  là  même  réduite 
proportionnellement.  Aussi,  la  jurisprudence  consacre-t-elle  la  validité  de 
ces  conventions  et  de  ces  usages  et  décide-t-elle,  d'une  façon  unanime, 
qu'en  matière  d'assurances  contre  l'incendie,  si  le  chiffre  des  sommes 
assurées  à  plusieurs  Compagnies  dépasse  la  valeur  des  objets  garantis, 
les  différents  assureurs  doivent,  en  cas  de  sinistre,  supporter  le  dommage 
conformément  à  l'article  358,  §  2  et  non  pas  à  l'article  359  du  C.  de  com. 
(Colmar,  14  décembre  1849,  S.  52.  2.  269.  D.  P.  52.  2.  20;  Paris, 
9  juin  1863,  Bonneville  de  Marsangy,  2,  p.  270). 

Nous  citerons  encore,  comme  rendu  dans  le  même  esprit,  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  qui  décide  :  qu'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  la  violation  de  la  clause  d'une  police  stipulant  qu'en  cas  d'assurances 
successives  à  plusieurs  Compagnies,  le  sinistre  sera  supporté  par  elles  au 
marc  le  franc,  par  dérogation  à  l'article  359  du  Code  de  com..  lorsque 
cette  clame  n'a  pas  été  invoquée  devant  le  juge  du  fait,  devant  lequel 
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les  parties  ont  été  (P accord  pour  accepter  une  répartition  basée  sur  le  dit 
article  359  (Cass.,  8  janvier  1878,  S.  78.  1.  446). 

Mais,  hàtons-nous  de  l'ajouter,  la  double  assurance  ou  Tassurance  cumu- 
lative, résultant  de  polices  successives,  n'est  valable  qu'à  une  double 
condition.  Il  faut  :  1^  que  l'assuré  en  souscrivant  les  différents  contrats  ait 
été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas  été  guidé  par  une  pensée  de 
spéculation  ;  2®  que  la  souscription  de  la  police  ou  des  polices  constituant 
l'assurance  cumulative  ne  soit  pas  le  résultat  d'une  erreur  commise  par  lui. 

Il  faut  que  l'assuré  ait  été  de  bonne  foi  au  moment  de  la  signature  du 
contrat  ou  des  contrats  constituant  des  assurances  cumulatives.  Il  est 
bien  évident,  en  effet,  que  si  la  double  assurance  avait  été  souscrite  par 
lui  sciemment  et  dans  le  but  de  spéculer,  le  cas  échéant,  sur  le  sinistre, 
cette  intention  frauduleuse,  en  même  temps  qu'elle  annulerait  les  contrats 
déjà  régulièrement  souscrits,  s'opposerait  à  la  validité  de  ceux  qui  consti- 
tueraient des  assurances  cumulatives.  Chacun  des  ^issureurs  pourrait,  en 
cas  de  sinistre,  répondre  par  une  fin  de  non  recevoir  à  la  demande  d'indem- 
nité formulée  par  l'assuré,  l'un  en  invoquant  simplement  une  déchéance, 
l'autre  en  opposant  même  la  nullité  de  la  police. 

L'assuré  doit  être  présumé  de  bonne  foi,  quand  il  a  déclaré  les  assu- 
rances antérieures  en  souscrivant  la  dernière  police.  Il  serait,  au  contraire, 
présumé  de  mauvaise  foi,  si,  lors  de  la  souscription  de  cette  dernière 
police,  il  s'était  abstenu  de  révéler  les  assurances  antérieures. 

Pour  que  la  double  assurance  soit  valable,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle 
soit  le  résultat  d'une  erreur.  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison,  même  en 
matière  d'assurance  contre  l'incendie  :  «  Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle 359  du  Code  de  comm.,  aux  termes  duquel,  lorsqu'il  existe  plusieurs 
contrats  d'assurance  faits  sur  le  même  chargement  et  que  le  premier 
contrat  assure  l'entière  valeur  des  effets  chargés,  celui-ci  seul  doit  subsis- 
ter ;  que,  par  suite,  est  nulle,  faute  de  cause  et  d'objet,  la  police  d'assu- 
rance contre  l'incendie  souscrite  par  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce 
qui,  par  erreur,  a  assuré  ses  risques  déjà  couverts  par  une  précédente 
police  contractée  avec  une  autre  Compagnie  par  son  vendeur,  police  qu'il 
s'est  obligé,  lors  de  la  vente,  à  continuer  vis-à-vis  de  cette  dernière 
Société.  »  (Seine,  7  juillet  1881,  Bonneville  de  Marsangy,  3.  p.  279).  Du 
reste,  dans  la  pratique,  cela  ne  souffre  ordinairement  aucune  difficulté  : 
en  cas  d'assurances  successives  contractées  par  erreur  et  constituant  des 
assurances  cumulatives  l'assuré,  une  fois  l'erreur  démontrée,  obtient  toujours 
le  résiliement  amiable  de  la  police  ou  des  polices  indûment  souscrites. 
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Quand  les  revenus  d'un  capital  ne  suffisent  pas  à  son  possesseur,  celui-ci 
se  voit  contraint  de  dépenser  chaque  année  une  partie  du  capital  lui-même. 
Si  la  vie  du  rentier  ne  se  prolonge  pas  trop  longtemps,  son  décès  pourra 
survenir  avant  la  destruction  totale  de  la  somme  qui  lui  appartenait  primi- 
tivement. Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  arrivera  certainement  un  jour  où 
le  capital  aura  disparu  tout  entier;  ses  revenus  seront  du  même  coup  réduits 
à  néant. 

La  réalisation  de  l'une  de  ces  deux  éventualités  sera  due  au  hasard  seul, 
qui  règle  la  durée  d'existence  des  individus  isolés. 

Or,  lorsqu'un  rentier  entame  son  capital,  c'est  qu'il  se  soucie  peu  de 
laisser  un  héritage  après  lui.  Par  contre,  il  tient  essentiellement  à  jouir 
de  ses  revenus  jusqu'à  son  décès.  Comment  faire  pour  supprimer  les  effets 
du  hasard  et  pour  obtenir  le  résultat  désiré  ? 

Il  suffit  pour  cela  que  le  rentier  s'adresse  à  un  assureur.  En  échange  du 
capital  encore  intact,  l'assureur  prendra  l'engagement  de  servir  une  rente 
supérieure  aux  simples  revenus  de  ce  capital,  mais  payable  seulement 
jusqu'au  décès  de  1  assuré,  c'est-à-dire  une  rente  viagère. 

Sous  cette  forme  isolée,  l'opération  ne  présenterait  aucun  avantage. 
Car  si  le  rentier  est  ainsi  parvenu  à  conjurer  les  effets  du  hasard  sur 
sa  propre  fortune,  c'est  l'assureur  qui  devra  les  supporter  à  sa  place.  « 
En  cas  de  décès  prématuré  du  rentier,  l'assureur  réaliserait  un  bénéfice 
plus  ou  moins  important.  Dans  le  cas  contraire,  il  devrait,  par  contre, 
subir  une  perte.  Comme  la  durée  d'existence  attribuée  à  un  individu 
déterminé  ne  peut  être  prévue  par  la  science,  fassureur  se  serait 
mis  à  la  place  de  l'assuré  pour  effectuer  une  opération  tout  à  fait  aléatoire 
et  de  pur  jeu.  Ce  n'est  pas  là  le  but  de  l'assurance,  et  ce  n'est  point  à  l'état 
de  contrat  isolé  qu'il  faut  envisager  la  rente  viagère. 

Au  lieu  de  recevoir  un  seul  capital  pour  verser  des  arrérages  à  un  rentier 
unique,  l'assureur  doit  réaliser  un  très  grand  nombre  d'opérations  sem- 
blables. Les  lois  de  la  mortalité  humaine  s'appliquent  alors  à  l'ensemble 

1.  Mémoire  lu  au  trentième  Congrès  amiuel  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et 
des  Dépactements. 
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des  rentiers  et  Ton  peut  prévoir,  non  pas  évidemment  l'époque  du  décès  de 
chacun  d'entre  eux  en  particulier,  mais  tout  au  moins  le  nombre  total  des 
décès  qui  se  produiront  pendant  une  période  déterminée.  La  connaissance 
de  ces  éléments  permet  de  calculer  la  rente  qui  peut  être  servie  avec 
sécurité  en  échange  d'un  capital  donné,  ou,  réciproquement,  le  prix  qu'A 
faut  verser  pour  obtenir  une  rente  fixée. 

Dans  certains  cas,  le  possesseur  d*un  capital  est  encore  en  état 
de  subvenir  à  ses  besoins,  grâce  au  produit  de  son  travail  ;  mais  en 
prévision  de  Tavenir,  il  veut  se  constituer  une  rente  viagère  dont  il  jouira 
seulement  après  avoir  atteint  un  âge  plus  avancé.  S'il  verse  immédiatement 
son  capital  à  un  assureur,  il  en  abandonnera  les  revenus  d'une  manière 
complète  jusqu'à  l'époque  d'entrée  en  jouissance  de  sa  rente.  Celle-ci  se 
trouvera  donc  grossie  tout  k  la  fois  par  Taccumulation  des  intérêts  et  par 
les  chances  de  décès  courues  pendant  la  période  d  attente.  Cette  opération 
porte  le  nom  de  rente  viagère  différée. 

Toutefois,  rhomme  qui  vit  du  produit  de  son  travail  ne  peut  presque 
jamais  effectuer  d'un  seul  coup  le  versement  d'un  capital  assez  considérable 
pour  produire  la  rente  qu'il  désire  obtenir  à  Page  de  la  retraite.  Il  lui  faut 
alors  prélever  tous  les  ans  sur  son  salaire  de  petites  sommes  qu'il  affecte  à 
la  constitution  progressive  de  cette  rente  totale.  Chaque  somme  assure  une 
rente  partielle  dont  la  jouissance  est  de  moins  en  moins  différée  et  l'en- 
semble est  d'autant  plus  élevé  que  les  versements,  ayant  commencé  plus 
tôt,  se  sont  prolongés  ensuite  pendant  une  durée  plus  considérable. 

Ainsi,  la  rente  viagère  immédiate  ou  différée  est  toujours  obtenue  en 
échange  d'un  certain  capital  remis  à  l'assureur  en  une  ou  plusieurs  fois.  La 
relation  nécessaire  entre  le  chiffre  de  la  rente  et  le  montant  du  capital  doit 
avoir  été  calculée  de  telle  sorte  que,  suivant  les  lois  de  la  mortalité 
et  le  jeu  des  intérêts  composés,  les  encaissements  effectués  par  l'assureur 
soient  justes  équivalents  à  ses  déboursés,  sauf  les  frais  et  les  bénéfices  qu'il 
peut  vouloir  prélever  sur  l'opération. 

Les  sommes  versées  par  le  rentier  viager  sont  donc  entièrement  acquises 
à  l'assureur.  Il  serait  aussi  absurde  de  les  lui  réclamer  au  décès  des  rentiers 
que  de  vouloir  récupérer  le  prix  d'un  objet  quelconque  après  complète 
consommation,  ou,  par  exemple,  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie 
d'une  maison  qui  n'a  pas  été  détruite  par  le  feu.  La  consommation  du 
capital  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'accroissement  du  revenu. 

L'inconvénient  des  rentes  viagères  découle  précisément  de  cette  consom- 
mation du  capital  qui  fait  disparaître,  en  totalité  ou  en  partie,  le  patrimoine 
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de  la  famille  au  bénéfice  d'un  seul  individu.  Quand  le  chef  de  famille  se 
contente  de  percevoir  et  de  dépenser  les  simples  revenus  du  capital,  celui-ci 
parvient  tout  entier  à  ses  enfants,  après  son  décès.  Mais  s'il  aliène  la 
propriété  même  du  patrimoine,  on  peut  penser,  avec  quelque  raison,  quMl 
n'a  pas  intégralement  rempli  les  devoirs  sociaux  qui  lui  incombaient..  La 
rente  viagère  ne  convient  donc  d'une  manière  absolue  qu'aux  personnes 
dépourvues  de  famille  à  la  subsistance  desquelles  elles  aient  à  pourvoir,  ou 
dont  la  famille  se  trouve  dans  une  situation  telle  que  la  transmission  du 
patrimoine  leur  soit  inutile. 

Depuis  fort  longtemps,  on  s'est  occupé  de  trouver  une  autre  solution 
capable  de  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  du  chef  de  famille,  lorsque  la 
vieillesse  lui  interdit  la  continuation  du  travail  qui  le  faisait  vivre,  et  à  ceux 
de  la  femme  et  des  enfants  qui  doivent  se  trouver  un  jour  ou  Tautre  privés 
de  leur  soutien  naturel. 

Mais,  au  lieu  de  chercher  cette  solution  nécessaire,  dans  un  emploi 
rationnel  de  l'assurance  au  décès,  certaines  personnes  ont  cru  la  rencon- 
trer dans  une  modification  étrange  et  sans  efficacité  de  la  rente  viagère 
proprement  dite,  dont  elles  n'avaient,  sans  doute,  pas  bien  étudié  le  méca- 
nisme cependant  très  simple. 

Ces  personnes,  oubliant  que  l'aliénation  du  capital  était  la  condition 
sine  qua  non  de  la  rente  viagère,  comme  nous  le  faisions  remarquer  tout 
à  l'heure,  ont  inventé  l'opération  hybride  et  illogique  à  laquelle  on  a  donné 
le  nom  de  «  rente  à  capital  réservé  ».  Le  prix  de  la  rente  se  trouve  alors 
remboursé  sans  intérêts  aux  héritiers,  lors  du  décès  du  rentier. 

Si  la  rente  est  immédiate,  l'assureur  devant  restituer  au  décès  du  rentier 
le  capital  reçu  par  lui,  et  les  arrérages  devant  être  payés  dès  la  fin  de  la 
première  période  qui  suit  le  versement  des  fonds,  il  est  clair  que  la  rente 
ne  peut  qu'égaler  précisément  le  revenu  même  du  capital.  L'assureur 
remet  d'une  main  ce  qu'il  reçoit  de  l'autre,  en  admettant  même  qu'il 
renonce  à  prélever  toute  espèce  de  frais  ou  de  bénéfice. 

Sous  cette  forme,  l'opération  n'offre  ni  grands  avantages  ni  grands 
inconvénients.  C'est  un  simple  placement  de  fonds,  à  capital  inaliénable 
pendant  la  vie  du  rentier.  Elle  protège  celui-ci  contre  la  tentation  de 
faire  disparaître  son  capital  ;  mais,  par  contre,  elle  lui  enlève  son  libre 
arbitre  et  peut,  dans  bien  des  cas,  le  mettre  dans  des  situations  fort 
gênantes  ou  même  désastreuses. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  précédemment,  l'usage 
des  rentes  immédiates  n'est  guère  répandu  parmi  las  travailleurs  peu 
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fortunés.  L^r  véritable  élément  c'est  la  rente  différée  obtenue  par  déverse- 
ments très  minimes,  mais  répétés  un  grand  nombre  de  fois. 

Grâce  à  l'accumulation  des  intérêts  et  à  l'influence  de  la  mortalité  sur  le 
produit  de  cette  accumulation,  les  arrérages  dépassent  alors  les  simples 
revenus  du  capital  constitutif  Mais,  dans  ce  cas,  les  v^^ements  sont 
échelonnés  sur  un  certain  nombre  d'années.  Quand  le  rentier  vient  à 
décéder,  ses  héritiers  entrent  en  possession  des  sommes  déjà  payées 
par  lui  sans  augmentation  d'intérêts.  Le  total  de  ces  sommes  est  d'autant 
plus  important  que  le  nombre  des  versements  est  plus  considérable,  c'est- 
à-dire  que  le  rentier  est  plus  avancé  en  âge.  La  rente  à  capital  réservé 
fournit  donc  ainsi  une  assurance  en  cas  de  décès  à  capital  croissant, 
juxtaposée  à  une  rente  viagère  proprement  dite. 

Or,  les  besoins  d^une  famille  privée  de  son  chef  diminuent  précisément 
à  mesure  que  les  enfants  approchent  de  l'époque  à  laquelle  ils  seront  en 
état  de  subvenir  seuls  à  leurs  propres  besoins.  Le  dommage  matériel 
causé  par  la  disparition  du  travaileur  décroît  à  mesure  qu'il  avance  en 
âge  et  que,  par  conséquent,  ses  forces  diminuent  et  sa  puissance  de 
production  s'affaiblit. 

Ainsi,  la  rente  à  capital  réservé  produit  les  mêmes  résultats  qu'une 
assurance  en  cas  de  décès  à  capital  croissant,  tandis  que  la  logique  la  plus 
élémentaire  exigerait  qu'elle  fût,  au  contraire,  à  capital  décroissant.  Elle 
constitue  donc  une  solution  détestable  du  problème  que  s'étaient  posé  ses 
créateurs  :  assurer  tout  à  la  fois  la  vieillesse  du  père  de  famille  et  la  subsis- 
tance des  siens  après  son  décès. 

De  ce  qui  précède,  nous  conclurons  tout  naturellement  que  les  rentes 
à  capital  réservé  présentent  une  bien  médiocre  utilité,  lorsqu'elles  sont 
immédiates  ;  et  que,  lorsqu'elles  sont  différées,  ce  qui  est  le  cas  de  beau- 
coup le  plus  fréquent  pour  les  opérations  individuelles,  elles  correspondent 
à  une  assurance  graduée  d'une  manière  exactement  inverse  de  celle  qui 
conviendrait. 

Constatons,  d'ailleurs,  que  le  public  n'emploie  presque  jamais  ce  genre  de 
combinaison  quand  il  est  livré  à  lui-même.  Dans  tous  les  pays,  la  clientèle 
des  Compagnies  d'assurances  s'en  abstient  soigneusement.  C'est  l'État  qui, 
par  l'intermédiaire  de  ses  établissements  officiels,  en  France  et  en  Belgique, 
s'est  attaché  au  développement  des  opérations  qui  nous  occupent.  Ainsi 
notre  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  meillesse  a  reçu  en  1890  : 
18,566,457  fr.  72  c,  sous  forme  de  versements  à  capital  réservé  contre 
11,486,263  fr.  65  e.  seulement  à  capital  aliéné.  Ce  qui  montre  bien  égi- 
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lement  que  le  choix  des  déposants  isolés  ne  se  porte  pas  volontien  vers  le 
capital  réservé,  c'est  la  répartition  des  versements  individaels  entre  les  deux 
catégories:  7,300,319  (r.  31  c.  ont  été  placés  ainsi  à  capital  aliéné,  contre 
5,481,714  fr.  93  c.  à  capital  réservé.  Tandis  que  les  versements  eoUectib 
offrent  une  proportion  inverse  :  4,185,944  ir.  34  c.  à  capital  aliéné»  contre 
13,084,742  fr.  79  c.  à  capital  réservé. 

L'influence  extérieure  est  tout  à  fait  mise  en  lumière  par  eea  chiffra  du 
plus  haut  intérêt. 

Les  partisans  de  la  rente  à  capital  réservé  présentent  quelquefois  une 
ol^eetîon  au  raisonnement  que  nous  venons  de  reproduire  tout  à  Theure. 
Si  celte  opération  n'est  pas  parfaite,  disent-ils,  elle  offre  cependant  des 
avantages  capables  de  racheter  ses  inconvénients.  On  a  pu  notamment, 
grâce  à  son  emploi,  préserver  certains  capitaux  de  Taliénation  iïcbeiise  à 
laquelle  ils  semblaient  destinés.  Nous  pensons  que  cette  objection  est  uni- 
quement spécieuse.  Si  les  rentes  à  capital  réservé  ont  pu  préserver  de 
l'aliénation  le  patrimoine  de  certaines  familles,  elles  ont  joué  ce  rùle 
important  d'une  manière  complètement  insuffisante  à  l'égard  du  plus  grand 
nombre.  Bien  plus,  la  croyance  erronée  à  leur  efficacité  réelle  est  venue 
entraver,  en  France,  le  développement  des  véritables  assurances  en  Cf^  de 
décès,  dans  la  classe  ouvrière.  Tandis  qu'en  Angletw^y  de  nombreuses 
c  Friendly  sociétés  »  délivrent  des  capitaux  ou  dies  rentes  aux  ve9ves  et  aux 
orphelins  de  leurs  membres  décédés,  les  familles  de  nos  travailleurs  fran- 
çais, atteints  par  une  mort  prématurée,  ne  reçoivent  que  le  remboursement, 
souvent  dérisoire,  des  quelques  versements  effectués  par  leur  chef  avant  sa 
disparition.  Quand  même  l'usage  des  rentes  à  capital  réservé  n'aurait  eu 
pour  résultat  que  de  s'opposer  à  l'introduction  des  assurances  en  cas  de 
décès  parmi  nos  compatriotes  peu  fortunés,  cet  unique  inconvénient  suffirait 
amplement  à  les  faire  considérer  comme  des  opérations  tout  à  fait  condam- 
nables. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  spéculations  f&cheuses  produites,  à  cer- 
taines époques,  par  l'emploi  du  capital  réservé,  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  que  ces 
spéculations  sont  décrites,  d'une  manière  extrêmement  claire,  dans  le 
remarquable  album  de  statistique  graphique  publié,  en  1889,  par  la  Caisse 
elle-même  ;  et  nous  teitninerons  en  montrant  l'influence  des  rentes  à  capital 
réservé  sur  la  marche  des  Sociétés  de  secours  mutuels  hrançaises. 

Ces  Sociétés  consUtuenlià  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
metUMse,  des  rentes  immédiates,  au  nom  de  leurs  membres  pensionnés. 
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Le  capital  de  ces  rentes  est  réservé  au  profit  de  la  Société  qui  les  délivre. 
Comme  nous  l'avons  montré  précédemment,  les  opérations  de  cette  caté- 
gorie ne  sont  qu'un  simple  placement  de  fonds;  mais  un  placement  qui 
rend  le  capital  indisponible  pendant  toute  la  durée  de  la  vie  du  rentier. 

Si  donc  la  Société  s'est  trompée  dans  le  calcul  des  pensions  qu'elle 
pouvait  attribuer,  si,  comme  cela  se  passe  plus  souvent  encore,  par  mal- 
heur, aucun  calcul  n'a  été  fait,  il  est  toujours  possible  d'iiccoitre  les  rentes 
trop  faibles,  mais  on  ne  peut  réduire  celles  qui  se  trouvent  exagérées.  Il 
faut  donc  voir,  côte  à  côte,  des  pensionnaires  touchant  des  retraites 
inégales,  ce  qui  est  fort  injuste,  ou  même  certains  participants  qui  jouent 
le  rôle  pénible  de  candidats  à  la  pension,  jusqu'à  ce  que  des  fonds  devien- 
nent libres  et  permettent  de  leur  délivrer  leur  titre. 

L'usage  des  rentes  à  capital  réservé  est  même  capable  d'entraver  le 
fonctionnement  des  pensions  dont  le  taux  aurait  été  calculé  d'une  manière 
parfaitement  exacte.  Si  le  personnel  de  la  Société  reste  stationnaire  ou 
vient  à  décroître,  les  cotisations  suivent  la  même  marche  et  la  constitution 
des  rentes  ne  peut  être  opérée  qu'à  l'aide  d'un  prélèvement  sur  le  capital 
des  réserves.  Comme  ce  capital  est  engagé  dans  un  placement  qui  le  rend 
indisponible,  il  devient  impossible  d'attribuer  aux  sociétaires  les  pensions 
qu'ils  devraient  recevoir  en  raison  de  leur  âge.  Dans  les  Sociétés  de  retraite, 
où  les  rentes  sont  généralement  formées  par  les  cotisations  des  membres 
participants,  et  non  grâce  à  des  ressources  extraordinaires,  l'injustice  d'un 
pareil  procédé  devient  réellement  frappante.  En  cas  de  décroissance,  ou 
même  de  liquidation  sociale,  les  participants  peuvent  se  voir  frustrés  de 
leurs  pensions,  tandis  qu'à  la  mort  du  dernier  d'entre  eux,  le  capital 
réservé  restera  tout  entier  disponible,  sans  qu'il  puisse  recevoir  la  desti- 
nation qui  lui  était  naturellement  assignée  par  son  origine. 

En  résumé,  pour  les  particuliers  comme  pour  les  Sociétés,  l'emploi  des 
rentes  à  capital  réservé  ne  présente  que  de  graves  inconvénients. 

Les  inventeurs  de  ce  genre  de  rentes  poursuivaient  assurément  un 
but  des  plus  recommandables  et  des  plus  utiles  :  la  préservation  du  patri- 
moine de  la  famille.  Mais  ils  sont  loin  d'avoir  atteint  ce  but  d'une  manière 
satisfaisante. 

Nous  devons  donc  faire  des  vœux  pour  que  la  solution  incomplète  et 
mauvaise  qu'ils  ont  donnée  cède  aujourd'hui  la  place  à  une  autre  plus 
conforme  aux  exigences  du  problème  social  qu'ils  s'étaient  posé. 

LÉON  MABm 

Mmn^kn  au  Oomttë  ficIbiil«iM  dé  la  FHvoyim» 
et  dé  la  afudiatIM. 
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LES  ASSURANCES  KARITIMES  A  PARIS  EN  1802 

L'année  1892  a  été  plus  favorable  aux  assurances  maritimes  que  les 
deux  précédentes.  La  proportion  des  sinistres,  qui  avait  atteint  un  chiffre 
énorme  en  1891,  est  revenu  à  un  taux  plus  normal  bien  que  trop  élevé 
encore  pour  donner  aux  Compagnies  maritimes  les  bénéfices  qu'elles  sont 
en  droit  d'espérer  de  leur  industrie.  Il  est  à  remarquer  que  toutes  les 
Compagnies  sont  en  bénéfice  et  que  seize  Sociétés  sur  dix-sept  ont  réalisé 
des  bénéfices  industriels. 

Nous  allons,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque  année,  exposer,  d'après 
les  comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués,  le  détail  du  fonctionne- 
ment des  Compagnies.  Notre  tableau  (pages  470  et  471)  comprend,  comme 
Tannée  dernière,  dix-sept  Compagnies. 

I 

PRODUCTION 

Primes  nettes  des  risques  éteints. 

Pour  les  dix-sept  Compagnies  comprises  dans  notre  tableau,  le  total  des 
primes  nettes  des  risques  éteints  de  l'exercice  1892 

est  de Fr.    23.618.995 

en  augmentation  de 846.465 

sur  le  total  des  primes  de  l'exercice  1891,  qui  était  de.  Fr.    22.772.530 

L'augmentation   du    chiffre    des    primes    éteintes  a    été,  dans  huit 

Compagnies,  de Fr.      1.456.436 

dont  il  faut  retrancher  la  diminution  subie  par  les  neuf 

autres  Compagnies 609.971 

Chiffre  égal.   .   .   .  Fr.  846.465 

Augmentation  peu  considérable  si  on  la  compare  à  celles  des  années 

précédentes  (1,500,000  en  1891  ;  1,200,000  en  1890  ;  2,000,000  en  1889). 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  ralentissement  momentané  dans  la  marche 
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STATISTIQUE    DES    OPËAATIONS    FAITES    PAR  U 


L 


DÉSIGNATION 


DB8     COMPaONIBS 


La  0«  d'Assurances  générales. 

La  Sécurité 

L*Océan 

Le  Uoyd  iiraiiçais 

La  Mélusine 

La  Réunion 

Comptoir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Vigie  (NouyeUe) 

La  Foncière 

Le  PUote 

La  Centrale 

Le  Triton 

La  Néréide 

L'Avttïir  (i) 

L*Armorique 

Totaux 


S 
a 


< 


1818 
1836 
1837 
1837 


1838 
1855 
1857 
1865 


1868 
1869 
18T7 
1879 


1881 
1884 
1884 
1885 


1886 
1889 


CAPITAL 


SOCIAL 


Fr. 

5.000.000 
1.500.000 
1.000.000 
6.000.000 


2.000.000 
4.200.000 
3.000.000 
2.000.000 


500.000 

2.000.000 

1.000.000 

25.000.000 


1.000.000 

1.500.000 

1.000.000 

500.000 


1.000.000 


58.200.000 


PRIMES 

DIS  BISaUES  rirtlNTS 


En  1801 


Pr. 

4.338.777 
445.371 
418.257 

3.089.143 


611.928 

952.968 

992.661 

1.235.836 


308.951 

611.928 

535.994 

7.670.117 


356.295 
798.769 
346.589 
143.982 


514.%4 


22.772.530 


En  1898 


Fr. 

4.556.184 
380.208 
267.684 

3.428.008 


608.557 
1.110.080 

971.504 
1.370.975 


342.720 

608.557 

546.108 

7.577.835 


323.360 
518.698 
322.796 
114.445 


571.276 


23.618.995 


po«r  1893 


Ik» 


Fr. 


217.407 


338.865 


157.112 


135.139 


tia 


Fr. 

> 

6Ô.(« 
150.51 


3.31 

■ 

21.15 


33.769 

» 

10.114 
507.718 


56.312 


1.456.436 


3.31 


32.99 

280.01 
23, 7Î 
29.53 


609.97 


846.465 


(1)  Cette  Compagnie  ne  noos  a  pas  fourni  son  Compte-raidu. 
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» 
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u 
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» 
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» 
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» 
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» 
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» 
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» 
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» 
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» 
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» 
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82  43 
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» 
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» 
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767.701 

» 
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S 

232.461 
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B 

30.056 

s 

444.853 
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» 

40.826 

1» 

235.486 

72  95 
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11.425 

» 

20.087 

» 

71.178 
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41.157 

35  96 
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» 
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M 

» 

»    » 

» 

»    » 

» 

w 

» 

1» 

461.594 

80  80 

109.794 

19  21 

» 

112 

8.002 

» 

17.367.082 

73  53 

4.838.830 

20  57 

1.393.195 

112 

2.739.033 

W 

• 

1.39; 

).083 

2.739.033 
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progressive  de  la  production  de  nos  Compagnies  doive  être  attribué  seule- 
ment à  un  ralentissement  possible  dans  les  transports  en  général.  La 
matière  assurable  ne  manque  pas.  Les  Compagnies  étrangères  arrivent  à 
obtenir  une  partie  de  la  clientèle  française  ;  il  est  vrai  qu'eUes  combattent 
à  coups  de  rabais.  Il  est  à  souhaiter  que  toutes  les  Compagnies  françaises 
suivant  Timpulsion  donnée  par  les  plus  sages,  sachent  résister  aux  entraî- 
nements de  la  concurrence  et  réagir  contre  Tavilissement  des  tarifs.  Une 
réaction  salutaire  dans  ce  sens  est,  aujourd'hui,  une  nécessité  reconnue 
par  tous  les  assureurs. 

Sinistres. 

Le  chiffre  des  sinistres  a  été,  en  1892,  de Fr.    17.367.082 

pour  23,618,915  francs  de  primes  de  risques  éteints. 

Ilétait,  enl891,  de 18.275  247 

pour  22,772,530  francs  de  risques  éteints. 

D'où  ressort  une  diminution  de  sinistres  de.  .  .  .  Fr.  908.165 
pour  une  augmentation  de  production  de  846,465  francs.   

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  nettes  des  risques  éteints  est,  pour 
1892,  de  73,53  ""/o;  il  avait  atteint,  en  1891,  80,25  ""/o  ;  il  était,  en  1890, 
de  72,66  •/«;  en  1889,  de  70,36  ^o;  en  1888,  de  67,94  ^/a. 

II 

RÉSULTilTS 

Les  sommes  figurant  dans  la  colonne  des  résultats  industriels  sont  obtenues 
en  déduisant  du  chiffre  des  primes  acquises  le  total  des  charges  de  l'exer- 
cice, sinistres  et  frais  divers. 

Les  résultats  généraux  comprennent,  en  outre,  les  intérêts  des  fonds 
placés,  le  solde  créditeur  des  exercices  précédents  et  les  recettes  diverses 
venant  augmenter  les  bénéfices  ou  diminuer  les  pertes  de  l'exercice. 

Résultats  indtistriels. 

Pour  seize  Compagnies  sur  dix-sept,  le  bénéfice  de  l'exercice 

est  de Fr.      1.393.195 

Une  seule  est  en  perte  de 112 

L'exercice  présente  donc  un  bénéfice  industriel  de.  Fr.      1.393.083 
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Résultats  généraux. 

Toutes  les  Compagnies  sont  en  bénéfice  ;  souhaitons  d'avoir  souvent  à 
signaler  pareil  ensemble. 

Les  résultats  généraux  de  l'exercice  présentent  un 
bénéfice  de Fr.      2.739.033 

Si,  de  cette  somme,  nous  déduisons  le  total  des  bénéfices 
industriels 1.393.083 

nous  obtenons  le  chiffre  de Fr.      1.345.950 

représentant  le  produit  des  fonds  placés  et  des  recettes  diverses. 

En  résumé,  l'exercice  1892,  sans  être  absolument  satisfaisant,  a  donné 
des  résultats  fort  appréciables. 

n  ressort  de  l'examen  que  nous  venons  de  faire,  des  détails  du  fonction- 
nement des  Compagnies,  que  le  bénéfice  industriel  réalisé  pendant  l'exer- 
cice représente  presque  6  ®/o  (exactement  5,90  ^jo)  du  total  des  primes  des 
risques  éteints.  Ce  résultat  est  dû  à  un  abaissement  du  taux  des  sinistres 
coïncidant  avec  une  légère  augmentation  de  production  —  certaines 
Compagnies  ont  eu  une  augmentation  assez  importante  —  et  aussi  à  un 
léger  abaissement  de  la  moyenne  des  frais  généraux  (de  21,44^0  ^ 
20,57  «/o). 

Les  assureurs  maritimes  paraissent  décidés  à  poursuivre  énei^quement 
le  relèvement  des  tarifs  :  c'est  là  qu'est  Tavenir. 

Dividendes. 

Treize  Compagnies  ont  distribué  des  dividendes  à  leurs  actionnaires. 
Voici  la  liste  de  ces  Compagnies  classées  d'après  le  chiffre  des  dividendes 
distribués  : 

La  Mélusine 350  francs  par  action,  nets  dimpôts. 

La  Prévoyance 300  —  — 

La  Générale 250  —  — 

Le  Comptoir  Mm^time.  .150  —  — 

La  Mer 100  —  — 

L'Océan 80  --  — 

La  Sécurité 60  —  — 

La  Réunion 50  —  — 

La  Sphère 40  —  — 

L'Armoriqtte 30  —  — 

La  Centrale 15  —  — 

La  Foncière 14  55  —  — 

Le  Pilote 10  —  — 

PAUL  BIDRAG. 
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ETRANGER 


LA  NOUVELLE   LOI   FISCALE  80R  LES  ASSURANCES 

EN  ESPAGNE 

Nous  nous  bornerons  à  examiner  la  loi  espagnole  du  5  août  dernier 
dans  son  rapport  avec  les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  ^e, 
établies  en  Espagne. 

Nous  le  ferons  d'une  façon  très-sommaire,  en  indiquant  seulement  les 
moyens  qui  pourraient  être  invoqués  contre  Ja  rigueur  de  ses  dispositions 
et  contre  la  manière  dont  elles  paraissent  devoir  être  interprétées  par  le 
ministère. 

Les  documents  qui  vont  suivre  suffisent  à  démontrer  que  les  Cortes  de 
Madrid,  pas  plus  que  le  Parlement  français,  ne  connaissent  le  fonctionne- 
ment de  Tassuraoce  sur  la  vie.  Ils  n'ont  vu  en  lui  que  l'importance  des 
réserves  dont  ils  ne  comprennent  pas  le  caractère  spécial  et  qui  éveil- 
lent leurs  appétits  fiscaux. 

Les  nouveaux  impôts  s'atlaquent  à  l'institution  par  trois  côtés  à  la  fois. 
Ils  frappent  en  même  temps  les  Compagnies,  les  agents  et  les  assurés. 

Le  gouvernement  espagnol  aurait  eu  pour  but  d'arrêter  le  développement 
de  l'assurance  sur  la  vie  qu'il  n'aurait  pu  mieux  s'y  prendre. 

Cependant,  nul  pays  n'en  a  plus  besoin  que  le  sien,  en  raison  de  sa 
pénurie  financière. 

Les  Compagnies  d'assurances  ne  sont-elles  pas  les  véritables  cultivateurs 
de  l'épargne?  Elles  la  font  naître,  elles  relèvent,  la  surveillent,  l'accroissent 
en  l'alimentant  par  les  intérêts,  la  protègent  contre  ses  ennemis  ordinaires, 
et  en  rendent  scrupuleusement  les  fruits  au  pays  même  où  elle  s'est  formée, 
ne  gardant  pour  elles  que  la  juste  rétribution  de  leur  initiative,  de  leurs 
soins,  et  de  leur  vigilance. 

Mais  la  loi  est  promulguée,  le  moment  de  son  exécution  est  proche  : 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  doléances  théoriques. 

Le  temps  presse.  Il  est  plus  utile  de  l'employer  à  examiner  comment  les 
Compagnies  françaises,  qui  sont  autorisées  en  Espagne,  vont  subir  les 
effets  du  nouveau  régime. 

L'impôt  sur  les  primes  (2,46  ^/e)  *  est  celui  qui  les  touche  le  plus. 

1.     Impôt 2   »    •  «/o 

Taxe  pour  les  municipaJités 0,32    »  — 

Surtaxe 033.92  — 

2,45.92  «/• 
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La  première  question  qui  se  pose  à  son  sujet  est  celle  de  savoir  si  cet 
impôt  s*appliquera  aux  primes  des  contrats  antérieurs  à  la  loi. 

Nous  aurions  été  disposés  à  le  contester,  en  soutenant  que  la  non- 
rétroactivité  doit  s*é(endre  à  tous  les  effets  d'un  acte  antérieur  à  la  loi 
nouvelle,  alors  même  que  oee  effets  se  produisent  postérieurement  à 
cette  loi. 

Toutefois,  si  quelques  espérances  nous  étaient  restées  sur  ce  point,  en 
raison  du  laconisme  de  la  loi,  elles  se  sont  dissipées  à  la  lecture  du  règle- 
ment d'administration  publique  qui  ordonne  aux  Compagnies  de  produire 
tous  les  trois  mois  un  état  A,  comprenant  le  montant  des  primes  échues 
pendant  le  trimestre  précédent,  quelle  que  soihla  date  du  contrat. 

Une  pareille  extension  de  Tiinpôt  entraîne  les  conséquences  les  plus 
graves  et  les  plus  injustes. 

Les  Compagnies  étrangères,  autorisées  en  Espagne,  n'ont  commencé  leurs 
opérations  dans  ce  pays  qu'après  avoir  soumis  leurs  tarifs  et  leurs  statuts  à 
Fapprobation  du  Gouvernement  et  après  s'être  assurées  que  les  exigences 
fiscales  de  TÉtat  ne  pèseraient  pas  trop  lourdement  sur  leurs  opérations. 
Entre  elles  et  le  gouvernement  espagnol,  il  est  donc  intervenu  comme  un 
traité  tacite  dont  le  bénéfice  doit  s'appliquer  à  tous  les  contrats  qui  ont  été 
souscrits  sous  son  empire. 

Il  est  évident  que,  si  elles  s'étaient  attendu  à  supporter  un  impôt  de 
2,46  ^/o  sur  leurs  encaissements,  elles  ne  seraient  pas  entrées  en  Espagne 
ou,  du  moins,  ne  l'auraient  fait  qu'après  avoir  augmenté  leurs  tarifs  ou  pris 
soin  de  stipuler  avec  les  assurés  que  ce  seraient  eux  qui  supporteraient  le 
poids  des  impôts  à  venir. 

Confiantes  dans  l'hospitalité  qui  leur  était  offerte  par  le  Gouvernement, 
elles  sont  venues  apporter  dans  le  pays  les  avantages  économiques  résultant 
de  leurs  richesses  et  de  leur  crédit,  et  elles  se  sont  engagées  envers 
leurs  assurés  pour  des  sommes  considérables,  payables  dans  certaines 
éventualités,  à  condition  que  ceux-ci  leur  verseraient  des  primes  qui 
représentent,  à  très-peu  de  chose  près,  la  valeur  de  leurs  engagements  et 
de  leurs  frais  généraux. 

Dans  leurs  contrats,  elles  n'ont  fait  aucune  réserve  au  sujet  des  impôts. 
Elles  ont  conservé  à  leur  charge  celui  qu'elles  devaient  payer  sur  les  béné- 
fices de  leurs  opérations  dans  le  pays. 

Serait-il  équitable,  aujourd'hui,  de  bouleverser  arbitrairement  l'économie 
de  leurs  contrats,  en  lés  forçant  à  abandonner  à  l'État  une  partie  du  prix 
qu'elles  comptaient  intégralement  recevoir,  alors  que  leurs  engagements 
restent  les  mêmes  envers  les  assurés  ?  Ce  serait  une  véritable  spoliation. 
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Aujourd'hui,  le  GouTerneroent  espagnol  Teot  prélever  2,46  «/«  sur  leurs 
primes  ;  demain,  il  demandera  peut-être  le  double,  et  les  Compagnies  se 
trouveraient,  alors,  sous  le  coup  d'engagements  dont  elles  ne  recevraient 
plus  une  contre-partie  suffisante. 

Pour  bien  comprendre  pourquoi  les  primes  des  contrats  en  cours 
devraient  être  exemptes  du  nouvel  impôt,  il  faut  se  rappeler  que  les 
contrats  d'assurances  sur  la  vie  sont  des  contrats  fermes  pour  les  Compa- 
gnies, malgré  qu'ils  restent  facultatifs  pour  les  assurés,  que  ces  contrats 
équivalent  à  une  vente  par  l'assureur  d'un  capital  payable  à  une  édiéance 
certaine,  quoique  indéterminée,  et  que  le  prix,  qui  peut  être  exigible 
comptant,  est,  le  plus  souvent,  stipulé  payable  par  annuités  viagères  ou 
temporaires. 

Il  en  résulte  que  l'encaissement  des  primes  des  contrats  en  cours  ne  cons- 
titue pas  une  nouvelle  opération  de  la  part  des  Compagnies,  qu'il  n'est,  au 
contraire,  que  l'exécution  d'un  traité  préexistant  et  qui  ne  peut  pas  être 
résilié  par  la  seule  volonté  des  assureurs. 

Les  législateurs  français,  dans  un  cas  analogue,  dans  la  loi  sur  les 
assurances  centre  l'incendie,  du  23  Août  1871,  qui  assujettissait  toutes  les 
primes,  même  les  primes  des  contrats  en  cours,  à  un  droit  proportionnel, 
ont  eu  soin  d'éviter  l'injustice  contre  laquelle  nous  nous  élevons,  en 
stipulant  que  l'impôt  serait  à  la  charge  des  assurés. 

De  cette  façon,  les  Compagnies  ont  continué  à  recevoir  l'intégralité  de 
la  prime  qu'elles  avaient  fixée  pour  prix  de  leurs  assurances. 

La  loi  n'était  donc  rétroactive  qu'à  l'égard  des  assurés  qui,  aux  termes 
de  leurs  polices,  ne  pouvaient  se  dérober  au  paiement  de  leurs  primes,  et 
ses  effets  avaient  été  atténués  par  leur  répartition  sur  un  grand  nombre 
d'intéressés. 

Mais  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que,  s'il  se  fût  agi  d'assurances 
sur  la  vie,  il  n'y  aurait  eu  de  rétroactivité  pour  personne,  car  les  assurés  sur 
la  vie  sont  toujours  libres  de  cesser  le  paiement  de  leurs  primes,  et,  en  le 
continuant,  malgré  le  nouvel  impôt,  ils  s'y  seraient  volontairement  soumis. 

Les  défenseurs  des  procédés  financiers  des  Cortes  ont  recours  à  un 
argument  spécieux  pour  légitimer  le  droit  fixé  sur  les  primes. 

Il  n'est,  disent-ils,  que  la  transformation  de  l'ancien  droit  sur  les  béné- 
fices. Il  ne  constitue  pas  un  nouvel  impôt,  il  représente  seulement  l'équivadent 
de  celui  que  les  Compagnies  avaient  consenti  à  supporter  au  moment  où 
elles  ont  demandé  l'autorisation. 

Un  moment  de  réflexion  suffit  à  montrer  le  peu  de  valeur  de  la  justifi- 
cation. 
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Ud  prélèTement  fiscal  sur  des  bénéfices  ne  peut,  en  aucune  façon,  être 
comparé  ou  assimilé  à  celui  qui  s'exerce  sur  les  recettes. 

Le  premier,  si  excessif  qu'il  fût,  ne  saurait,  en  aucun  cas,  compromettre 
l'existence  d'une  industrie.  Il  en  restreindrait  les  bénéfices,  mais  il  lui 
laisserait  toute  sa  solidité. 

Le  second,  au  contraire,  alors  même  que  son  pourcentage  paraîtrait 
modéré,  empiétera,  peut-être,  sur  la  partie  de  ces  recettes  qui  est  indis- 
pensable au  fonctionnement  de  l'industrie,  et,  alors,  dans  le  cas  où  l'impôt  ne 
serait  pas  recouvrable  contre  les  débiteurs,  Tindustrie  se  trouverait  en  perte. 

C'est  ce  qui  arriverait  pour  les  Compagnies  étrangères  qui  se  sont 
installées  en  Espagne,  si  l'impôt  de  2,46  ^j^  sur  les  primes  était  exigé 
sur  les  primes  des  contrats  qu'elles  ont  consentis  antérieurement  à  la  loi. 

Dans  l'impossibilité  où  elles  sont  de  demander  le  remboursement  aux 
assurés,  en  raison  des  stipulations  de  leurs  contrats,  elles  éprouveraient 
un  préjudice  considérable  que  rien  ne  pouvait  leur  faire  prévoir. 

La  question  est  si  grave  qu'il  nous  semble  impossible  que  le  gouver- 
nement espagnol  ne  tienne  pas  compte,  dans  une  certaine  mesure,  des 
réclamations  des  Compagnies. 

La  seconde  question  qui  découle  pour  les  Compagnies  de  l'impôt  sur  les 
primes,  c'est  de  décider  si  elles  en  conserveront  seules  la  cbarge,  ou  si  elles 
la  feront  supporter  par  les  assurés. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  Compagnies  consentent  une  pareille  réduc- 
tion sur  leurs  primes.  Toutes  celles  que  nous  avons  consultées  nous  ont 
paru  déterminées  à  obtenir  de  l'assuré  le  remboursement  de  la  taxe  de 
2,46  ^jo-  Elles  hésitent  seulement  entre  les  deux  moyens  à  prendre  pour  y 
parvenir  :  le  stipuler  nettement  sur  les  contrats,  et,  à  chaque  quittance, 
établir  un  bordereau  faisant  ressortir  le  montant  de  la  prime  du  tarif  et 
l'addition  de  2,46  ^/o>  ou  augmenter  les  tarifs  du  même  pourcentage. 

Le  premier  de  ces  moyens,  plus  franc  et  plus  direct,  nous  semble  pré- 
férable pour  la  dignité  des  Compagnies.  Il  a,  de  plus,  l'avantage  de  ne  pas 
donner  à  leurs  tarifs  l'apparence  d'une  exagération  qui  serait  certainement 
exploitée  par  les  concurrents,  et  de  ne  pas  fournir,  pour  les  contrats,  des 
primes  inexactes  qui  ne  seraient  plus  d'accord  avec  les  réductions  et  les 
rachats  ordinaires. 

Hais,  ce  qui  fait  hésiter  les  Compagnies,  c'est  la  crainte  de  se  heurter 
contre  l'intention  du  Ministre  de  s'opposer  à  ce  que  les  Compagnies 
demandent  le  remboursement  de  l'impôt  aux  assurés. 

Il  se  serait,  dit-on,  prononcé  dans  ce  sens  en  présence  de  quelques  repré- 
sentants des  Compagnies  étrangères. 
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Nous  ne  pouvons  croire  à  une  intervention  aussi  aihitnîre  du  pouvoir 
eiécutif. 

La  défense  de  demander  le  remboursement  de  l'impôt  aux  assurés  o*a 
pas  été  inscrite  dans  la  loi  ;  le  Ministre  des  finances  n'^aurait  pas  qualilé 
pour  Ty  introduire. 

Et  nous  pensons  même  qu'alors  qu'elle  eût  été  formulée  dans  la  loi, 
cette  défense  n'aurait  pu  concerner  que  les  primes  des  anciens  contrats, 
qui  ne  contenaient  pas  de  réserve  au  sujet  des  impôts  présents  ou  à  venir. 

Aucune  disposition  de  loi  ne  peut  empêcher  les  nouveaux  assurés  de 
consentir  librement  l'adjonction  de  telle  ou  telle  addition  aux  primes  du 
tarif.  C'est  affaire  entre  eux  et  la  Compagnie. 

Par  son  essence  même,  tout  impôt  sur  les  primes  d*assurances  doit 
logiquement  retomber  à  la  charge  des  assurés  ;  car  le  versement  des 
primes  entre  les  mains  des  Compagnies  ne  leur  en  donne  pas  toute  la 
propriété.  Les  Compagnies  ne  reçoivent  la  plus  forte  portion  des  primes 
qu'à  titre  de  dépôt.  Il  serait  donc  souverainement  injuste  de  leur  faire 
supporter  une  taxe  proportionnelle  sur  des  capitaux  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas. 

U  y  a  lieu  de  faire  encore  remarquer  ici  que  les  droits  fiscaux  sont  en 
général  à  la  charge  de  la  partie  versante  et  non  de  la  prenante. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  y  a  d*autant  plus  lieu  de  maintenir  cette 
règle  que  l'assuré,  comme  nous  l'avons  expliqué,  peut  s'affranchir  de 
1  impôt,  en  cessant  de  payer  la  prime,  et  que  la  Compagnie,  liée  envers 
lui,  subirait  Timpôt  pour  toute  la  durée  du  contrat,  qui  ne  dépend  plus  de 
sa  volonté. 

En  outre,  l'assuré,  en  acquittant  la  taxe,  contribue  aux  ressources  de 
son  pays.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Compagnie,  qui  est  cosmopolite. 

En  cette  qualité,  dans  différents  États,  elle  consent  des  contrats,  qui 
donnent  droit  à  une  part  dans  ses  bénéfices;  et,  si  elle  acceptait  de  sup- 
porter des  droits  sur  ses  primes  dans  quelques-uns  de  ces  États,  elle  arri- 
verait à  ce  résultat  anormal  que  là,  où  un  impôt  existe,  les  assurés,  sans 
avoir  contribué  aux  recettes  dans  la  même  mesure  que  les  autres,  rece- 
vraient la  même  participation  que  ceux  des  pays  où  la  prime  n'est  point 
taxée. 

Nous  conseillons  aux  Compagnies  de  ne  pas  louvoyer,  de  prendre,  au 
contraire,  une  attitude  bien  arrêtée  :  de  s'unir  pour  pétitionner  contre  la 
rétroactivité  de  la  loi  et  de  montrer  leur  décision  de  faire  payer  le  neovd 
impôt  par  les  nouveaux  assurés  ou  —  de  se  retirer. 
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Celle  dernière  queslion,  surtout,  doit  être  tranchée  avant  le  dépôt  du 
cautionnement,  c'est-à-dire  avant  le  28  février  prochain. 

Il  faut,  du  reste,  reconnaître  que  le  moment  était  mal  choisi  pour  créer 
un  impôt  sur  les  primes,  alors  que  ces  primes,  par  le  fait  du  change,  subis- 
sent déjà  une  dépréciation  de  18  ^/o,  qui  équivaut  à  un  très-lourd  impôt 
sur  les  bénéfices. 

Cette  nouvelle  mesure  fiscale  peut  être  la  goutte  d*eau  qui  fait  déborder 
la  coupe  trop  pleine.  Si  le  gouvernement  espagnol  ne  comprend  pas  la 
gravité  de  la  situation,  et  ne  se  montre  pas  conciliant  dans  Tapplication  de 
la  loi  ;  il  verra  toutes  les  Compagnies  étrangères  quitter  la  péninsule,  les 
unes  après  les  autres. 

Il  aura  ainsi  manqué  le  but  qu'il  se  proposait.  Loin  d'augmenter  ses 
recettes,  il  les  aura  diminuées.  Il  perdra  une  base  importante  de  percep- 
tion. —  n  aura  tué  la  poule  aux  œufs  d'or. 


Nous  publions,  ci-après,  les  documents  qui  suivent  : 

1*  Le  texte  de  la  loi  fiscale  sur  les  Assurances,  votée  par  les  Cortes,  le 
5   août    4S93; 

2<»  Les  principales  dispositions  tlu  décret  royal,  en  date  du  il  août  4893,  relatives 
aux  obligations  nouvelles  imposées  aux  Compagnies  d'Assurances  par  le  Gouver- 
nement espagnol  ; 

3«  Une  protestation  remise  au  Ministre  des  Finances,  le  29  septembre  dernier, 
par  les  Représentants  de  diverses  Compagnies  étrangères  à  Madrid. 


LOI  FISCALE  DU  5  AOUT  1893 


Les  Compagnies  d'assurances  paieront  à  titre  de  contribution  industrielle 
i  **/•  sur  les  primes  qu'elles  perçoivent  annuellement  des  assurés. 

Les  agents  de  ces  Compagnies  seront  aussi  imposés  à  raison  de  2  ""/o  des 
sommes  qu'ils  percevront  pour  commissions.  Cette  quote  leur  sera  retenue 
par  les  Compagnies. 

Les  Compagnies  et  Sociétés  d'assurances,  opérant  en  Espagne,  publie- 
ront amiuellement  et  remettront  à  la  Direction  des  Contributions  une 
balance  spéciale  comprenant  les  affaires  faites  en  Espagne,  et  énumérant 
les  polices  souscrites  pendant  l'année,  le  montant  des  primes  payées  et  le 
montant  des  assurances  liquidées  pendant  le  même  laps  de  temps. 

Pour  la  vérification  fiscale  de  cet  impôt,  toutes  les  Compagnies  et 
Sociétés  d'assurances  nationales  et  étrangères  sont  obligées  de  convertir  on 
mitlioa  de  pesetas  en  valeurs  de  l'État  Espagnol,  ou  en  cédules  ou  obliga- 
tions hypothécaires  de  Banques  ou  Compagnies  de  chemins  de  fer  m  d'e»- 
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treprises  industrielles  quelconques,  ou  en  propriété  territoriale  dans  la 
Péninsule  ou  dans  les  iles  adjacentes. 

Si  les  trois  quarts  des  réserves  techniques  des  assurances  réalisées  en 
Espagne  par  quelques  Compagnies  n'atteignent  pas  un  million  de  pesetas, 
celle  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  pourra  limiter  à  75  ^/o  des  dites  réserves 
le  dépôt  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  précédent. 

Le  dépôt  sera  irréductible  tant  que  la  Compagnie  qui  l'aura  effectué  aura 
des  opérations  en  cours  dans  le  territoire  de  la  nation. 

n 

DÉCRET  DU  11  AOUT  1893 
Obligations  imposées  aux  CSompagnies  d'Assurances 

L'application  de  la  loi,  le  mode  de  perception  de  l'impôt  par  les  soins 
des  Compagnies,  ont  donné  lieu^  naturellement,  à  un  règlement  d'adminis- 
tration, objet  du  décret  royal  en  date  du  11  août  1893,  dont  il  est  facile 
d'indiquer  les  grandes  lignes.  Ce  décret  a  décidé  que  la  loi  entrerait  en 
vigueur  le  i^^  septembre  1893  et  que  les  Compagnies  devraient  produire, 
tous  les  trois  mois,  les  pièces  suivantes  : 

Un  état  A  comprenant  le  montant  des  primes  échues  pendant  le  trimes- 
tre précédent,  quelle  que  soit  la  date  du  contrat  et  le  montant  des  primes 
payées  pendant  la  même  période  ; 

Un  état  B  donnant  le  détail  des  mêmes  avec  le  nom,  le  domicile  de 
l'assuré,  le  numéro  de  la  police,  le  chiffre  de  la  prime  annuelle,  la  date  de 
la  souscription  du  contrat,  son  échéance  et  l'indication  des  contrats  résiliés 
avec  le  nom  des  assurés. 

Un  état  C  indiquant,  par  agence,  le  nom  et  la  résidence  de  l'agent, 
celui  des  assurés,  le  montant  des  primes  souscrites  afférentes  aux  contrats 
réalisés  pendant  le  trimestre  précédent,  les  numéros  des  polices  et  la 
commission  de  l'agent. 

Ces  trois  documents  seront  présentés,  dans  le  premier  mois  de  chaque 
trimestre,  à  l'Administration  des  Finances  de  la  province  où  est  établie  leur 
représentation  générale. 

L'Administration  des  Finances,  eu  égard  aux  états  A  et  B,  liquidera,  dans 
le  délai  de  dix  jours,  ce  que  doivent  payer  les  Compagnies,  tant  en  leur 
nom  que  pour  leurs  agents,  pour  l'impôt  et  les  frais,  et  elle  remettra  la 
liquidation  au  contrôle. 

Le  Trésor,  en  faisant  les  opérations  de  perception,  tiendra  compte  que 
les  droits  payés  trimestriellement  devront  l'être  en  une  seule  fois^  et  que 
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les  quotes  qui  auront  été  retenues  aux  agents  par  les  Compagnies  devront 
être  payées  par  les  Compagnies. 

Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  premier  septembre,  pour 
constituer  le  dépôt  ou  garantie. 

Quand  le  dépôt  sera  constitué,  en  totalité  ou  en  partie,  en  valeurs  publi- 
ques, la  remise  en  sera  effectuée  à  la  Caisse  générale  des  Dépôts. 

En  outre,  les  Compagnies  devront  remettre,  au  mois  de  janvier^  à  la 
Direction  des  Contributions,  une  balance  spéciale  comprenant  les  affaires 
faites  en  Espagne,  avec  la  désignation  des  polices  souscrites  pendant 
Tannée,  le  montant  des  primes  échues,  celui  des  assurances  résiliées  pen- 
dant la  même  durée  et  le  montant  des  réserves  techniques  des  assurances 
réalisées  en  Espagne. 

Une  copie  de  cette  balance  devra  être  remise,  à  la  même  époque,  à 
l'Administration  des  Finances. 

Nous  ne  parlons  pas  des  droits  de  mutation  et  de  l'impôt  spécial  de  3  ^/^ 
qui  frappent  les  sommes  assurées  et  la  différence  existant  entre  leur 
montant  et  le  total  des  primes  payées. 

Ces  droits  devront  être  retenus  par  les  Compagnies,  au  moment  des 
règlements. 

Masures  coercitives  adoptées  par  le  gouTamamaiit  espagnol. 

I.  — Fraude 

L'article  16  (chapitre  5)  du  décret  en  date  du  11  août  1893  considère 
comme  fraudeurs  : 

l^*  Les  Compagnies  qui  ne  présenteront  pas  préalablement  aux  adminis- 
trations de  la  province,  où  sont  établis  leur  domicile  social  ou  leur  repré- 
sentation générale,  la  déclaration  en  duplicata  dont  il  est  question  plus 
haut; 

2^  Les  Agents  qui  n'accompliront  pas  la  même  formalité  auprès  de 
Tadministration  de  la  province  dans  laquelle  ils  auront  leur  résidence 
habituelle  ; 

3''  Les  Compagnies  ou  Agents  qui,  ayant  été  rayés  du  matricule  parce 
qu'ils  auront  déclaré  cesser  leurs  opérations,  les  continueront  ; 

4*  Les  Compagnies  qui  ne  présenteront  pas  dans  les  délais  fixés  aucune 
des  pièces  indiquées  dans  larticle  3,  ou  qui  commettront  dans  les  dites 
pièces  une  inexactitude  ou  un  faux  au  préjudice  des  finances  ; 

5**  Les  Compagnies  qui  ne  constitueront  pas  le  dépôt  dans  le  délai  fixé 
par  rarticle  11  ; 
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6*  Les  Compagnies  qui,  en  déterminant  le  montant  des  réserves  techni- 
ques réalisées  en  Espagne,  commettront  une  inexactitude  on  une  fausseté 
au  préjudice  des  assurés  ; 

7®  Tout  fonctionnaire  public,  quelle  que  soit  sa  classe,  ou  sa  catégorie, 
qui,  en  contrevenant  aux  prescriptions  de  cette  instruction,  donnera  lieu 
par  ses  actes  à  ce  qu'une  fraude  soit  commise. 

II.  —  Pénalités 

Les  articles  17  à  21  inclusivement,  du  même  chapitre,  comprennent  les 
pénalités  qui  pourraient  être  infligées  aux  Compagnies  ou  à  leurs  Agents. 

Art.  17.  —  A  toute  Compagnie  comprise  dans  les  cas  un  et  trois,  ainsi 
qu'à  tous  les  Agents  se  trouvant  dans  le  deuxième  cas,  il  sera  infligé  : 

1°  Le  paiement  des  quotes  qui  aurait  dû  être  effectué  dans  Tannée  eo 
cours  et  dans  les  deux  années  précédentes  ; 

V  Une  surcharge  équivalente  à  la  quote  d'une  année. 

Les  Compagnies  sont  responsables  du  paiement  de  la  pénalité  qui  sera 
infligée  aux  agents. 
Art.  18.  —  Aux  Compagnies  visées  par  le  numéro  quafre,  il  sera  infligé  : 
1°  La  quote  qu'elles  devront  payer  pour  la  somme  objet  de  la  fraude  ; 

V  Une  surcharge  équivalente  à  la  dite  quote. 

Dans  le  cas  où  le  montant  de  la  quote  annuelle  ne  pourrait  être  déter- 
miné, on  prendra  comme  base  pour  la  fixer  le  montant  de  celle  payée 
Tannée  précédente  par  la  Compagnie  de  même  nature  qui  aura  payé  la 
contribution  la  plus  élevée. 

Art.  19.  —  Les  Compagnies  qui  se  mettront  dans  le  cas  numéro  cinq, 
une  fois  le  délai  légal  écoulé,  paieront  une  amende  du  double  de  la  qaote 
de  contribution  payée  Tannée  précédente  et  seront,  en  outre,  contrôlées 
par  les  fonctionnaires  que  désignera  le  Ministre  des  finances,  les  appointe- 
ments indiqués  par  celui-ci  étant  à  la  charge  des  Compagnies. 

Art.  20.  —  Les  Compagnies  compromises  dans  le  cas  numéro  six  paie- 
ront une  amende  égale  à  celle  indiquée  dans  l'article  précédent  et  ajoute- 
ront au  moment  total  de  la  garantie  qu'ils  auraient  dû  constituer  en  dépôt 
une  somme  égale  à  celle  cachée. 

Art.  21.  —  Il  sera  imposé  à  tous  les  fonctionnaires  compris  dans  le  cas 
numéro  sept  une  amende  équivalente  aux  deux  tiers  de  la  surcharge  qui 
aura  été  imposée  ou  qu'il  faudra  imposer  aux  Compagnies  ayant  fraudé, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  criminelle  leur  incombant  dans  le  cas 
où  ils  auraient  commis  un  délit  qualifié  dans  le  Code  pénal. 
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Jugement  critique  de  la  Loi  et  du  Règlement  concemant  la 
contribution  des  Compagnies  d'assurances 

Le  Mémoire  suivant  a  été  présenté  au  Ministère  espagnol,  le  29  septembre  1893, 
par  les  Représentants  à  Madrid  des  Compagnies  La  Nationale,  Le  Phénix^  L'Union, 
L'Urbaine  et  L'Union  Commerciale  anglaise: 

La  promulgation  de  la  loi  du  budget  pour  Tannée  économique  actuelle, 
loi  grevant  leur  industrie  de  ruineux  impôts,  avait  produit  un  effet  déplo- 
rable dans  toutes  les  Compagnies  d'assurances  établies  en  Espagne,  mais  ce 
Alt  une  véritable  commotion  lorsque  Ton  connut  la  forme  dans  laquelle 
rimpôt  doit  être  rendu  effectif,  aux  termes  du  règlement  additionnel 
approuvé  par  Sa  Majesté,  le  il  août  dernier,  et  mis  en  vigueur,  bien  que 
provisoirement,  depuis  le  !•'  septembre. 

Comme  conséquence  toute  naturelle,  plusieurs  de  ces  Sociétés  ont  déjà 
décidé  de  suspendre  immédiatement  leurs  opérations  et  les  autres  restent 
dans  l'expectative,  se  demandant  si  elles  doivent  se  retirer  définitivement 
d'Espagne,  au  cas  où  cette  loi  et  ce  règlement  ne  seraient  pas  réformés 
ou  adoucis. 

La  gravité  de  cette  détermination  n'échappera  à  personne  et  il  est  facile 
de  mesurer  l'importance  qu'elle  aurait  indubitablement  pour  le  Gouverne- 
ment en  particulier  et,  en  général,  pour  le  nombre  considérable  de 
personnes  qui  ont  trouvé  dans  ces  Sociétés  la  garantie  des  divers  risques 
que  peuvent  courir  leur  propriété  ou  le  placement  de  leurs  épargnes. 

Notre  désir  d'éviter  ces  maux  nous  porte  à  formuler  un  jugement  critique 
de  cette  loi,  en  l'étudiant  sous  tous  ses  aspects  ;  et  nous  nous  estimerons 
heureux  si  nous  contribuons  à  convaincre  le  Législateur  qu'il  a  commis 
une  erreur  regrettable  et  à  lui  procurer  les  moyens  d'y  remédier. 

Nous  commencerons  par  l'exposé,  adressé  à  la  Couronne;  il  contient  de 
longs  raisonnements  ayant  pour  but  de  démontrer  l'impossibilité  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  finances  de  faire  exécuter  les  prescriptions  de  la 
loi  d'impôt  précédente,  etc. 

Nous  ne  voulons  pas  établir  de  comparaisons  entre  Tune  et  l'autre  lois 
sans  reconnaître,  tout  d'abord,  qu'une  institution  comme  celle  de  l'assu. 
rance,  sujette,  comme  pas  une,  au  hasard,  doit  et  peut  nécessairement 
supporter  des  impôts,  mais  seulement  sur  la  partie  relative  à  ses  bénéfices 
réels  et  effectifs,  déduction  iaite  de  toutes  ses  réserves  indispensables, 
on  sur  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires. 
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Si  le  taux  poar  cent  de  ces  bénéfices  a  pu  être  considéré  comme 
insuffisant,  cela  ne  dépend  que  de  la  nature  des  opérations  d'assurance  qui 
ne  permet  pas  de  (aire  les  gros  bénéfices  auxquels,  par  malheur,  on  croit 
généralement. 

Et,  si  la  situation  du  pays,  situation  à  laquelle  les  Compagnies  n*ont  pas 
contribué  pour  la  plus  petite  part,  exige  de  tous  des  sacrifices  exception- 
nels, il  faudrait,  au  moins,  que  ceux  qui  demandent  des  sacrifices  à  l'industrie 
de  l'assurance  ne  la  missent  pas  dans  Talternative  ou  de  se  retirer  d'Es- 
pagne ou  d'être  exposée  à  avoir  à  verser  en  entier  dans  les  caisses  du 
Gouvernement  le  fruit  de  ses  efforts. 

On  peut  ajouter  que,  s'il  est  juste  que  chacun  concourre  dans  la  mesure 
de  ses  forces  au  bien-être  de  la  nation,  les  Compagnies  d'assurances,  par 
le  seul  fait  de  leur  industrie,  contribuent  pour  leur  part,  dans  une  mesure 
suffisante,  à  la  prospérité  d'un  pays,  en  y  répandant  les  avantages  de 
l'association  et  Tamour  de  l'épargne,  sources  de  la  véritable  richesse  et 
Tun  des  progrés  les  plus  importants  et  les  plus  positifs  des  temps  mo- 
dernes. * 

Un  changement  aussi  notable  dans  l'impôt  que  celui  qui  résulte  de  la 
dernière  loi  imposait  logiquement  la  nécessité  d*édicter  des  règles  pour 
Texercice  de  l'action  fiscale  ;  mais  il  faudrait  n'apporter  aucune  entrave 
aux  Compagnies,  tandis  que  chaque  disposition  est  un  attentat  à  leur 
indépendance,  chaque  règle,  une  grave  offense,  et  il  en  résulte  que  cette 
action  fiscale  est  incompatible  jivec  l'existence  des  Compagnies  d'assu- 
rances. 

Après  avoir  soulevé  ces  légères  objections,  nous  entrerons  en  plein  dans 
l'analyse  de  l'article  de  la  loi,  dont  la  rédaction  n'a  pas  été  précédée, 
nous  le  démontrerons  pleinement,  d'une  élude  désintéressée  de  la 
matière,  c'est-à-dire  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des  Compagnies 
d'assurances,  sujet  complexe  et  difficile  s'il  en  fût. 

De  là,  les  défauts  que  Ton  remarque  dans  la  loi  ;  de  là,  aussi,  cette  série 
de  mesures  de  défiance  qui  sont  accumulées  contre  les  Compagnies. 

On  remplace  l'ancien  impôt  sur  les  bénéfices  par  un  impôt  de  2  Vo  sur 
le  montant  total  des  primes  encaissées,  et,  pour  cela,  on  ne  procède  pas  à 
des  calculs  préalables  pour  connaître  la  différence  qui  peut  exister  entre 
Tune  et  l'autre  forme  de  perception,  on  ne  cherche  pas  de  modèles  dans 
les  lois  d'impôt  des  autres  pays,  on  ne  se  demande  pas  si  cet  impôt  peut 
être  supporté  par  les  Sociétés  d'assurances  sans  préjudice  pour  elles. 

Le  législateur  ne  s'informe  aucunement  de  cela.  Ne  voyant  que  les  gros 
capitaux  figurant  à  la  balance  des  écritures  de  ces  Sociétés,  il  croit  y  trouver 
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le  soulagement,  et,  peut-être,  le  salut  de  la  crise  financière  que  la  nation 
espagnole  traverse  en  ce  moment. 

Ce  taux  de  2  7o  qui,  avec  les  charges,  représente  environ  2,50  °/o,  a  été 
fixé  au  hasard,  sans  autre  base  que  l'application  que  l'on  a  voulu  en  faire 
aux  Compagnies  mutuelles  dans  le  projet  primitif  de  la  loi  du  budget. 

Et,  puisque  nous  parlons  des  Compagnies  mutuelles,  il  nous  parait 
opportun  de  faire  remarquer  que,  sans  plus  de  motif,  on  les  exempte  de 
rimpôt,  bien  qu'elles  soient  taxées  par  la  loi.  L'on  invoque  pour  cela  les 
dispositions  d*un  règlement  antérieur,  annulé  presque  en  totalité  par  la 
loi  sur  le  budget,  et  qui  est  très  accommodant  puisqu'on  l'accepte  quand  il 
convient  et  qu'on  le  réfuse  lorsqu'il  s'oppose  à  la  réalisation  de  projets  si 
peu  médités.  On  n'avait  pas  encore  vu,  jusqu'à  présent,  qu'un  règlement 
pût  modifier  une  loi  volée  par  les  Chambres  et  sanctionnée  par  le 
Souverain. 

Il  a  fallu  la  promulgation  d'une  loi  sur  les  Compagnies  d'assurances  pour 
établir  ce  procédé. 

Si,  en  rédigeant  cette  loi,  on  avait  eu  présentes  à  l'esprit  les  notions  les 
plus  élémentaires  de  l'assurance,  il  n'eût  pas  été  possible  que  l'on  comparât, 
pour  les  effets  d'une  loi,  des  institutions  aussi  différentes  que  les  assurances 
contre  l'incendie  et  les  assurances  sur  la  vie. 

La  lecture  de  l'instruction  ne  nous  faisait  pas  penser  que  les  premières 
de  ces  Compagnies  fussent  comprises  dans  ladite  loi,  et  il  n'y  a  que  dans  le 
chapitre  lY,  traitant  de  l'investigation,  que  nous  voyons  qu'il  y  est  fait 
allusion,  lorsqu'est  citée,  comme  l'un  des  moyens  de  procéder  à  ladite 
investigation,  la  vue  des  signes  extérieurs  que  les  Compagnies  établissent 
pour  indiquer  une  classe  déterminée  d^ assurances* 

Par  cette  pittoresque  expression,  on  a,  sans  doute,  voulu  parler  des 
plaques  aux  armes  des  Compagnies-Incendie  que  celles-ci  font  poser  dans 
les  endroits  où  existent  des  risques  garantis  par  elles,  car  ladite  expression 
ne  peut  se  référer  à  autre  chose,  notamment  pour  la  branche-vie  qui,  ainsi 
qu'on  le  sait,  n'a  aucun  signe  extérieur  d'après  lequel  on  puisse  constater 
l'existence  des  contrats. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'une  ligne  de  démarcation  absolue  soit 
établie  entre  les  deux  branches  d*assurances  en  ce  qui  concerne  l'impôt  et 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  et  qu'il  soit  tenu  compte,  à  cet  effet, 
de  la  différence  existant  dans  la  nature  de  leurs  opérations  et  dans  le 
mécanisme  qui  les  régit. 

Passant,  maintenant,  à  l'étude  du  chapitre  II,  relatif  à  l'administration 
de  l'impôt,  nous  ne  devons  pas  cacher  l'étonnement  que  nous  produit  la 
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quantité  de  documents  qui  sont  demandés  aux  Compagnies  et  la  profusion 
de  renseignements  qu'ils  doivent  contenir,  dont  beaucoup  sont  impossibles 
à  fournir  et  dont  la  plus  grande  partie  sont  complètement  inutiles  à  l'admi- 
nistration parce  qu'ils  seraient  la  source  d'un  grand  nombre  de  confusions 
qui  feraient  augmenter  les  frais  du  personnel  chargé  de  ce  travail,  de 
façon  à  les  faire  monter  à  des  sommes  peut-être  supérieures  aux  encaisse- 
ments réalisés  par  suite  de  Timpôt. 

Est  dépourvue  de  tout  fondement  l'allégation  que  les  Compagnies 
s'opposent  à  faciliter  les  moyens  de  contrôle  en  ce  qui  concerne  leur 
administration,  leurs  comptes  étant  publiés  au  grand  jour;  mais  il  faut 
aussi  que  les  moyens  de  contrôle  employés  ne  portent  pas  préjudice  à 
l'institution  ni  aux  assurés. 

L'Administration,  dans  l'exercice  de  son  contrôle,  ne  peut  aller  jusqu'à 
prétendre  qu'il  lui  soit  donné  connaissance  des  noms  et  domiciles  des 
assurés,  de  la  date  et  de  la  durée  des  contrats. 

Ce  sont  des  renseignements  que  l'on  ne  peut  demander,  ji'autant  plus 
que  leur  publicité  exposerait  les  Compagnies  à  des  dangers  véritablement 
graves,  à  cause  du  mauvais  usage  qui  pourrait  en  être  fait  pour  le  profit  des 
unes  au  préjudice  des  autres.  L'existence  de  certaines  Compagnies  se 
trouverait  ainsi  à  la  merci  de  l'honorabilité  plus  ou  moins  grande  de  tel  ou 
tel  fonctionnaire  de  l'administration. 

Il  n'est  pas  pratique  d'obliger  les  Compagnies  à  faire  connaître,  non 
seulement  le  nom  de  leurs  agents,  mais  encore  le  nom  des  personnes  qui 
s'entremettent  pour  leur  procurer  des  affaires. 

Voici  les  documents  que  nous  nous  permettrons  de  vous  proposer  comme 
suffisants  pour  satisfaire  les  exigences  de  l'administration  : 

Maintenir  le  premier  paragraphe  de  l'article  3  et  simplifier  les  documents 
désignés  par  les  lettres  A.  B.  C.  et  D. 

Que  la  copie  de  la  balance  des  écritures  soit  présentée  dans  le  mois  qui 
suivra  la  date  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  chaque 
Compagnie. 

La  seule  modification  que  l'on  demande  sur  l'article  D  vise  la  production 
de  l'état,  qui  ne  peut  avoir  lieu  au  mois  de  janvier,  les  assemblées  générales 
des  actionnaires  se  tenant  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  de  chaque 
année,  et  les  comptes  de  l'exercice  clos  au  31  décembre  précédent  n'étant 
pas  publiés  avant  l'assemblée  générale. 

Nous  devons  faire  constater  une  grave  contradiction  entre  la  loi  et  le 
règlement  :  Dans  la  loi,  on  applique  une  partie  des  réserves  demandées 
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aux  Compagnies  à  la  vérification  fiscale  de  l'impAt,;  tandis  que,  dans  le 
règlement,  on  y  cherche  une  garantie  pour  les  assurés. 

Dans  ceci,  comme  dans  tout,  on  entrevoit  le  manque  de  sens  pratique. 

(Suivent  Vexplication  des  réserves  des  Compagnies  d'asswances  sur 
la  vie^  et  la  démonstration  que  les  Compagnies  d'assurances  contre 
Vincendie  n'en  ont  pas). 

Nous  demandons  que  Tarticle  13  soit  modifié  comme  suit  : 

«  Une  Compagnie  pourra  exiger,  quand  ses  opérations  diminueront  en 
Espagne,  la  réduction  du  dépôt  de  garantie,  étant  donné  que  celui-ci  repré- 
sentera toujours  75  ^/q  du  montant  total  des  réserves  techniques  des 
contrats  en  vigueur,  et  sans  préjudice  que  le  dit  montant  devra  être  aug- 
menté de  nouveau,  quand  les  circonstances  l'exigeront. 

1  Le  dépôt  pourra  être  révisé  sur  la  demande  des  Compagnies  si  les 
réserves  subissent  au  total  une  modification  de  25  Vo-  > 

•Les  vérifications  prescrites  par  Tarticle  15  sont  toujours  ennuyeuses  à 
cause  des  (ormes  multiples  qu'on  veut  leur  donner,  et  nous  ne  pouvons 
les  accepter.  Elles  sont  en  opposition  avec  le  Code  de  commerce.  Vu  le 
peu  de  compétence  du  personnel  chargé  de  l'Inspection,  elles  donneraient 
lieu  à  de  longues  et  désagréables  discussions,  parce  que  ces  agents  du  fisc 
prétendraient  trouver  dans  tout,  matière  à  introduire  des  procédures  de 
fraude  pouvant  donner  lieu  à  de  fortes  amendes  ;  et,  comme  Ton  sait  quelle 
est  Topinion  des  Finances  à  ce  sujet,  le  montant  des  dépôts  passerait,  en 
tout  ou  en  partie,  au  pouvoir  deTÉtat. 

L'article  15  pourra  donc  être  modifié  comme  suit  : 

«  L'inspection  administrative  procédera,  quand  elle  le  jugera  convenable, 
à  la  vérification  des  renseignements  que  les  Compagnies  auront  fournis. 

»  A  cet  effet,  il  sera  étabU,  chez  le  gérant  ou  chez  le  représentant 
général  des  Compagnies,  un  registre  de  toutes  les  opérations. 

»  La  vérification  se  bornera  à  une  inspection  oculaire  des  affaires 
figurant  dans  le  dit  registre  et  à  la  comparaison  des  totaux,  mais  sans  que 
l'examen  puisse  s'étendre  à  la  lecture  des  noms  des  assurés,  ni  aux 
échéances  des  contrats.  » 

Les  dispositions  relatives  à  la  fraude  et  à  la  pénalité  nous  paraissent 
excessives.  A  notre  avis,  il  faudra  aussi  les  réviser,  car,  s'il  est  juste  que 
les  rigueurs  d'une  loi  frappent  celui  qui  l'enfreint,  il  n'est  pas  moins  équi- 
table de  donner  au  justiciable  toute  espèce  de  facilité  pour  se  conformer  à 
la  loi. 

L'effet  rétroactif  que  l'on  veut  donner  aux  dispositions  concernant  les 
droits  de  succession  (Derechos  reaies)  ne  peut  être  fondé  sur  aucun  pré- 


m  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

cepte  légal  y  et,  par  conséquent,  on  ne  devra  les  appliquer  qu'aux  contrats 
nouveaux. 

L'impôt  de  3  ^/o  est  injuste,  d'autant  plus  qu'on  ne  Tétend  pas  aux 
impôts  des  Caisses  d'Épargne. 

Enfin,  le  versement  d'un  capital  par  suite  de  la  mort  d'un  assuré,  ou  à 
l'expiration  du  contrat,  ne  peut  être  considéré  comme  une  transmission  de 
propriété. 

GonelaBion 

Il  nous  parait  utile  de  résumer,  aussi  succinctement  que  possible,  la 
situation  faite  aux  Compagnies  d'assurances  françaises  et  étrangères  en 
Espagne  par  la  nouvelle  loi  fiscale. 

•    La  loi  du  5  août  1893  impose  les  Compagnies  d'assurances  de  la 
manière  suivante  :  ^ 

1®  2  */o  sur  les  primes  qu'elles  perçoivent  annuellement  des  assurés,  ce 
qui,  avec  les  frais  accessoires,  représente  2,46  ^/o  ; 

2®  Les  agents  paieront  2  *^/o  de  leurs  commissions  ; 

3*^  Les  Compagnies  seront  obligées  de  convertir  un  million  de  pesetas  en 
valeurs  d'État  Espagnol,  ou  en  cédules,  ou  obligations  hypothécaires  de 
Banques  ou  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  en  propriété  territoriale. 

Si  les  trois  quarts  des  réserves  techniques  des  assurances  réalisées  en 
Espagne  n'atteignent  pas  un  million  de  pesetas,  la  Compagnie  se  trouvant 
dans  ce  cas  pourra  limiter  son  dépôt  à  75  7o  des  dites  réserves.  —  Le  dépôt 
sera  irréductible  tant  que  la  Compagnie  qui  l'aura  effectué  aura  des  opéra- 
tions en  cours  dans  le  territoire  de  la  nation. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  des  assurés  ne  sont  pas,  eux  non  plus,  à 
l'abri  de  la  loi  espagnole,  et  l'assuré  lui-même  touchant  le  montant  d'une 
assurance  subit  un  autre  impôt.  Les  capitaux  versés  à  l'assuré  ou  à  ses 
héritiers  seront  frappés,  en  outre  du  droit  de  mutation,  d'un  droit  de  3  ""/o 
sur  la  différence  qui  existera  entre  les  primes  payées  et  le  capital  versé  par 
la  Compagnie. 

Toutes  les  sommes  perçues  par  les  Compagnies  d'assurances,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  frappées,  sans  distinction.  Que  la  prime  représente 
le  prix  d'un  risque  ou  qu'elle  comprenne,  en  outre,  la  réserve,  le  dépôt 
sacré  de  l'épargne  du  père  de  famille,  c'est  toujours  2  ""/o.  Les  réserves 
des  Compagnies?  On  trouvera  le  moyen,  par  le  dépôt  obligatoire,  de  les 
faire  servir  au  crédit  de  l'État.  —  D'énormes  capitaux  figurent  aux  bilans 
des  Compagnies  d'Assurances  sur  la  vie  :  Est-ce  une  raison  suffisante 
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pour  ruiner,  sous  le  poids  d'impôts  écrasants,  une  industrie  qui  peut, 
plus  que  toute  autre,  contribuer  à  la  prospérité  du  pays? 

Au  risque  d*entraver  à  jamais  le  développement  de  l'esprit  de  prévoyance 
et  d'épargne  qui  résulte  de  la  pratique  de  Tassurance  sur  la  vie,  un 
ministre  des  finances  espagnol,  pour  arriver  à  élaborer  un  équilibre  budgé- 
taire, n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  de  présenter  aux  Certes  et  au  Sénat 

une  loi  frappant  les  assurances; et  la  loi  a  été  votée,  sans  discussion, 

par  les  Certes  et  par  le  Sénat. 

Pour  compléter  son  œuvre,  M.  Gamazo  a  soumis  à  la  signature  royale  le 
décret  d'administration  dont  nous  avons  donné  plus  haut  un  résumé, 
présentant  la  plus  belle  collection  possible  de  mesures  vexatoires  contre 
les  Compagnies  d'assurances.  Le  chapitre  V,  traitant  de  la  fraude  et  de 
la  pénalitéy  est  un  chef-d'œuvre  du  genre. 

n  nous  reste  à  savoir,  maintenant,  quelle  sera  l'attitude  du  gouvernement 
espagnol  en  présence  de  la  résistance  qu'il  peut  être  certain  de  rencontrer 
dans  toutes  les  Compagnies,  sans  exception. 

L'article  2  du  décret  royal  du  11  août  1893  est  ainsi  conçu:  Ladite 
instruction  sera  provisoirement  mise  en  vigueur  à  partir  du  l^^*  septembre 
prochain,  jusqu*à  ce  que  le  Conseil  d*Etat  Vait  examinée  à  fond. 

Si  le  gouvernement  espagnol  persiste  à  maintenir  le  nouveau  régime  dans 
son  entier,  il  verra,  peu  à  peu,  disparaître  la  matière  imposable  qu'il  avait 
cru  trouver. 

Puisse  le  Conseil  d'Etat  espagnol  être  composé  d'hommes  sages  et 
d'économistes  clairvoyants. 
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lies  clauses  des  polices  d'assurances  contre  l'incendie  (Compagnies 
françaises),  par  M.  E.  Lechartier,  1  volume  in-S®  raisin.  —  Prix  :  4  francs. 
—  Franco  :  4  fr.  75  c.  —  En  vente,  chez  Tauteur,  97,  rue  de  la  Pompe  et  à  la 
Librairie  des  Assurances,  30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

En  principe,  toutes  les  Compagnies  françaises  d'assurances  contre 
l'incendie  ont  les  mêmes  clauses  pour  leurs  polices  ;  en  réalité,  toutes 
les  clauses  visant  un  même  article  ont  une  rédaction  difTérente  qui 
peut  prêter  à  une  interprétation  absolument  distincte. 

L'étude  de  notre  confrère,  qui  comprend  plus  de  deux  cents  pages,  se 
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trouve  terminée  par  une  table  qui  permet  de  rechercher  facilement 
les  paragraphes  que  Ton  désire  consulter. 

Cette  publication  sera  aussi  utile  aux  assurés  qu'aux  assureurs  : 

Au  personnel  dirigeant  des  Compagnies,  elle  permettra  de  se 
rendre  compte  immédiatement  de  la  différence  qui  existe  entre  les 
divers  contrats  des  vingt-et-une  Compagnies  françaises  comprises 
dans  cette  étude  ; 

Aux  chefs  de  contentieux  et  aux  chefs  des  bureaux  de  sinistres,  elle 
facilitera  la  rédaction  des  clauses  futures  des  polices  à  venir; 

Aux  inspecteurs  des  Compagnies,  cet  ouvrage  montrera  les  avan- 
tages et  les  désavantages  qu'offrent  aux  assurés  les  polices  actuelles; 

Les  avocats  pourront,  en  le  consultant,  trouver  des  arguments  en 
faveur  des  causes  qu'ils  défendent  ; 

Enfin,  les  agents  et  les  courtiers  d'assurances  verront  rapidement 
les  déclarations  qu'ils  doivent  exiger  de  leurs  clients,  pour  les  mettre 
en  règle  avec  les  diverses  Compagnies  qu'ils  recommandent  ou  repré- 
sentent. 


Des  aasarttnoas  sur  la  yle  spéelalament  en  cas  de  déoès,  par  M. 

L.  FoRQUiM  d'AlmAida,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1  volume  in-S",  de  210 
pages.  —  Prix  :  4  francs.  —  Schepens,  éditeur,  rue  Treurenberg,  à  Bnixelles. 
—  En  vente  à  la  Librairie  des  assurances. 

L'auteur  s'est  attaché  à  coordonner  les  principes  qui  régissent  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  spécialement  de  l'assurance  en  cas  de 
décès,  et  à  en  dégager  les  conséquences  qui  peuvent,  dans  la  pratique, 
présenter  le  plus  d'intérêt. 

Il  commente,  avec  le  plus  grand  soin,  les  quelques  articles  de  la 
loi  belge  du  il  juin  1874,  s'occupant  de  l'assurance  sur  la  vie,  ainsi 
que  ceux  de  la  même  loi  relatifs  aux  assurances  en  général. 

M.  d'Alméida  s'est  également  attaché,  par  ses  recherches  et  ses 
études,  à  combler  les  lacunes  de  la  loi,  afin  de  présenter  un  exposé 
aussi  complet  que  possible  de  la  nature  et  des  effets  juridiques  de 
l'assurance  en  cas  de  décès. 

Une  large  part  a  été  faite  k  la  jurisprudence,  tant  belge  qu'étrangère; 
la  jurisprudence  française  a  surtout  fourni  une  ample  moisson  de 
décisions  sur  la  plupart  des  questions  relatives  à  l'assurance  sur  la  vie. 
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INFORMATIONS 


Foncière-Vie.  —  Dans  sa  séance  du  il  courant,  le  Conseil  d'admi- 
nistration a  choisi  H.  Briey,  comme  directeur  de  la  Compagnie,  en 
remplacement  de  M.  Àchard,  démissionnaire. 

M.  Briey  était  directeur-adjoint  de  la  Foncière-Vie  depuis  1888  ;  ilne 
compte  que  des  amis  dans  le  monde  assureur. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  joindre  nos  félicitations  aux 
nombreuses  marques  de  sympathie  qui  lui  seront  témoignées. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Foncière-Vie  a  également  décidé 
qu'il  n'y  aurait  pas,  du  moins  provisoirement,  de  sous-directeur. 

Il  a  nommé  secrétaire  du  Conseil  H.  Olivier,  qui  occupait  le  poste 
de  chef  du  contentieux. 


Institut  des  Actuaires  français.  —  La  réception  de  MM.  Poterin  du 
Motel  et  Quiquet,  comme  membres  agrégés  de  Vlnstitut  des  Actuaires 
français^  aura  lieu  dans  la  séance  du  19  octobre. 


M.  Sorel  (Emile-Louis-Victor),  est  nommé  courtier  d'assurances  au 
Havre,  en  remplacement  de  M.  Sorel  (Emile-Jules-Amédée),  décédé. 

Le  décret  a  été  rendu  le  4  courant,  sur  la  proposition  de  M.  le 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 


Cours  d'Assurances.  —  M.  Casinelli,  professeur  de  l'Association 
philotechnique,  nous  informe  que  ses  cours  gratuits  d'assurances 
auront  lieu,  comme  les  années  précédentes,  à  la  mairie  du  neuvième 
arrondissement,  rue  Drouot,  6,  tous  les  lundis,  à  8  heures  et  demie 
du  soir. 


H.  Cenretti,  qui  représente-,  à  Paris,  les  Compagnies  d'Assurances 
générales  de  Trieste  et  Venise,  et  Neptune^  d'Anvers,  nous  informe 
que  ses  bureaux  seront,  à  partir  du  15  courant,  transférés  rue  de  la 
Bourse,  n^  5. 
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La  Hagdebonrg,  Société  de  Réassurances,  représentée  à  Paris  par 
M.  Mayer,  cessera  ses  opérations,  en  France,  à  partir  du  i*'  janvier 
prochain. 

Expériences  d'extinction  dincendie.  —  Mardi  dernier,  10  courant, 
à  2  heures  et  demie,  10  et  12,  cité  Nys,  notre  confrère,  M.  Lechartier 
a  fait  une  intéressante  série  d^expériences  avec  son  extincteur. 

L'Instantané  a  subi,  depuis  un  an,  de  notables  modifications  qui 
en  font  actuellement  le  meilleur  et  le  plus  pratique  des  extincteurs. 

La  séance  de  mardi  était  spécialement  réservée  aux  assureurs  qui, 
dans  le  champ  d'expériences  de  Tusine  où  se  fabrique  V/nstantané, 
ont  pu  se  rendre  compte  de  Tefficacité  de  cet  ingénieux  appareil. 

MM.  les  agents  d'assurances  qui  voudraient  représenter  V Instantané^ 
sont  priés  d'adresser  leurs  demandes  à  la  maison  Petit  et  Sevette, 
10  et  12,  cité  Nys,  et  rue  de  TOrillon,  38,  seule  concessionnaire  de 
l'extincteur. 

Pour  MM.  les  agents,  il  y  a  tout  à  gagner  à  réprésenter  YInstantané: 
ils  y  trouveront  une  rémunération  immédiate,  et,  une  fois  leurs 
clients  pourvus  d'extincteurs,  ils  verront  la  moyenne  des  sinistres 
baisser  sensiblement  dans  leur  circonscription,  ce  qui,  de  la  part  de 
leurs  Compagnies,  leur  procurera  toujours  quelques  notables 
avantages. 
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Les  transactions  sur  les  actions  d'assurances  sont  toujours  limi- 
tées ;  cependant  le  marché  est  plus  ferme  et  la  tendance  meilleure. 

ABSuranceB  HariUmes.  —  La  Générale  est  toujours  offerte  à 
6,000  francs,  la  Sécurité  reste  à  600  francs  ;  les  ofTres  paraissent 
s'épuiser. 

L'Océan  est  toujours  recherché  ainsi  que  la  Mer. 

La  Prévoyance  a  donné  lieu  à  plusieurs  échanges  à  4,300  et  4,35o 
francs. 

La  Foncière-Transports  a  été  l'objet  de  nombreuses  négociations  à 
215  et  220  francs;  la  marche  de  la  Compagnie  est  toujours  satisfai- 
sante. 

AssnrancM   sur  la  Vie.  —   La    Générale  est  de  pins  en  plus 
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demandée  à  69,000  francs.  U  Union  a  été  cotée  6,500  francs,  la  Natio- 
nale se  rapproche  du  cours  de  35,000  francs,  et  le  Phénix  de  celui  de 
33,000  francs. 

La  Caisse  Paternelle  reste  offerte  à  130  francs  et  Faction  libérée  à 
520  francs. 

Le  Monde  est  plus  ferme  à  240  francs,  ainsi  que  r  Urbaine  à  1,130 
francs  ;  l'action  libérée  reste  à  2,040  francs. 

Le  Soleil  s'avance  à  445  francs,  la  bonne  situation  de  la  Compa- 
gnie s'affirme  chaque  jour.  L'Aigle  tend  également  à  remonter  et  est 
fort  recherché  à  265  francs. 

Le  cours  de  375  francs  sur  la  Confiance  se  consolide  ;  la  Compa- 
gnie est  en  excellente  situation  et  parait  justifier  cette  hausse. 

L'Abeille  est  plus  ferme  à  460  et  465  francs;  la  France  continue  à 
progresser  et  nous  la  laissons  à  640  francs,  en  hausse  de  plus  de 
100  francs  en  un  mois. 

La  Foncière  est  également  plus  recherchée;  la  nomination  du 
Sous-Directeur,  à  la  tête  de  la  Compagnie,  produit  le  meilleur  effet 
dans  le  monde  des  assurances. 

Le  Nord  a  perdu  le  cours  de  200  francs  et  la  Providence  celui  de 
125  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Le  Soleil  a  été  coté  420  fr.; 
la  Compagnie  Générale  45  et  50  francs  ;  le  Secours,  230  après  240  fr.; 
l'Urbaine^  435  francs  après  43Ô  francs,  et  le  Patrimoine^  125  francs 
après  130  francs. 

L'Abeille  est  remontée  à  220  ftrancs  et  la  Providence  à  250  francs. 
Par  contre,  la  Thémis  a  été  offerte  à  340  francs. 

Assurances  contre  rincendie.  —  Cette  dernière  quinzaine  a  été 
particulièrement  favorable  aux  Compagnies  d*assurances  contre 
rincendie;  si  cette  amélioration  se  continuait  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée,  bon  nombre  de  Compagnies  clôtureraient  leur  exercice  dans 
des  conditions  satisfaisantes. 

Néanmoins  la  Générale  est  offerte  à  33,000  francs,  le  Phénix  à 
8,600  francs  et  F  Union  à  13,500  francs,  alors  que  la  Nationale  est 
absolument  introuvable. 

Le  Soleil  est  également  en  voie  de  reprise,  ainsi  que  l'Aigle^  qui 
est  demandé  à  5,600  francs.  La  France  parait  se  fixer  à  12,000  francs, 
r  Urbaine  reste  immuable  à  4,800  francs,  et  la  Providence^  dont  la 
situation  est  plus  favorisée,  à  8,200  francs. 
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Le  Nord  reste  offert  à  2,900  francs,  la  Paternelle  à  4,200  francs, 
la  Confiance  à  230  francs  et  r Abeille  à  1,820  francs. 

La  Foncière  est  plus  ferme  à  180  francs,  après  175  francs  ;  la 
Métropole  reste  à  65  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  V Abeille  se  rapproche  du  cours  de 
350  francs  et  la  Confiance  s'échange  à  90  francs  et  92  fr.  50  c. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiaria^Vie  est  recherchée  à 
100  francs  et  la  Fondiaria-Incendie  à  50  francs. 

La  Première  Hongroise  s'est  élevée  à  10,000  francs,  la  Foncière  de 
Pesth  à  265  francs,  et  la  Franco-Hongroise  à  180  francs. 

La  Baloise-Vie  s'est  échangée  à  775  francs,  V Helvétia-Incendie  à 
4,000  francs,  et  V Hehétia-Transports  à  3,600  francs. 

Valeurs  diverses.  —  Le  Samt-Gobain  a  donné  lieu  à  quelques 
offres  à  28,250  francs,  le  Casino  de  Monaco  s*est  relevé  à  2,280  fr., 
malgré  de  nombreuses  réalisations.  La  part  Petit-Parisien  hausse 
sans  désemparer  et  a  atteint  le  cours  de  1,070  francs;  un  acompte 
de  dividende  sera  mis  en  paiement  le  mois  prochain. 

Le  journal  Le  Temps  est  plus  ferme  à  850  francs.  Le  Charivari  a 
été  offert  à  12,500  francs,  Vlllustration  à  8,000  francs,  la  Gazette  des 
Tribunaux  à  3,100  francs  ;  par  contre,  la  Revue  des  Deux-Mondes 
a  été  Tobjet  de  plusieurs  demandes  qui  n'ont  pu  trouver  de  contre- 
partie. 

Les  Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Avec  les  différentes  obliga- 
tions à  lots  du  Crédit  Foncier,  Tépargnen'a  que  l'embarras  du  choix. 
En  se  portant  sur  les  obligations  de  500  francs  3  ^/o  des  emprunts 
1879,  1880  et  1885,  elle  s'assure,  à  défaut  d'un  lot,  une  prime  de 
25  francs  aux  cours  actuels.  Elle  louche  un  intérêt  sensiblement  le 
même  que  celui  que  donnent  les  obligations  des  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  elle  participe  à  de  très  nombreuses  chances  de 
tirages,  à  chacun  desquels  il  peut  lui  échoir  un  lot  de  100,000  francs 
ou  des  lots  de  moindre  importance. 

Les  obligations  de  ces  emprunts  cotent  475francs,  en  moyenne.  Deux 
obligations  coûtent  donc  ensemble  950  francs  et  avec  deux  obliga- 
tions, une  foncière  et  une  communale,  on  participe  a  un  tirage  de 
lots  le  5  de  chaque  mois.  On  touche  un  intérêt  brut  de  30  francs;  on 
est  remboursé  à  1,000  francs  si  l'on  ne  gagne  pas  on  lot. 
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ASSURANCES    SUR    LA  VIE 


DES    RËABSURANGES 

Nous  avons  souvent  insisté  sur  ce  point,  que  les  indemnités  payées 
par  les  Compagnies  d^assurances  sur  la  vie,  et  improprement  appe- 
lées sinistres,  pesaient  d'une  façon  très  complexe  sur  le  compte  de 
profits  et  pertes,  et  qu'aucune  relation  simple  n*existait  entre  leur 
montant  réel  et  le  dommage  supporté  par  la  Compagnie. 

En  effet,  ces  paiements  sont  de  véritables  soldes  de  comptes,  dont 
l'importance  varie  à  Tinfini  avec  Tâge  et  la  nature  du  contrat  et 
peut  même  devenir  insignifiante  dans  beaucoup  de  cas.  Le  véritable 
sinistre  (dans  le  vrai  sens  du  mot)  ne  peut  qu'appartenir  à  deux' 
causes:  la  première,  une  augmentation  générale  de  lamôrlalité; 
la  seconde,  la  cessation  d'un  contrat  relativement  énorme,  qui  vient 
à  lui  seul  obérer  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient,  et,  par  suite, 
le  bilan  de  la  Compagnie. 

Dans  une  Société  bien  gérée  et  possédant  un  nombre  suffisant  de 
polices,  la  mortalité  est  peu  à  craindre  ;  elle  se  maintient  en  général 
dans  les  limites  prévues,  et  si  les  contrats  avaient  tous  une  égale 
importance,  si  les  dépenses  étaient  rationnellement  pondérées, 
aucun  déboire  sérieux  ne  serait  à  craindre  de  ce  chef.  Malheureu- 
sement ces  conditions  théoriques  ne  peuvent  être  réalisées  et,  si  la 
mortalité  peut  être  ramenée  à  la  valeur  que  les  tables  indiquent, 
par  un  sévère  examen  médical  et  une  intelligente  surveillance 
exercée  sur  les  risques  par  les  agents,  il  n'est  pas  possible  d'égaliser 
les  contrats,  ou  du  moins  d'empêcher  qu'il  y  ait  de  grosses  et  de 
petites  assurances. 
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C*est  là  le  gros  péril  de  toates  les  Sociétés  qui  garantissent  des 
risques  aléatoires,  et  le  remède  à  ce  danger  est  la  solution  d'un 
problème  qui,  jusqu'à  présent,  est  resté  insoluble.  Si  le  hasard 
s'acharne  sur  de  gros  contrats,  si,  par  exemple,  une  ou  deux  polices 
de  un  million  récemment  faites  sont  sinistrées,  il  est  incontestable 
que  la  Compagnie  qui  les  a  souscrites  sera  dans  une  mauvaise 
situation,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  prudence  et  son  honnêteté. 

Pour  éviter  un  désastre  de  ce  genre,  les  assureurs  ont  recours  à  la 
réassurance  ;  c'est-à-dire  qu'ils  cèdent  une  partie  de  leurs  risques  et 
ne  conservent  pour  eux-mêmes  que  la  somme  à  payer  qu'ils  croient 
proportionnée  à  leurs  ressources.  C'est  ici  que  la  difficulté  se  pré- 
sente. De  brillantes  et  savantes  études  ont  été  faites  pour  régler 
mathématiquement  cette  question,  dont  l'analyse  n'a  pu  venir  à 
bout  et  n'a  donné  que  des  solutions  impraticables,  pour  ne  pas  dire 
plus.  Il  faudrait  que  la  moyenne  des  contrats  sinistrés  soit  la  même 
que  celle  des  contrats  en  cours  ;  il  faudrait,  par  conséquent,  qu'à 
chaque  instant  la  limite  maximum  à  conserver  soit  subordonnée 
aux  affaires  faites,  dont  la  moyenne  varie  à  chaque  instant  et  comme 
le  principe  de  la  continuité  est  pratiquement  impossible  à  appliquer 
dans  Tespèce,  il  faut  malgré  tout  avoir  recours  aux  méthodes  empi- 
riques et,  seule,  Texpérience  peut  les  fournir. 

Malheureusement,  aussitôt  que  les  méthodes  exactes  font  défaut,  il 
est  fort  difficile  de  tracer  des  règles  acceptables  par  tous  ;  de  plus, 
l'assureur  livré  à  sa  propre  initiative  finit  par  perdre  de  vue  le  vrai 
but  de  la  réassurance  et  dans  la  fixation  des  sommes  à  conserver 
obéit  plus  souvent  à  une  impression  passagère  qu'à  la  saine  raison. 
Si  une  période  chargée  de  sinistres  se  présente,  on  a  tendance  à 
réduire  le  plein  et,  dans  le  cas  contraire,  à  se  montrer  très  large.  C'est 
là  remédier  au  hasard  par  le  hasard  et,  par  suite,  marcher  à  l'aveu- 
glette. 

Pourtant  rien  ne  devrait  être  fixé  avec  plus  de  soin  et  d'invariabi- 
lité que  le  plein  d'une  Compagnie.  Si  elle  est  obligée  de  restreindre 
ses  affaires  par  une  mesure  élémentaire  de  prudence,  elle  doit  en 
conserver  le  maximum  possible  pour  plusieurs  motifs.  D'abord  sa 
seule  et  unique  ressource  consiste  dans  les  primes  reçues  et  elle  ne 
doit  les  rétrocéder  qu'à  bon  escient,  ensuite  la  réassurance  donne  une 
perte  de  commission  que  rien  ne  vient  compenser  et  qu'il  faut  res- 
treindre au  minimum. 

Reportons-nous  au  principe  même  de  la  réassurance  :  elto  a  pour 
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but,  et  pour  but  unique  d*éviter  le  danger  causé  par  une  trop  lourde 
charge  survenue  tout  à  coup.  Nous  ne  pouvons  lui  reconnaître 
d'autre  but,  car  en  matière  d'assurances  sur  la  vie  tous  les  risques 
sont  bons  et  nous  estimons  qu'il  faudrait  cesser  toute  relation  avec 
une  Compagnie  qui  aurait  pour  habitude  de  se  débarrasser  d'une 
part  de  ses  affaires  quand  elle  les  juge  de  qualité  inférieure. 

Donc,  si  nous  voulons  éviter  une  charge,  il  nous  faut  examiner 
dans  quelles  conditions  elle  peut  se  produire,  Nous  avons  déjà  dit 
que  des  paiements  étaient  un  solde  de  compte  et  ce  solde  consiste 
dans  la  différence  entre  le  paiement  réellement  effectué  et  les 
sommes  mises  annuellement  de  côté  à  titre  de  réserve*  Sans  recher- 
cher la  nature  ou  la  théorie  de  cette  réserve,  il  est  évident  que  c'est 
bien  cette  différence  qui  affectera  le  compte  général  d'assurances  et 
que  c'est  elle  seule  qui  peut  devenir  un  danger. 

Or,  les  sommes  réservées  sont  très  différentes  suivant  les  catégo- 
ries d'assurances  et  l'on  voit  à  première  vue  que  le  plein  doit  varier 
suivant  la  nature  du  contrat.  Pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  on 
peut  classer  dans  l'ordre  suivant  l'importance  des  réserves  :  Terme 
fixe,  mixtes,  vie  entière,  temporaires.  C'est  dans  ce  même  ordre  qu'il 
faut  établir  l'importance  des  polices  et  c'est  bien  en  effet  dans  ce 
sens  qu'opèrent  la  plupart  des  Compagnies.  Les  assurances  à  terme 
fixe  présentent  même  cette  particularité  que  le  sinistre  étant  escompté, 
il  pèse  moins  sur  le  solde  et  qu'il  est  possible  de  garder  des  sommes 
relativement  importantes  sur  ces  affaires.  Les  assurances  vie  entière 
sont  susceptibles  du  plein  minimum  des  grandes  catégories  ;  elles 
offrent  aussi  l'inconvénient  d'être  soumises  à  une  forte  mortalité, 
mais  ceci  n'a  rien  à  voir  avec  le  plein,  c'est  une  simple  question 
médicale.  S'il  n'est  pas  possible  de  choisir  les  risques  de  façon  à 
obtenir  un  bénéfice  il  faut  abandonner  ces  affaires,  si  c'est  possible, 
il  ne  faut  pas  diminuer  ce  bénéfice  par  une  réduction  exagérée  du 
plein. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  vie^la  question  change 
de  face.  Les  assurances  en  cas  de  décès  donnent  un  bénéfice  anor. 
mal  et  une  brusque  perte  au  moment  de  la  mort  ;  les  autres,  au 
contraire,  donnent  une  perte  annuelle  et  un  gros  bénéfice  si  le  décès 
survient.  Aussi,  est-il  d'usage  de  conserver  tous  les  contrats  de  ce 
genre,  quelle  que  soit  leur  importance.  C'est  peut-être  un  peu  exa- 
géré ;  en  effet,  s'il  est  vrai  que  la  perte  étant  annuelle  et  par  suite 
répartie  sur  toute  la  dorée  de  la  police,  elle  pèse  légèrement  sur  le 
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bilan,  elle  n'en  existe  pas  moins,  et  Texistence  de  trop  g^^os  contrats 
pourrait  gêner  le  fonctionnement  de  cette  catégorie.  11  faut  donc 
limiter  aussi  les  assurances  en  cas  de  vie  tout  en  fixant  leur  maximum 
à  un  chiffre  très  élevé. 

Nous  voyons  bien  quelles  doivent  être  les  importances  relalives 
du  plein,  mais  il  n'est  pas  facile  d'en  fixer  le  chiffre  réel.  Tout  ce 
qu'il  est  possible  de  dire,  c'est  qu*il  doit  augmenter  avec  le  montant 
du  portefeuille,  c'est-à-dire  être  fixé  à  diverses  époques  et  suivre  le 
développement  des  catégories.  Mais  ce  que  nous  croyons  surtout 
utile,  c'est  que,  pour  chaque  période,  il  soit  fixé  ne  varietuvy  afin  de 
défendre  l'assureur  contre  les  défaillances  qu'une  trop  grande 
confiance  ou  un  trop  grand  découragement  peuvent  lui  inspirer. 

Les  Compagnies  firançaises  d'assurances  sur  la  vie,  afin  d'éviter  les 
incertitudes  de  la  fixation  des  pleins,  transforment  autant  que  pos- 
sible là  réassurance  en  simple  division  du  risque.  Pour  cela,  elles  se 
réassurent  entre  elles  et  tâchent  d'égaliser  les  affaires  reçues  et 
cédées.  Cette  pratique  est  excellente,  car  elle  permet  de  fixer,  un  peu 
plus  bas  qu'il  ne  faudrait,  les  pleins  conservés  et,  par  suite,  de 
tourner  la  difllculté  irrésolue  de  leur  fixation  mathématique. 
Mais,  comme  ces  réciprocités  sont  facultatives  et  incertaines,  il  est 
toujours  prudent  d'agir  comme  si  elles  n'existaient  pas. 

En  réalité,  au  fur  et  à  mesure  qu'un  contrat  vieillit,  le  danger  qu'il 
peut  faire  courir  diminue;  il  devient  nul  aux  dernières  limites.  Il 
faut  même  considérer  que  les  premières  années,  qui  sont  les  plus 
redoutables,  sont  améliorées  par  la  visite  médicale.  Pour  que  la 
réassurance  soit  vraiment  conforme  à  son  rôle  théorique,  elle  ne 
devrait  pas  consister  dans  l'abandon  pur  et  simple  de  tout  ou  partie 
d'une  police.  Il  faudrait  qu'elle  consistât  en  un  contrat  nouveau  fait 
entre  les  Compagnies,  visant  simplement  le  solde  du  compte  et 
décroissant  avec  le  temps.  Il  serait  facile  de  fixer  la  prime  et  l'im- 
portance d'un  pareil  engagement  dont  la  forme  la  plus  simple  semble 
être  celle  d*une  assurance  temporaire  décroissante.  Certes,  actuelle- 
ment, aucune  Compagnie  ne  voudrait  entrer  dans  cette  voie; 
cependant,  si  un  assureur  hardi  et  entreprenant  pouvait  réunir  les 
capitaux  nécessaires  pour  faire  dans  ce  sens  des  propositions  aux 
Sociétés  existantes,  nous  pensons  qu'elles  auraient  intérêt  à  y  prêter 
l'oreille. 
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ÉTUDE   BITR   LE    CONTRAT    D'ASSURANCE 
CONTRE    LES    ACCIDENTS 

(Saite  1  ) 

§  2.  —  Assurance  contre  les  accidents  éprouvés  par  les  chevaux 

ET  VOITURES  DE  l' ASSURÉ 

Contre-assurance  simple.  —  Contre-assurance  étendue 

Tleroe-assurance 

Après  avoir  fait  connaître  les  règles  de  Fassurance  directe,  ou  assurance 
contre  les  accidents  causés  aux  tiers  par  les  chevaux  et  voitures  de  Tassuré, 
il  nous  reste  à  faire  connaître  celles  qui  sont  applicables  à  l'assurance 
contre  les  accidents  qui  peuvent  survenir  à  ces  chevaux  et  voitures  eux- 
mêmes. 

Cette  assurance  comporte  trois  degrés  : 

i*  L'assurance  contre  les  accidents  pouvant  être  causés  aux  chevaux  et 
voitures  de  l'assuré  par  la  faute  des  tiers,  justifiée  par  témoins;  c'est  la 
con  ire- assurance  simple  ; 

2^  L'assurance  contre  les  accidents  pouvant  être  éprouves  par  les 
chevaux  et  voitures  de  l'assuré,  même  sans  qu'il  y  ait  faute  d'un  tiers,  mais 
à  la  condition  qu'il  y  ait  eu  contact  avec  la  voiture  d'un  tiers,  contact 
justifié  par  témoins  ou  autrement;  c'est  la  contre-assurance  étendue; 

3^  L'assurance  contre  les  accidents  pouvant  être  éprouvés  par  les 
chevaux  et  voitures  de  Tassuré,  même  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  d'un  tiers 
ou  contact  avec  la  voiture  d'un  tiers  ;  c'est  la  tierce-assurance ^  appelée 
aussi  quelquefois,  dans  la  pratique,  le  sans  contact. 

Disons  tout  de  suite  qu'un  certain  nombre  des  règles  qui  sont  applica- 
bles à  Tassurance  directe,  et  que  nous  venons  d'étudier,  sont  également 
applicables  aux  divers  modes  d'assurances  dont  nous  nous  occupons  main- 
tenant. Nous  citerons,  notamment,  celles  qui  sont  relatives  à  la  propriété 
et  à  la  conduite  des  chevaux  et  voitures  assurés,  aux  endroits  dans  lesquels 
les  accidents  doivent  avoir  lieu  pour  que  l'assurance  produise  ses  effets  ; 
les  régies  sur  le  paiement  des  primes,  sur  les  délais  et  formalités  de  décla- 

1.  Voir  Moniteur  des  Aêturances  da  15  septembre  1893. 
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ration  des  accidents,  sur  la  direction  des  procès,  sur  l'obligation  de 
comprendre  toutes  les  voitures  et  tous  les  chevaux  dans  la  police,  sur  le 
droit  réciproque  de  résiliation  dans  les  circonstances  que  nous  avons  fait 
connaître,  etc. 

D*autres  règles  sont,  au  contraire,  spéciales  aux  divers  modes  d'assu- 
rance qui  nous  occupent  maintenant  ;  nous  allons  les  faire  connaître  aussi 
brièvement  que  possible. 

Un  premier  point  à  noter,  c'est  que,  pour  ces  sortes  d'assurance,  la 
prime  se  calcule  d'une  façon  absolument  autre  que  pour  l'assurance 
directe  ;  dans  celle-ci,  ce  qui  sert  de  base  à  ce  calcul,  c'est  le  chiffre  de 
garantie  que  veut  avoir  Tassuré,  indépendamment  de  la  valeur  propre  des 
chevaux  et  des  voitures  qui  font  l'objet  du  contrat.  C'est,  au  contraire,  cette 
valeur  même  d'après  laquelle  est  fixé  le  montant  de  la  prime  pour  les 
contre-assurances  et  la  tierce-assurance.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs, 
que  le  taux  de  la  prime  varie  suivant  que  l'assuré  adopte  l'un  ou  l'autre 
mode  d'assurance.  Ainsi,  pour  fixer  les  idées,  et  d'une  manière  générale, 
pour  la  contre-assurance  simple^  la  prime  est  de  un  pour  cent  de  la  valeur 
des  voitures,  et  de  deux  pour  cent  de  la  valeur  des  chevaux  ;  pour  la 
contre-assurance  étendue^  ce  taux  est  respectivement  de  trois  et  six  pour 
cent;  pour  la  tierce-assurance^  il  est  de  cinq  et  dix,  ou  de  six  et  douze  pour 
cent,  suivant  la  profession  des  assurés  (rentier,  négociant,  courtier, 
médecin,  etc.),  suivant  la  nature  des  objets  assurés  (chevaux  et  voitures  de 
maître,  ou  de  commerce,  etc.). 

Les  parties  contractantes  peuvent  adopter  l'un  ou  l'autre  des  trois  modes 
d'assurance,  avec  les  conséquences  qu'il  comporte  et  que  nous  ferons 
connaître  plus  loin  ;  ainsi,  s'il  s'agit  de  la  tierce  assurance,  la  garantie 
s*étend  aussi  bien  aux  accidents  dus  à  la  faute  de  Tassuré  lui-même  ou  de 
ses  préposés  qu'à  ceux  qui  sont  dus  à  la  faute  de  tiers,  sans  qu'il  y  ail  à 
s'occuper  de  savoir  s'il  y  a  eu,  ou  non,  contact  de  voitures:  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  la  contre-assurance 
étendue,  la  garantie  couvrira  bien  les  accidents  dus  à  la  faute  de  l'assuré 
ou  de  ses  préposés,  tout  comme  ceux  dus  à  la  faute  des  tiers,  à  la  condi- 
tion qu'il  y  ait  eu  contact  de  voitures,  mais  ne  s'appliquera  pas,  par 
exemple,  aux  accidents  résultant  de  la  chute  des  chevaux  ou  du  bris  des 
voitures  assurés  sans  contact  avec  d'autres  chevaux  ou  d'autres  voitures. 
Enfin,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  contre-assurance  simple,  la  garantie  ne  s'ap- 
pliquera qu'aux  accidents  résultant  d  un  contact  avec  la  voiture  ou  le 
cheval  d'un  tiers,  et  dus  à  la  faute  justifiée  de  ce  tiers. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  trois  contrats  sont  adoptés  simultanément 
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(contrenassarance  simple,  contre-assurance  étendue  et  tierce-assurance),  le 
taux  de  prime  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  polices  n'étant  alors 
calculé  que  déduction  faite  de  la  prime  qui  est  payée  pour  le  premier  et 
pour  le  deuxième  :  ainsi,  en  admettant  les  chiffres  respectifs  indiqués  plus 
haut,  de  1  et  2  ''/o,  3  et  6  Vo?  6  et  12  ""/o,  on  percevra  :'  pour  la  contre- 
assurance  simple  une  prime  calculée  à  raison  de  1  ""/o  de  la  valeur  de  la 
voiture  et  de  2  ^o  de  la  valeur  du  cheval;  —  pour  la  contre-assurance 
étendue,  on  percevra  respectivement  2  et  4  ""/o,  qui,  avec  la  prime  déjà 
perçue  pour  la  première  police,  font  bien  les  3  et  6  °/o  de  cette  assurance  ; 
—  enfin,  pour  la  tierce-assurance,  on  ne  percevra  que  3  et  6  Vo»  qui  avec 
les  primes  perçues  pour  les  deux  premières  polices,  arrivent  aux  taux 
respectifs  de  6  et  de  12  7o)  exigibles  pour  la  tierce-assurance. 

Cette  façon  de  procéder  est  loin  dètre  dénuée  d'intérêt  :  elle  en  a,  au 
contraire,  un  très  grand,  comme  on  va  le  voir.  Nous  avons  expliqué  plus 
haut,  en  parlant  de  l'assurance  directe,  que  la  Compagnie  avait  le  droit 
absolu  de  résilier  le  contrat,  à  Ja  condition  que  le  total  des  accidents  payés 
par  elle  s'élève  au  moins  au  total  des  primes  qu'elle  a  perçues  ;  or,  cette 
règle  est  applicable  aux  assurances  contre  les  accidents  arrivant  aux 
chevaux  et  voitures  de  l'assuré,  aussi  bien  qu'à  l'assurance  directe.  On 
comprend  donc  que,  suivant  les  circonstances,  la  Compagnie  peut  avoir  un 
grand  intérêt  à  avoir,  par  exemple,  le  droit  de  résilier  la  police  de  tierce- 
assurance,  tout  en  conservant  celles  de  la  contre-assurance  simple  et  de  la 
contre-assurance  étendue,  ou  même  de  résilier  et  la  tierce-assurance  et  la 
conU^assurance  étendue,  en  ne  laissant  subsister  que  la  contre-assurance 
simple. 

Après  avoir  ainsi  expliqué  le  calcul  de  la  prime  applicable  aux  trois 
sortes  d'assurance  dont  nous  nous  occupons,  nous  allons  faire  connaître  les 
conséquences,  tant  pour  l'assuré  que  pour  l'assureur,  de  ces  divers 
contrats. 

La  prime  étant  calculée  sur  la  valeur  des  objets  assurés,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué,  il  est  bien  évident  que  sont  seuls  compris  dans  l'assurance, 
et  garantis  par  la  Compagnie,  les  objets  pour  lesquels  il  est  perçu  une 
prime:  soit  la  voiture  et  le  cheval,  soit  la  voiture  sans  le  cheval  ou  le  cheval 
sans  la  voiture,  soit  l'un  ou  l'autre,  avec  ou  sans  les  harnais  ;  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  il  arrive  souvent  qu'un  assuré  ne  se  rend  pas  compte 
que,  du  moment  qu'il  a  assuré,  par  exemple,  une  voiture  attelée  d'un 
cheval,  la  Compagnie  refuse  de  lui  tenir  compte  des  avaries  causées  aux 
harnais;  rien  n'est  cependant  plus  naturel,  puisque,  ne  payant  pas  de  prime 
sur  la  valeur  de  ces  harnais,  il  ne  peut  être  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
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pour  les  dégâts  qui  leur  sont  causés.  Il  est  donc  indispensable  de  bien 
spécifier  les  objets  sur  lesquels  on  veut  que  porte  la  garantie  de  la  Compa- 
gnie et  de  faire  fixer  une  prime  pour  chacun  desdits  objets. 

Par  la  contre-assurance  simple^  Fassuré  est,  comme  nous  Tavons  dit, 
garanti  contre  les  accidents  causés  à  ses  chevaux,  voitures  et  harnais,  par 
la  faute  des  tiers  ;  il  est  donc  nécessaire  qu*il  fournisse  à  la  Compagnie  la 
preuve  de  cette  faute.  Aussi  les  polices  stipulent-elles  quHl  devra  toujours 
indiquer  des  témoins  dont  les  déclarations  établiront  la  responsabilité  d'un 
tiers.  Il  peut  se  faire  que,  par  suite  des  circonstances  dans  lesquelles  se 
sera  produit  l'accident,  le  tiers  responsable  ne  soit  pas  connu  ;  ou  bien, 
aussitôt  après  Taccident,  il  se  sera  sauvé  sans  qu'il  ait  été  possible  de  le 
rejoindre,  ou  bien  il  aura  donné  une  fausse  adresse.  Aussi,  quoique,  en 
principe,  les  polices  exigent  que  Fassuré  fasse  connaître  les  noms  de  Fau- 
teur responsable,  elles  ajoutent  que,  si  les  circonstances  Font  mis  dans 
Fimpossibilité  de  fournir  ce  renseignement,  il  ne  sera  pas  déchu  de  la 
garantie  de  la  Compagnie. 

Mais  cela  sera  à  la  condition  expresse  qu'il  fera  connaître  les  noms  des 
témoins  établissant  que  Faccident  est  dû  à  la  faute  d'un  tiers.  La  règle, 
pour  cette  assurance,  est,  en  effet,  que  la  Compagnie  ait  la  preuve  de  cette 
faute,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  elle  aura  ou  non  un  recours  effectif 
et  utile  à  exercer,  bien  que  la  perspective  de  ce  recours  entre  en  ligne  de 
compte  dans  le  taux  peu  élevé  de  la  prime  qui  est  perçue  pour  cette  sorte 
d'assurance.  Il  est  donc  inexact  de  prétendre  que,  dans  la  contre-assurance 
simple,  la  Compagnie  est  simplement  le  mandataire  de  Fassuré,  chargé 
d'exercer  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier,  un  recours  souvent  aléatoire. 
Nous  citerons  d'abord,  en  effet,  le  cas  où,  l'auteur  de  Faccident  étant 
inconnu,  par  suite  des  circonstances,  mais  sa  responsabilité  étant  prouvée, 
la  Compagnie  devra  désintéresser  l'assuré,  sans  recours  possible.  Nous 
citerons  encore  le  cas  où  cet  auteur  étant  connu,  et  sa  responsabilité  démon- 
trée, le  recours  de  la  Compagnie  est  illusoire,  par  suite  de  l'insolvabilité  de 
ce  tiers,  cas  auquel  Fassuré  sera  encore  indemnisé.  Dans  tous  les  cas, 
d'ailleurs,  les  frais  judiciaires  que  peut  exposer  Fassureur  ne  peuvent  être 
l'objet  d'aucune  répétition  de  sa  part  contre  Fassuré. 

La  Compagnie  est,  par  la  police,  substituée  dans  les  droits  et  actions  que 
Fassuré  peut  avoir  à  exercer  contre  Fauteur  responsable  de  l'accident;  mais 
on  comprend  que,  dans  la  pratique,  cette  substitution  générale  est  insuifi- 
sante  pour  exercer  un  recours  utile  ;  aussi,  est-il  stipulé  que,  dans  le  cas  de 
contestation,  Fassuré  devra  la  renouveler  dans  les  conditions  qu'exigera  la 
Compagnie;  ce  qui  veut  dire  que,  par  exemple,  il  devra  donner  à  celle-d 
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on  pouvoir  spécial  qui  lui  permette  de  poursuivre  Fauteur  respon  able  en 
remboursement  du  dommage,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce.,  soit  en 
justice  de  paix,  etc.  L'assuré  qui  se  refuserait  à  donner  ce  pouvo  r  à  la 
Compagnie  s'exposerait  à  se  voir  opposer  par  elle  la  déchéance  de  toute 
garantie. 

Une  autre  conséquence  naturelle  du  contrat  de  contre-assurance  simple, 
c'est  que  l'assuré,  au  point  de  vue  du  chiffre  de  Findemnité,  devra  s'en 
rapporter  à  la  décision  du  tribunal  qui  aura  été  saisi  de  la  contestation  :  si 
par  exemple,  il  a  prétendu  avoir  éprouvé  un  préjudice  de  cent  francs,  et 
que  le  tribunal  décide  que  ce  préjudice  n'a  été  que  de  cinquante  francs, 
l'assuré  devra  se  contenter  de  recevoir  celte  dernière  somme,  sans  avoir 
rien  de  plus  à  réclamer  à  la  Compagnie  ;  le  tribunal  statue,  en  effet,  que  la 
responsabilité  du  tiers  n'est  engagée  que  jusqu'à  concurrence  de  cinquante 
francs,  comme  il  pourrait  juger  qu'elle  n'est  point  engagée  du  tout;  et, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'assuré  doit  s'en  rapporter  à  sa  décision. 

Les  polices  de  contre-assurance  stipulent,  d'autre  part,  que  l'assuré  n'a 
droit  à  être  indemnisé  que  du  préjudice  que  les  tiers  lui  font  éprouver  au 
moment  de  l'accident,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité  pour  la  priva- 
tion de  jouissance  des  objets  assurés.  En  principe,  donc,  il  n'a  rien  à 
réclamer  pour  la  location  d'une  voiture  ou  d'un  cheval  pendant  le  temps 
durant  lequel  il  lui  a  été  impossible  de  se  servir  de  sa  voiture  avariée  ou  de 
son  cheval  blessé.  Disons  toutefois  que,  dans  la  pratique,  les  Compagnies 
ne  se  refusent  pas,  en  général,  à  réclamer  à  l'auteur  de  l'accident  une 
indemnité  pour  chômage  du  cheval  ou  privation  de  jouissance  de  la  voiture, 
en  même  temps  qu'elles  réclament  la  somme  due  pour  dépréciation  et 
frais  de  traitement  du  cheval,  ou  pour  réparations  à  la  voiture. 

Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  le  principe  de  la  règle  proportionnelle 
s'applique  en  matière  d'assurance  contre  les  accidents,  de  même  qu'elle 
s'applique  dans  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie.  Si  donc,  au 
moment  de  l'accident,  la  valeur  du  cheval  et  de  la  voiture  est  supérieure  à 
celle  qui  a  été  déclarée,  pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  l'assurance,  et 
d'après  laquelle  la  prime  est  perçue,  l'excédent  de  valeur  ne  serait  pas 
couvert  par  la  police  ;  l'assuré  serait,  pour  cet  excédent,  resté  son  propre 
assureur  et  supporterait  la  perte  concurremment  avec  la  Compagnie,  en 
proportion  du  dommage.  Supposons,  par  exemple,  un  cheval  assuré  mille 
francs,  et  qui,  au  moment  de  l'accident,  est  reconnu  valoir  deux  mille 
francs  ;  s'il  est,  par  cet  accident,  déprécié  de  moitié  de  sa  valeur,  la  Compa- 
gnie, qui  ne  l'assurait  que  mille  francs,  ne  devra  que  la  moitié  non  pas  de 
la  valeur  réelle,  mais  de  la  valeur  assurée,  et  ce  n'est  que  jusqu'à  concur- 
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rence  de  cette  moitié,  soit  cinq  cents  francs,  qu'elle  sera  tenue  vis-à-yis  de 
l'assuré,  qui  sera  resté  son  propre  assureur  pour  une  somme  égale. 

Par  contre,  si  les  objets  assurés  étaient,  au  moment  de  l'accident,  d'une 
valeur  inférieure  à  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  compris  dans  la  police, 
la  Compagnie  serait  seulement  responsable  de  la  perte  réelle  et  constatée, 
et  l'assuré  ne  pourrait  se  prévaloir  des  termes  du  contrat  pour  réclamer 
une  somme  supérieure  à  cette  perte  eiTective  :  l'assurance,  en  effet,  ne 
peut  jamais  être  une  cause  de  bénéfices  pour  l'assuré. 

La  contre-assurance  étendue  tient  le  milieu,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
entre  la  contre-assurance  simple  et  la  tierce-assurance.  Ce  qui  la  différencie 
de  la  première,  c'est  qu'elle  s'applique  aussi  bien  aux  accidents  qui 
sont  dus  à  l'imprudence  et  à  la  maladresse  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés 
qu'à  ceux  qui  sont  occasionnés  par  la  faute  des  tiers.  Ce  qui  la  distingue 
de  la  tierce-assurance,  c'est  que,  pour  qu'elle  produise  ses  effets,  il  est 
indispensable  que  les  accidents  soient  le  résultat  d'un  contact  avec  la 
voiture  ou  le  cheval  d'un  tiers,  contact  qui  doit  être  prouvé  par  témoins.  H 
nous  parait  intéressant,  au  sujet  de  cette  assurance,  de  signaler  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  8  mars  1893,  mentionné 
dans  le  Moniteur  des  Assurances  du  15  juin  1893,  p.  202  ;  il  en  résulte 
que,  dans  une  police  garantissant  le  propriétaire  d*un  attelage  contre  le 
risque  du  contact  des  chevaux  appartenant  à  des  tiers,  les  termes  du  contrat 
stipulant,  pour  qu'il  y  ait  garantie,  la  nécessité  d'un  contact  entre  le  cheval 
de  l'assuré,  victime  de  l'accident,  et  la  voiture  ou  le  cheval  de  l'auteur  de 
Taccident,  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  que  la  garantie  est  due  dès 
que  le  cheval  ou  la  voiture  d'un  tiers  a  touché  Tattelage  de  l'assuré,  alors 
même  que  le  contact  aura  eu  lieu,  non  avec  le  cheval  blessé,  mais  avec  l'un 
des  animaux  du  même  attelage.  Cette  décision  a  certainement  fait  une 
interprétation  équitable  du  contrat  de  contre-assurance  étendue. 

Quant  au  contrat  de  tierce-assurance,  on  peut  dire  qu'il  garantit,  sans 
exception,  l'assuré  contre  tous  les  accidents,  quels  qu'ils  soient,  qui  peu- 
vent arriver  à  ses  chevaux  et  à  ses  voitures.  Peu  importe  que  ces  accidents 
soient  dus  à  la  faute  d'ua  tiers  ou  à  celle  de  Tassuré  lui-même  et  de  ses 
préposés  ;  peu  importe  qu'ils  aient  lieu  par  suite  du  contact  avec  le  cheval 
ou  la  voiture  d'un  tiers,  ou  qu'ils  aient  lieu  sans  contact  de  cette  nature, 
et  que,  par  exemple,  ils  soient  dus  au  versement  de  la  voiture  ou  à  la  chute 
du  cheval  ;  du  moment  qu'il  s'agit,  à  proprement  parier,  d'un  accident,  la 
Compagnie  est  responsable  et  doit  indemniser  l'assuré  du  préjudice  qu'il  a 
^éprouvé.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  contrat 
d'entretien  des  voitures  ni  d'une  assurance  contre  la  mortalité  du  bétail; 
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de  telle  sorte  que  Tassureur  n'est  responsable  ni  de  Fusure  des  voitures, 
ni  de  la  mort  ou  des  blessures  des  chevaux  provenant  de  maladies. 

Toutefois,  si  étendue  que  soit  l'obligation  de  la  Compagnie,  le  contrat  ne 
retire  pas  à  celle-ci  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  l'auteur  respon- 
sable d'un  accident  ;  et,  bien  que  lassuré  ne  soit  pas  tenu,  avec  ce  contrat, 
de  lui  fournir,  au  moyen  de  témoins  ou  autrement,  la  possibilité  d'exercer 
ce  recours,  c'est  pour  lui  une  question  de  loyauté  et  de  bonne  foi,  tout  en 
se  faisant  payer  par  elle  l'indemnité  stipulée,  de  lui  donner,  s'il  y  a  lieu, 
les  moyens  d'exercer  un  recours. 

Certaines  Compagnies  stipulent  que,  en  cas  d'accident  arrivant  à  un 
cheval,  s'il  s'agit  de  mort,  le  délai  pour  en  faire  la  déclaration  est  réduit  à 
vingt-quatre  heures  ;  d'autres  disposent  que  la  somme  due  par  la  déprécia- 
tion d'un  cheval  nouvellement  couronné  ne  pourra  jamais  dépasser 
vingt-cinq  pour  cent  de  la  valeur  déclarée  de  ce  cheval.  Sur  ces  points,  et 
sur  d'autres  analogues,  il  faut  s'en  rapporter  aux  termes  mêmes  de  la 
police. 

En  ce  qui  concerne  le  recours  de  l'assureur  contre  le  tiers  auteur  de 
l'accident,  nous  croyons  devoir  reproduire  certains  passages  empruntés 
aux  Pandectes  françaises^  V**  Assurances  contre  les  accidents,  n***  623  et 
suivants.»  Dans  Thypothèse  d'une  contre-assurance  étendue  ou  d'une  tierce- 
assurance,  la  Compagnie  doit  payer  elle-même  à  son  assuré  le  montant  du 
dommage  éprouvé.  C'est  elle  qui  est  débitrice,  et  c'est  d'elle  seule  que 
l'assuré  doit  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  On  comprend,  toute- 
fois, que  si  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  d'un  tiers,  ce  dernier  ne  se 
trouvera  pas  exonéré  de  sa  responsabilité  par  le  fait  de  l'assurance  qu'avait 
contractée  le  lésé,  et  à  laquelle  lui,  tiers,  est  absolument  étranger.  Si  donc 
la  Compagnie  a  les  éléments  nécessaires  pour  exercer  un  recours  contre 
ce  tiers,  elle  a  le  droit  de  le  faire.  Comment,  alors,  procédera-t-elle?Le 
plus  souvent,  dans  la  pratique,  en  désintéressant  son  assuré,  elle  se  fait 
donner  par  lui  le  pouvoir  nécessaire  pour  poursuivre,  comme  cela  a  lieu 
dans  le  cas  de  contre-assurance  simple,  avec  celte  différence  qu'elle  doit 
toujours  payer  le  dommage  subi. 

c  La  Compagnie  peut  aussi  se  faire  subroger  par  son  assuré  dans  ses 
droits  et  actions  contre  l'auteur  responsable  de  l'accident,  et  le  poursuivre, 
en  son  nom  personnel,  en  remboursement  du  dommage  qu'elle  a  dû  payer. 
Mais,  ici,  une  question  se  présente  :  la  subrogation  peut-elle  être  générale 
et  donnée  à  l'avance  ?. . .  Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  peut  être 
question  ici  de  subrogation  légale....  A  défaut  de  subrogation  légale,  la 
Compagnie  pourrait-elle  user  de  la  subrogation  conventionnelle  stipulée 
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d'avance  dans  la  police  ?  La  question  de  savoir  si  la  subrogation  conven- 
tionnelle est  valable  quand  elle  est  consentie  d'avance,  a  été  longtemps 
discutée  ;  eX,  bien  qu'elle  est  ait  été  tranchée  par  Faifinnalive,  la  Compagnie 
pour  agir  en  son  nom  personnel  contre  le  tiers  responsable,  ferait  bien  de 
se  faire  donner  par  l'assuré  une  quittance  subrogative  ;  la  clause  de  la  police 
contenant  Tobligation  de  la  subroger  lui  servira  pour  contraindre,  au 
besoin,  son  assuré  à  lui  donner  cette  quittance  subrogative,  et  c'est  en 
vertu  de  celle-ci  qu'elle  exercera  le  recours. 

»  C'est,  d'ailleurs,  en  vertu  des  règles  du  droit  commun  (art.  382  et 
suiv.,  C.  civ.)  que  ce  recours  sera  exercé  :  en  effet,  ce  que  doit  l'auteur  du 
dommage,  c'est  la  réparation  de  ce  dommage,  rien  de  plus  ;  peu  importe 
la  somme,  fixée  par  une  convention  aléatoire,  que  la  Compagnie  aura  payée 
à  l'assuré,  et  pour  laquelle  elle  aura  été  subrogée  à  celui-ci  ;  ce  n'est  pas  le 
remboursement  de  cette  somme  que  doit  le  tiers  responsable,  c'est  le  dé- 
dommagement du  préjudice  qu'il  a  causé.  En  un  mot,  la  subrogation 
n'engendre  pas,  en  faveur  de  la  Compagnie,  une  action  en  remboursement 
intégral  de  la  somme  par  elle  versée  ;  elle  ne  lui  donne  que  l'action  en 
dommages-intérêts  appartenant  au  lésé  centime  l'auteur  de  l'accident,  confor- 
mément aux  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil.  » 

Disons,  en  terminant,  qu'on  trouvera  un  grand  nombre  de  décisions 
importantes  relatives  aux  divers  modes  de  l'assurance  contre  les  accidents 
des  chevaux  et  voitures  dans  les  Revues  de  jurisprudence  publiées  dans  les 
numéros  du  Moniteur  des  Assurances  des  15  juin  1893,  p.  202;  15  dé- 
cembre 1892,  p.  526;  15  juin  1892,  p.  225;  15  décembre  1891,  p.  528; 
15  juin  1891,  p.  192;  et  15  décembre  1890,  p.  666. 

(A  iuivrê),  £.  PACK>T. 
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Du  contrat  en  faveur  de  tiers.  —  Son  fonctionnement,  ses  applications 
actuelles  par  Edouard  Lambert  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit.  — 
1  volume  in-8«  raisin.  —  Prix  :  10  francs.  Franco  10  fr.  86  c.  Giard  et  Briére, 
éditeurs,  —  En  vente  à  la  librairie  des  assurances. 

La  stipulation  pour  autrui,  à  laquelle  le  législateur  n'a  attaché 
que  peu  d'importance,  a  pris,  depuis  quelques  années,  une  place 
considérable  dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  On  n'a,  pour  s'en 
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convaincre,  qu*à  compulser  un  recueil  de  décisions  judiciaires  ou 
les  nombreux  ouvrages  spéciaux,  on  verra  que  la  coutume  consti- 
tuée soit  par  les  tribunaux,  soit  par  les  auteurs,  a  suppléé  sur  ce 
sujet  à  la  législation  incomplète. 

C*est  à  Tétude  de  la  stipulation  pour  autrui,  qui  est  une  manifes- 
tation vivante  du  droit  coutumier  contemporain,  que  M.  Lambert  a 
consacré  Touvrage,  qui  vieni  de  paraître  sous  le  titre  :  Du  contrat  en 
faveur  de  tiers. 

Le  travail  entrepris  par  M.  Lambert  est  à  la  fois  une  œuvre  de 
doctrine  et  une  œuvre  pratique,  absolument  personnelle  et  originale. 
Il  se  recommande  par  la  science  du  droit  ancien  et  moderne,  par  les 
documents  recueillis  et  par  un  esprit  largement  ouvert  aux  institu- 
tions nouvelles  qui  réclament  leur  droit  à  Texistence. 

Toutefois  en  nous  plaçant  au  seul  point  de  vue  du  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie,  nous  devons  dire  que  dans  cette  étude  portant  sur 
les  textes  des  articles  1121  et  1165  du  Code  civil,  il  n*y  a  d'intéres- 
sant pour  nous  que  les  quelques  parties  qui  touchent  de  près  à 
Tassurance  sur  la  vie.  Il  nous  suffira  de  les  analyser. 

L'ouvrage  débute  par  des  prélimins^ires,  où  Tauteur,  ayant  à  se 
pronancer'sur  la  question  de  savoir  quand  la  stipulation  pour  autrui 
est  valable,  déclare  qu'il  est  toujours  possible  de  faire  nattre  une 
action  au  profit  d*un  tiers,  en  vertu  d'un  contrat  auquel  ce  tiers  reste 
étranger. 

Ceci  dit,  M.  Lambert  aborde  son  sujet,  qu'il  divise  en  deux  parties. 
La  première  partie  :  Caractère  théorique  du  droit  du  bénéficiaire^ 
comprend  trois  sections.  Dans  la  Section  I,  l'auteur  s'occupe  du 
fondement  du  droit  du  bénéficiaire.  A  cet  effet,  après  avoir  recherché 
avec  les  anciens  auteurs  quelle  est  la  signification  de  l'article  1121, 
il  arrive  à  cette  conclusion  :  que  le  droit  du  bénéficiaire  naît  de  la 
stipulation  pour  autrui  et  existe  indépendamment  de  toute  accepta- 
tion; que  l'acceptation  n'est  pas  acquisitive  du  droit,  mais  seule- 
ment confirmative  du  droit;  enfin  que  la  révocabilité  est  personnelle 
au  stipulant  et  ne  passe  pas  à  ses  héritiers. 

La  section  II  est  consacrée  :  aux  liens  de  dépendance  qui  rattachent 
le  droit  du  bénéficiaire  au  contrat  générateur  et  aux  patrimoines  du 
promettant  et  du  stipulant. 

Les  relations  entre  le  promettant  et  le  stipulant  ne  soulèvent  pas 
de  conflits,  il  est  certain  que  le  droit  du  bénéficiaire  n'existe  que 
sous  les  réserves  insérées  au  contrat.  Au  contraire,  entre  le  stipulant 
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et  le  bénéficiaire,  les  difficultés  ont  été  nombreuses,  la  jurisprudence 
a  évolué  peu  à  peu  au  point  de  reconnaître  que  favantage  stipulé 
au  profit  de  tiers  n'est  pas  sorti  du  patrimoine  du  stipulant  qu'on  ne 
peut  songer  à  appliquer  les  règles  de  la  faillite,  du  rapport  ou  de  la 
réduction,  qu'aux  primes  et  qu'enfin  le  bénéficiaire  a  un  droit  propre, 
exclusif,  opposable  aux  créanciers  du  stipulant,  même  lorsque  le 
bénéficiaire  est  Théritier  du  stipulant. 

La  Section  111  traite  de  la  stipulation  au  profit  de  personnes  indé- 
terminées et  plus  spécialement  au  profit  de  personnes  futures. 
M.  Lambert  est  d'avis  qu'on  peut  stipuler  au  profit  de  personnes 
simplement  indéterminées.  A  propos  de  la  stipulation  au  profit  de 
personnes  futures,  il  se  livre  à  une  étude  très  approfondie  de  Tancien 
droit  et  examine  l'état  de  la  question  dans  le  droit  actuel.  11  reproche 
à  la  jurisprudence  présente  d'exclure  les  personnes  futures  du 
bénéfice  de  la  stipulation  pour  autrui,  trouvant  son  système  contraire 
aux  tendances  de  la  vie  moderne,  à  l'équité  à  une  tradition  sécu- 
laire et  constante,  et  môme  à  la  loi.  Le  tiers  n'acquiert  son  droit  qu'à 
la  date  de  sa  naissance,  mais  il  l'acquerra  en  vertu  de  la  stipulation  ; 
quant  à  l'obligation  du  promettant  envers  le  stipulant,  elle  est  ferme 
dès  le  contrat. 

Dans  la  deuxième  partie,  composée  de  cinq  chapitres,  l'auteur 
étudie  la  stipulation  pour  autrui,  sous  le  rapport  des  applications 
pratiques  importantes  qu'elle  reçoit  dans  la  cession  de  dettes^  Vassu" 
rance  sur  la  vie,  V assurance  contre  les  accidents^  les  contrais  d'utilité 
publique  et  les  fondations.  Le  seul  chapitre  II  qui  concerne  l'assu- 
rance sur  la  vie  mérite  de  nous  arrêter  un  moment.  L'assurance  sur 
la  vie  est  de  toutes  les  applications  de  la  théorie  de  la  stipulation 
pour  autrui  celle  qui  a  le  plus  préoccupé  la  jurisprudence  et  la 
doctrine.  Les  besoins  de  la  pratique,  dans  cette  matière,  exigent  :  un 
droit  propre  et  indépendant  pour  le  bénéficiaire  —  la  possibilité 
d'une  acceptation  après  la  mort  du  stipulant  —  la  faculté  pour  le 
père  de  famille  de  s'assurer  aussi  bien  au  profit  de  ses  enfants  à 
naître,  qu'au  profit  de  ses  enfants  actuellement  nés. 

La  théorie  traditionnelle  de  la  stipulation  pour  autrui  est  apte, 
suivant  l'auteur,  à  répondre  à  ses  besoins,  elle  a  fini  par  faire 
admettre  que  le  bénéficiaire  a  un  droit  propre,  antérieur  à  toute 
acceptation,  et  que  la  stipulation  peut  intervenir,  aussi  bien  en  faveur 
d'une  personne  future  qu'en  faveur  d'une  personne  déjà  existante. 

La  stipulation  pour  autrui  a  permis  encorei  d^accord  avec  la  pra- 
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tique,  de  limiter  l'application  des  règles  protectrices  des  intérêts  des 
héritiers  et  des  créanciers.  On  est  arrivé  à  considérer  que  les  règles 
de  la  faillite,  de  la  réduction  et  du  rapport  ne  sont  applicables  qu'aux 
primes.  Ce  n*est  pas  tout.  La  pratique  veut  encore  que  le  stipulant 
ait  jusqu'au  jour  de  son  décès  le  droit  de  modifier  l'attribution  du 
bénéfice  de  Tassurance.  Ce  point  est  maintenant  à  Tabri  de  toute 
contestation.  La  jurisprudence  a  récemment  donné  satisfaction  à 
la  pratique,  en  reconnaissant  la  possibilité  pour  le  stipulant  de  se 
réserver  la  faculté  de  désigner  le  bénéficiaire  à  une  époque  posté- 
rieure au  contrat,  par  un  avenant. 

Le  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  hésité  longtemps  à  attribuer 
un  droit  personnel  au  bénéficiaire,  en  présence  des  clauses  de  rachat, 
de  réduction  ou  d'endossement.  Mais  aujourd'hui  on  convient  que 
la  stipulation  pour  autrui  crée  au  profit  du  bénéficiaire  un  droit 
propre,  alors  même  que  le  stipulant  s'est  réservé  la  faculté  de  céder 
sa  police  ou  de  substituer  un  tiers  au  bénéficiaire  primitif.  D'après 
M.  Lambert,  cette  solution  renverse  le  plus  grand  obstacle  qui 
s'opposait  au  développement  de  l'assurance  sur  la  vie;  désormais 
la  pratique  peut  concentrer  ses  efTorts  contre  la  prohibition  de  la 
stipulation  au  profit  de  personnes  futures  et  chercher  à  faire  produire 
tous  les  effets  voulus  à  l'assurance  au  profit  des  enfants  nés  et  à 
naître.  Il  est  facile  d'atteindre  ce  résultat,  car  la  prohibition  vient 
de  la  doctrine  et  non  du  législateur. 

Bien  que  nous  n'approuvions  pas  le  système  de  la  stipulation  pour 
autrui,  adopté  par  la  jurisprudence  pour  interpréter  le  contrat 
d^assurance  sur  la  vie,  nous  nous  empressons  de  déclarer  que 
M.  Lambert  a  écrit  un  excellent  et  important  ouvrage,  qui  lui  fait 
honneur.  Nous  croyons  qu'il  sera  lu  avec  profit  par  les  jurisconsultes 

et  les  praticiens.  (Journal  de*  Assurance9,J 


Les  luttes  contre  la  mort,  par  Georges  Hahon,  directeur  de  VAsêurcmce 
moderne,  i  brochure.  —  En  vente  chez  l'auteur,  A,  rue  du  Bouloi,  à  Paris. 

Notre  confrère  a  réuni,  dans  cette  plaquette,  les  divers  cas  d'acci- 
dents qui  peuvent  se  présenter,  et  il  met  en  garde  les  pères  de  famille 
contre  la  détresse  dans  laquelle  se  trouverait  leur  famille  s'ils  étaient 
victimes  d'un  pareil  accident. 

L'ouvrage  est  accompagné  d'illustrations  éminemment  sugges- 
tives. En  résumé,  c'est  une  œuvre  de  propagande  en  faveur  de  l'Assu- 
rance-vie. 
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Fin  d'artlsto.  —  Saynète  à  deux  personnages,  par  Louis  Davannb.  —  1  brochure 
de  12  pages.  —  En  vente  au  bureau  du  journal  le  Conseiller  des  ttSMurances^  44, 
rue  Richer,  à  Paris. 

Monsieur  C.  Habert,  directeur  du  Conseiller  des  assurances^  yient 
d'éditer,  avec  un  soin  tout  particulier,  une  charmante  plaquette, 
intitulée  Fin  d'artiste^  dont  nous  recommandons  vivement  la  lecture 
à  nos  Directeurs  de  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  à  leurs 
Représentants. 

C'est,  assurément,  une  des  meilleuresbrochures  de  propagande  que 
Ton  ait  publiées  depuis  plusieurs  années.  Nous  ne  doutons  pas  de 
son  vif  succès  et  nous  sommes  heureux  d'adresser  à  l'auteur  nos  plus 
sincères  félicitations. 


INFORMATIONS 


La  Caisse  générale  de  Réassurances  et  de  Coassurances  contre  le 
risque  d'incendie^  autorisée  par  décret  du  29  août  1863,  et  dont  le 
siège  social  était  à  Paris,  iôy  place  de  la  Bourse  d'abord,  et  5^  rue 
Chauchat  ensuite,  a  été  mise  en  liquidation  le  17  octobre  1883. 

L'assemblée  des  actionnaires  réunis  à  Paris,  le  17  octobre  1891  et 
le  4  novembre  1891,  a  décidé  la  clôture  de  la  liquidation. 

Les  liquidateurs  amiables,  après  avoir  fait  par  action  entièrement 
libérée  la  /"  répartition  de  125  francs  le  /"  mars  1889  et  la  ^"^ 
répartition  de  75  francs  le  1 6  novembre  1891  ^  doivent  procéder  au 
partage  final  du  solde  de  l'actif  social. 

Les  tiers  qui,  à  n'importe  quel  titre,  pourraient  encore  avoir  des 
créances  à  produire  et  qui  ne  sont  pas  encore  présentés  aux  bureaux 
des  liquidateurs,  à  Paris,  5,  rue  des  Filles-Saint-Thomas ^  sont  priés 
une  dernière  fois  de  produire  leurs  réclamations  jusqu'au  31 
décembre  1893  ;  passé  ce  délai,  il  sera  procédé  à  la  répartition  finale 
de  l'actif  social. 

Paris,  le  8  novembre  1893. 

\jes  liquidateurs  amiables  de  la  Caisse  Générale  de  Réassurancet  et 
de  Coassurancet  contre  le  risque  dHncendie. 
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Distinction  honorifiqae.  —  A  la  suite  de  nombreuses  expériences 
d'extinction  d'incendie  faites  à  la  cour  du  Portugal,  M.  E.  Lechartier, 
directeur  de  l'Avenir  Économique^  a  été  nommé  chevalier  de  TOrdre 
du  Christ  de  Portugal. 


Les  Fraudes  en  réassaranceB.  —  Notre  confrère,  M.  Sainctelette, 
publie  Tinformation  suivante  dans  le  Recueil  périodique  des  assu- 
rances du  mois  d'octobre  dernier  : 

Le  contrat  de  réassurance,  plus  encore  que  le  contrat  d'assurance, 
exige  la  bonne  foi  des  parties  contractantes,  car  le  réassureur  ne 
peut  vérifier,  comme  l'assureur,  les  risques  qui  lui  sont  cédés  et  il 
est,  par  la  force  même  des  choses,  obligé  de  faire  confiance  aux 
déclarations  de  la  Compagnie  cédante. 

Lorsque  nos  Compagnies  traitent  avec  des  Compagnies  étrangères, 
le  contrôle  qui  leur  est  réservé  par  les  traités  devient  à  peu  près 
illusoire,  et  des  procès  retentissants  ont  fait  connaître  les  fraudes 
auxquelles  ces  opérations  peuvent  donner  lieu. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  est,  en  ce  moment,  saisi 
d'un  procès  de  ce  genre  qui  démontrera  une  fois  de  plus  le  danger 
de  ces  traités  exotiques  et  les  coupables  opérations  qu'ils  favorisent. 

La  Compagnie  française  dont  s* agit,  poursuit  en  justice  la  résolu- 
tion d'un  traité  de  réassurances  qui  a  été  l'instrument  des  fraudes 
les  plus  variées,  et  les  documents  dont  nous  avons  eu  connaissance 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sort  du  procès. 

Comme  toujours,  il  s'agit  principalement  d'applications  de  réassu- 
rances faites  au  réassureur,  alors  que  la  partie  cédante  avait 
connaissance  du  sinistre  qui  avait  atteint  le  risque  ;  des  investigations 
approfondies  ont  môme  fait  découvrir  que  certains  sinistres  étaient 
antérieurs  à  la  prise  d'effet  du  traité.  Ces  fraudes  atteignent  des 
sommes  considérables  et  il  est  inutile  d'ajouter  que  le  résultat  des 
opérations  a  été  désastreux  pour  la  Compagnie  réassurante. 

La  Compagnie  étrangère  convaincue  d'avoir  usé  de  ces  procédés 
n'en  est  du  reste  pas  à  son  coup  d'essai. 

Tout  récemment  encore,  une  Compagnie  belge  qui  avait  traité  avec 
cette  Société,  soupçonnant  qu'elle  était  lésée,  ouvrit  une  enquête, 
écrivit  aux  municipalités  dans  lesquelles  s'étaient  produits  les  sinis- 
tres qui  lui  étaient  réclamés  et  reçut  des  réponses  qui  démas- 
quaient complètement  la  fraude.  Pour  éviter  le  scandale  qui  allait 
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éclater,  la  Compagnie  étrangère  offrit  alors  à  la  Compagnie  belge 
d'annuler  toutes  opérations,  de  rembourser  le  dépôt,  ainsi  que  tous 
les  soldes  précédemment  acquittés,  à  la  seule  condition  que  la 
Compagnie  belge  restituerait  toutes  les  pièces,  traités,  bordereaux, 
correspondance  et  autres  documents  pouvant  la  compromettre,  ce 
qui  fut  fait...,  elle  demanda  même  une  déclaration  afin  d'établir  que 
ses  agissements  avaient  toujours  été  corrects.  Cette  pièce,  dont  il 
sera  donné  lecture  au  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  ne  peut 
manquer,  par  le  luxe  des  précautions  employées,  d'édifier  les 
magistrats  sur  les  antécédents  de  cette  Compagnie. 

Lorsque  cette  affaire  sera  devenue  publique  par  les  débats  qui 
auront  lieu  à  l'audience  et  qu'il  n'y  aura  plus  d'indiscrétion  à  faire 
connaître  le  nom  des  parties  en  cause,  nous  en  donnerons  un  compte 
rendu  détaillé,  car  nos  Compagnie  françaises  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  connaître  le  danger  auxquelles  elles  sont  exposées. 


des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  n""  14  : 

I.  Thèse  soutenue,  le  7  juillet  1893,  par  M.  A.  Quiquet  ; 

II.  Thèse  soutenue,  le  7  juillet  4893,  par  M.  Foterin  du  Motel; 
m.  Note  sur  la  théorie  d'une  Tontine,  par  M.  Prosper  de  Lafitte; 
IV.  Liste  des  ouvrages  nouvellement  reçus  par  la  Bibliothèque. 
Par  exception,  ce  numéro  sera  vendu  8  fr.  au  lieu  de  3  fr. 


La  Nation.  —  Par  jugement  du  14  octobre  1893,  le  Tribunal  de 
commerce  a  repoussé  la  demande  de  dissolution  de  cette  Compagnie 
et  a  condamné  le  demandeur,  M.  Tanc,  aux  dépens. 


[-Incendie.  '—  Un  acompte  de  100  francs  sur  le  dividende 
de  1893  est  mis  en  paiement  depuis  le  l*"*  novembre. 

Ce  paiement  a  été  annoncé  aux  actionnaires  par  la  circulaire 
suivante  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  rappeler  qu'aux  termes  des  nou- 
atatuts  de  notre  Compagnie,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
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ne  doit  plus  être  réunie  qu'une  seule  fois  dans  Tannée,  dans  le 
courant  du  mois  d'avril,  pour  délibérer  sur  le  bilan  et  sur  la  fixation 
du  dividende  annuel.  Vous  n*aurez  donc  plus  de  dividende  à  recevoir 
au  i'**  octobre,  comme  les  années  précédentes. 

»  Toutefois,  après  examen  de  Tétat  de  situation  du  premier 
semestre  de  cette  année,  notre  Conseil  d'administration  a  décidé, 
dans  sa  séance  du  27  septembre,  qu'il  userait  de  la  faculté  accordée 
par  Tarticle  39  des  nouveaux  statuts,  et  qu'il  serait  procédé  à  la 
répartition  d'un  acompte  de  cent  francs  par  action,  sur  le  dividende 
de  l'exercice  1893. 

»  Cet  acompte  sera  payé  au  siège  social  ou  dans  les  agences  des 
départements,  à  dater  du  1''  novembre. 

»  Nous  devons  vous  rappeler  encore,  bien  que  nous  vous  ayons 
déjà  prévenu  de  cette  modification  par  notre  circulaire  du  21  avril 
dernier,  que  l'article  41  des  statuts,  qui  stipule  que  «  le  paiement 
B  des  dividendes  est  valablement  fait  au  porteur  du  certificat  nomi- 
»  natif,  entraîne  pour  le  paiement  de  cet  acompte,  comme  pour  les 
paiements  des  dividendes  futurs,  une  modification  à  nos  usages 
anciens. 

»  Il  nous  oblige  à  exiger  la  production  du  certificat  nominatif,  afin 
de  l'estampiller  à  chaque  paiement.  En  conséquence,  nous  ne  vous 
enverrons  plus  des  quittances  préparées  à  l'avance  ;  les  dividendes 
seront,  à  l'avenir,  payés  à  Paris,  à  la  caisse  de  la  Société,  sur  présen- 
tation du  titre  (lequel  sera  estampillé  à  chaque  paiement)  et  contre 
quittance  signée  du  porteur. 

B  Pour  nos  actionnaires  des  départements,  habitués  à  toucher 
leurs  dividendes  dans  nos  agences  et  qui  seraient  désireux  de  jouir 
du  même  avantage,  nous  avons  décidé  de  demander  à  ces  action- 
naires de  déposer  leurs  certificats  nominatifs  entre  les  mains  de  nos 
agents,  lesquels  nous  les  feront  parvenir.  Par  retour  du  courrier, 
nous  enverrons  à  nos  agents  les  titres  estampillés  et  les  quittances 
qui  devront  être  signées  par  les  actionnaires  ou  leurs  mandataires. 

»  Nous  vous  prions  de  prendre  note  de  ces  indications  ;  nous 
donnons  à  nos  agents  des  instructions  conformes  afin  de  faciliter  le 
paiement  régulier  de  nos  dividendes. 

»  Agréez,  M  ,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

»  Vu: 
L'Administrateur^  Le  Directeur^ 

LuuYT.  A.    DU   Fresnay. 
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La  Réserve  (Mutuelle- Vie ^  en  liquidation).  —  Les  sociétaires 
de  la  Réserve^  Société  mutuelle  d*assurances  sur  la  vie,  sont  convo- 
qués en  assemblée  générale,  le  lundi  20  novembre^  à  deux  heurei 
après  midi,  gymnase  Christmann,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
57,  pour  nommer  un  liquidateur  en  remplacement  de  M.  Soulerin, 
décédé. 

COUPARD. 

Christmaxn. 


Nécrologie.  —  M.  Henri  Hirabaud,  banquier,  administrateur  de 
Y  Union-Incendie  et  Fie  est  décédé  le  mois  dernier. 

On  annonce  également  la  mort  de  M.  Galichon,  membre  du  Conseil 
d'escompte  de  la  Banque  de  France,  administrateur  de  la  Commerciale^ 
et  celle  de  M.  le  marquis  de  Fiers,  administrateur  de  la  Paternelle  et 
de  la  Caisse  Paternelle^ 
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Les  transactions  sur  les  actions  d^assurances  continuent  à  se 
développer  et  le  marché  a  repris  son  animation  habituelle. 

AararancM  Maritimes.  —  La  Générale  a  fléchi  à  5,900  francs,  mais 
la  Sécurité^  la  Mélusine  et  la  Prévoyance  ont  toujours  des  demandes 
qui  trouvent  difficilement  leur  contre-partie. 

Im  Foncièrey  qui  avait  réactionné  à  210  francs,  remonte  à  220  fr. 

Assorancat  sur  la  Vie.  —  La  hausse  persiste  sur  les  principaux 
titres  de  cette  branche,  la  Générale  s'avance  à  70,000  francs,  FUnion 
est  toujours  introuvable  à  6,600  francs,  la  Nationale  s'élève  à 
35,600  francs,  et  le  Phénix  à  33,500  francs. 

Parallèlement,  le  Soleil  cote  450  francs,  après  435  francs.  LAigle 
dont  la  situation  s'améliore  chaque  jour,  passe  à  275  fr.  et  à  280  fr. 

La  Confiance,  après  avoir  réactionné  à  350  francs,  revient  à  365  fr. 
L'Abeille  franchit  le  cours  de  500  fr.  et  la  Providence  celui  de  125  fr. 
Par  contre,  la  Caisse  Paternelle  reste  offerte  à  510  francs,  le  Monde  à 
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240  francs,  V Urbaine  à  1,125  francs,  le  Nord  à  190  francs  et  la  France 
à  700  francs,  après  avoir  été  cotée  à  différentes  reprises  750  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  résultats  de  l'exercice 
courant  à  ce  jour  sont  généralement  satisfaisants,  la  production  est 
en  progrès  sensible  et  les  sinistres  sont  généralement  inférieurs 
à  1892. 

Aussi  les  cours  se  tiennent  très  fermes;  l'Urbaine  principalement 
a  été  fort  recherchée  et  le  cours  de  440  francs,  parait  définitivement 
acquis;  de  môme  pour  P Abeille  qui  parait  vouloir  reconquérir  le 
cours  de  250  francs  qu'elle  a  déjà  atteint. 

La  Providence  est  également  très  en  faveur. 

Le  Secours  revient  à  235  francs,  le  Soleil  à  415  francs  et  le  Patrimoine 
à  130  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  situation  ne  s'aggrave  pas 
malgré  quelques  sinistres  très  importants  survenus  encore  dans  cette 
dernière  quinzaine. 

La  Générale  se  tient  à  33,000  francs;  le  Phénix  a  été  ofiTert  à 
8,400  francs,  la  Nationale  à  29,000  francs,  et  la  France  à  12,000  fr. 

L'Union  remonte  à  14,000  francs,  le  Soleil  à  4,650  francs,  V Urbaine 
à  4,825  francs  et  le  Nord  à  2,825  francs. 

L'Aigle  est  toujours  demandée  à  5,650  francs,  la  Paternelle  à 
4,300  francs,  et  la  Confiance  à  250  francs,  après  230  francs. 

L'Abeille  est  plus  calme  à  1,830  francs,  ainsi  que  le  Monde  à  190  fr. 

La  Foncière  est  très  ferme  à  180  francs,  la  Métropole  reste  à  65  fr., 
et  la  Commerciale  à  60  francs. 

Assurances  contre  la  Grtle.  —  L'Abeille  se  tient  à  340  et  345  fr., 
mais  la  Confiance  se  rapproche  du  cours  de  100  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiara-Incendie  a  donné  lieu  à 
de  très  nombreux  achats  à  45  francs  et  à  47  fr.  50  c. 

Le  Phénix-Espagnol  a  été  entraîné  à  465  francs  par  la  baisse 
des  fonds  d'État.  La  Baloise-Vie  remonte  à  725  francs,  et  PHelvétia- 
Incendie  à  4,100  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  actuellement  assez 
offerte  et  il.  s'est  fait  de  nombreuses  transactions  à  28,000  francs 
et  à  28,100  francs. 

L'action  Monaco  a  éprouvé  une  baisse  sensible,  et  de  2,275  francs 
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est  tombée  à  2,200  francs  pour  revenir  à  2,210  francs.  Les  causes  en 
sont  multiples,  mais  une  seule  doit  être  prise  en  considération,  c'est 
la  diminution  très  sensible  des  recettes  durant  la  période  qui  vient 
de  s'écouler. 

La  part  Petit  Parisien^  qui  a  reçu  un  acompte  de  12  fr.  50  c., 
revient  à  1060  francs,  après  1,090  francs. 

Le  Vichy  est  resté  stationnaire  ;  on  sait,  du  reste,  que  la  hausse 
qui  vient  de  se  produire  sur  ces  titres,  était  justifiée  par  le  déve- 
loppement sans  cesse  croissant  de  la  vente  des  eaux. 

Les  Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  obligations  à  lots  de 
100  francs  provenant  de  la  division,  en  cinquièmes,  d'un  certain 
nombre  d'obligations  de  500  francs  de  l'emprunt  1885  jouissent,  sur 
le  marché,  d'une  grande  faveur.  Ces  titres  s'établiront  solidement 
au-dessus  du  pair.  Nous  nous  basons,  pour  émettre  cette  conviction, 
sur  le  seul  fait  que  les  obligations  à  lots  de  100  francs  émises  par 
la  Ville  de  Paris  et  provenant  du  fonctionnement  d'un  certain  nombre 
d'obligations  1871  et  1886  varient  de  105  à  110  firancs. 

Les  obligations  de  100  francs  sont  forcément  appelées  à  se  faire 
une  très  nombreuse  clientèle.  Il  y  a  plus  de  petites  bourses  que  de 
grandes;  pour  un  acheteur  d'obligations  de  500  francs,  il  y  a  dix 
acheteurs  d'obligations  de  100  francs.  Il  en  résulte  que  les  petits 
titres  sont  bien  plus  vite  épuisés  que  les  gros.  Une  fois  entrés  dans 
le  portefeuille,  ils  n'en  sortent  plus  guère  et  ceux  qui  en  désirent 
sont  naturellement  obligés  de  les  payer  plus  cher. 

Le  Crédit  Foncier  a  également  reçu  un  très  grand  nombre  de 
demandes  pour  les  obligations  Communales  k  lots  de  400  francs  dont 
il  disposait  sur  le  stock  émis  en  1891.  Bon  nombre  de  capitalistes 
préféreront  par  exemple,  à  une  seule  obligation  de  500  francs,  deux 
titres,  l'un  de  100  francs,  l'autre  de  400  francs,  qui  emploieront  à 
peu  près  la  somme  et  produiront  le  même  intérêt.  Avec  ces  deux 
titres  ils  participent  à  douze  tirages  de  lots  par  an  (un  tirage  le  5  de 
chaque  mois)  au  lieu  de  ne  profiter  que  de  six  tirages  annuels,  s'ils 
achètent  une  seule  obligation. 

Les  obligations  à  lots  du  Crédit  Foncier,  avec  la  variété  de  leurs 
types  respectifs  et  des  dates  des  tirages,  se  prêtent  à  des  combinai- 
sons de  placement  fort  attrayantes.  Aussi,  elles  prennent  une  place 
de  plus  en  plus  large  dans  le  portefeuille. 
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15  Décembre  18d3 


NO  303 


LE  MONITEUR 


DES 


ASSURANCES 


REVUE    MENSUELLE 

FONDÉE    EN    1868    PAR    M.    EUGÈNE    REBOUL   ^ 

MBOBI  DE  L'PWTATUT  DB  ACTUAmm  DS  LONDBBB 
OeKTIKUÉE,   DE    1873   A    1887»   PAR   M.   ALFRED   THOMSREAU 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION,  30.  RUE  LE  PELETIER 


PARIS 
L.    WARNIER,  Directeur-Gérant 

30,  RUE  LE  PELETIER,   30 


8oiniiiair«  du  numéro  303.  »  15  Décombre  1803. 


Revuk  dk  la  Jcruprudence  (2*  semestre  1893)  : 

529.  Décisions  relatives  à  TAssurance  incendie G.  Ondietttf. 

540.       _  —  —        vie L.Regiualt. 

US.       _  _  —        accidents 1.  Fagot 

554.  AssuitANcis  SOR  LA  ViK.  ^  Fractionnement  des  primes L.  Maifé. 

556.  Mise  en  vigaeur  des  nouveaux  tarifs  à  partir  du  l'^"  janvier  1894. 
Circulaire  du  Çonûté-Vie, 

562.  AssoiuNCBs  DB  l*Êtat.  —  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et 

d*accident8  (exercice  1892). 

563.  ETRANGia.  —  Compagnies  néerlandaises  d*assurances  sur  la  vie. 

—  Des  Réassurances M.  Panirt. 
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REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


DEUXIÈME    SEMESTRE    1803 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons 
relevées  dans  le  deuxième  semestre  de  1893  ;  ce  travail  fait  suite  à  ceux 
que  nous  avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885, 
et  comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. 


DÉCISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANGE-INGENDIE 


1"^  C!0NTESTATI0NS  SUR  SINISTRES 


Soufre. 

Explosion. 

Commence' 

ment 
d'incendie. 


Dommages  incombant  à  l'assureur.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  dans  un  jugement  du  5  avril  1893,  déclare  c  l'assureur  contre 
l'incendie  responsable  des  dommages  occasionnés  à  des  objets  mobiliers 
par  la  rupture  d'un  vase  contenant  du  soufre  en  fusion.  Cette  rupture  ne 
pouvant  être  considérée  comme  une  explosion,  tandis  que  les  brûlures 
causées  par  le  soufre  constituent,  tout  au  moins,  un  commencement  d'in- 
cendie. »  (J.  des  As8,  1893,  p.  427). 

Ce  jugement  nous  parait  fort  critiquable  :  c'est  toujours  cette  même  ten- 
dance des  tribunaux  à  dénaturer  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  y 
pour  le  transformer  en  un  contrat  d'assurance  contre  tous  les  accidents 
causés,  directement  ou  non,  par  le  feu. 

Déchéances.  —  Dans  cette  même  affaire,  le  Tribunal  rejette  également  Faute  lourde, 
le  moyen  de  déchéance  tiré  de  la  faute  lourde. 
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FansM 
déclaratioa. 

Fabrique  de 
peignes. 

Scierie 

de  boi$   à   la 

mécanique. 


RétiMBeai. 


Polices 
distinctes. 

DimnhiHté  de 

la  déchéance. 


Faillite 

de  rassuré. 

Disnniulatian 

Ion  de 

latouÊcripHon 

de  Ut  police^ 


Sur  ce  point,  du  moins,  nous  comprenons  mieux  sa  décision  :  rassuré 
ne  pouvait  guère,  dans  Tespèce,  être  taxé  d'une  imprudence  assez  grave 
pour  qu'on  pût  dire  qu'il  ne  l'eût  certainement  pas  commise  s'il  n'avait  été 
garanti. 

Cette  question  de  la  faute  lourde  est,  d'ailleurs,  comme  on  sait,  unique- 
ment une  question  de  fait.  C'est  ainsi  que  le  Tribunal  civil  de  Soissons  a 
jugé,  au  contraire,  le  24  mai  dernier,  que  «  si  le  contrat  d'assurance  est 
destiné,  en  principe,  à  couvrir  les  risques  résultant  de  négligences, 
d'erreurs  ou  d'oublis,  l'assuré  ne  peut  cependant  pas  être  affranchi  des 
soins  et  précautions  indiqués  par  la  plus  simple  prudence.  Spécialement, 
qu'il  y  a  faute  lourde,  entraînant  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance, 
dans  le  fait  par  l'assuré  d'allumer  du  feu  dans  une  écurie  jonchée  de 
litière,  d'y  faire  fondre  du  goudron  à  l'aide  d'un  vase  en  mauvais  état,  le 
tout  sous  prétexte  de  purifier  l'air.  »  (J.  des  Ass.  1893,  p.  423). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  en  date  du  21  juin  1893,  a  rejeté  la 
demande  d'indemnité  d'un  sinistré  qui,  dans  sa  police,  avait  déclaré  qu'il 
n'existait  pas  de  scierie  de  bois  à  la  mécanique  dans  les  immeubles  garan- 
tis, où  il  dirigeait  une  fabrication  de  peignes,  alors  qu'il  y  existait  une  scie 
circulaire  destinée  au  sciage  du  bois  de  chauffage  de  son  établissement. 
(/.  des  Ass,  1893.  p.  420). 

Bien  qu'il  s'agisse,  ici  encore,  d'une  question  de  fait,  cet  arrêt  n'en 
constitue  pas  moins  un  bon  précédent  susceptible  d'être  invoqué  par  les 
Compagnies  en  beaucoup  de  circonstances  analogues,  si  non  identiques. 

La  Cour  de  Paris,  dans  son  audience  du  15  du  même  mois,  a  jugé  que 
«  lorsque  deux  maisons  contiguës,  appartenant  au  même  propriétaire,  sont 
assurées  contre  l'incendie  au  moyen  de  polices  distinctes  à  une  même 
Compagnie,  celle-ci  ne  saurait,  en  cas  d'incendie,  opposer  une  déchéance 
totale  à  son  assuré,  sous  prétexte  que  celui-ci,  lors  de  la  souscription 
de  Tune  des  polices,  aurait  commis  une  réticence  susceptible  de  diminuer 
l'opinion  du  risque  en  ce  qui  concerne  la  maison  garantie  par  cette  police,  i 
(J.desAss.  1893.  p.  417). 

Du  moment  où  il  s'agissait  de  deux  contrats  différents,  l'indivisibilité  de 
la  déchêemce  —  cette  question  déjà  si  délicate  quand  il  s'agit  d'une  seule 
et  même  police  —  était,  en  effet,  absolument  insoutenable  ! 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nice,  du  17  janvier  1893,  a  décidé 
que,  d'après  la  combinaison  des  articles  de  la  police,  l'état  de  faillite  de 
l'assuré  étant  considéré  comme  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  de  la 
Compagnie  quant  au  risque,  la  dissimulation  de  cet  état,  quand  il  existe 
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déjà  au  moment  du  contrat,  constitue  une  réticence  devant  entraîner  Tan- 
nulation  de  Tassurance  (Bulletin  de  jurisprudence  du  journal  r Assurance^ 
n°  10,  p.  145).  Ce  jugement  est  particulièrement  intéressant  en  ce  que, 
dans  Tespèce,  la  faillite  de  l'assuré,  dissimulée  à  Tassureur,  existait  déjà, 
au  moment  de  la  souscription  de  la  police.  Or,  comme  la  faillite  entraine  le 
dessaisissement  du  failli,  et,  partant,  la  nullité  de  tous  les  contrats  souscrits 
par  ce  dernier,  on  peut  se  demander  pourquoi  le  Tribunal  civil  de  Nice, 
pour  annuler  l'assurance,  s'est  cru  obligé  de  recourir  à  l'application  du 
principe  posé  par  l'article  348  du  Code  de  commerce,  et  rappelé  dans  les 
conditions  générales  de  toutes  les  polices  d'assurances  contre  l'incendie  ? 
C'est  qu'il  s'agissait  d'une  faillite  clôturée  pour  insuffisance  d'actif  et  qull 
est  de  jurisprudence  que  le  failli,  une  fois  sa  faillite  clôturée,  peut 
contracter  toutes  nouvelles  obligations  ne  préjudiciant  pas  à  la  masse  des 
créanciers.  C'est  ainsi  qu'il  est  autorisé  à  faire  de  nouveau  le  commerce,  à 
exercer  une  industrie  ou  une  profession,  sauf  le  droit  des  anciens  créan- 
ciers ou  du  syndic  de  revendiquer,  sur  les  bénéfices  qu'il  peut  réaliser, 
tout  ce  qui  excède  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Il  suit  de  là  que  l'assurance  contre  l'incendie  souscrite  par  un  failli,  dans 
de  semblables  conditions,  ne  serait  pas  nulle  de  plein  droit.  C'est  à  juste 
titre,  néanmoins,  que  le  Tribunal  civil  de  Nice,  se  basant,  d'une  part, 
sur  la  clause  des  polices  relatives  à  la  faillite  de  l'assuré  survenue  au  cours 
du  contrat^  d'autre  part,  sur  l'article  348  du  Code  de  commerce,  a  décidé 
que  le  défaut  de  déclaration  de  cette  faillite  antérieure  à  la  souscription  de 
l'assurance  constituait  une  réticence  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du 
risque  et,  par  suite,  à  annuler  le  contrat.  Malgré  cette  décision  et  afin 
d'éviter  toute  contestation  à  ce  sujet,  nous  estimons  qu'il  y  aurait  lieu  de 
compléter  sur  ce  point  les  conditions  générales  des  polices.  Ce  serait 
utile,  non  seulement  pour  le  cas  de  faillite  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif,  mais  aussi  pour  le  cas  de  faillite  terminée  par  un  contrat  d'union. 

La  Cour  d'Aix  a  reconnu^  le  13  juin  1893,  que  l'adjonction,  à  une  AqgraTattoni 
fabrique  de  charbons  agglomérés,  d'une  fabrique  de  copeaux  vernissés      char^i»* 
servant  d'allume-feux,  constituait  une  aggravation  de  risques.  Elle  a  déclaré,     agglomérés, 
par  suite,  déchu  de  tout  droit  à  indemnité  un  assuré  qui  n'avait  pas  fait  (^^^''*4"®   ^^) 
constater  cette  aggravation  du  risque  au  moyen  d'un  avenant  (J,  des  Ass.       Co^ux^' 
1893,  p.  451).  Cet  arrêt  décide  qu'en  admettant  que  l'agent  de  la  Compa- 
gnie eût,  comme  le  soutenait  l'assuré,  connu  la  fabrication  des  allume-feux, 
il  restait  à   celuirci  à  la  faire  constater  par  avenant.  C'est  là,  à  ce 
dernier  point  de  va«  surtout,  un  excellent  précédent. 


vernissée. 
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Prime 
non-payée. 

Citation 
en  conciliation. 

Suspension 
de  Vassurance. 


Prescription 

de 

•ix  mois. 


Clause 
imprimée. 

Validité, 


Nous  avons  à  signaler,  dans  ce  semestre,  un  très  important  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  à  propos  de  la  déchéance  pour  défaut  de  paiement  de 
prime.  I^a  Cour  suprême  consacre  la  validité  de  la  clause  d*une  police 
ainsi  conçue  :  c  A  défaut  de  paiement  de  Tune  des  primes,  dans  le  délaide 
quinzaine,  Feffet  de  Tassurance  peut  être  suspendu  soit  par  une  lettre 
chargée,  qui  sera  considérée  comme  une  mise  en  demeure  suffisante,  soit 
par  une  demande  en  justice,  soit  par  acte  extra-judiciaire;  Tassuré,  ainsi 
dûment  prévenu,  n'a  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité.  » 
(J.  des  Ass,  1893,  p.  225). 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  l'assuré,  appelé  par  billet  d'avertissement 
devant  le  juge  de  paix,  pour  se  concilier  au  sujet  de  la  demande  en  paie- 
ment de  la  prime  échue,  avait  formellement  déclaré  qu'il  refusait  de  payer 
cette  prime..  Mais,  les  motifs  de  l'arrêt  ne  paraissent  faire  aucune  distinc- 
tion, quant  à  la  validité  de  la  mise  en  demeure,  entre  les  différents  modes 
indiqués  dans  la  clause,  y  compris  la  simple  lettre  chargée, 

La  Cour  d'appel  de  Nancy,  dans  son  audience  du  24  mars  1893,  a  eu 
l'occasion  de  décider,  une  fois  de  plus,  à  propos  de  la  prescription  de  six 
mois,  «  que  cette  clause  ne  blesse  en  rien  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  ;  qu'elle  n'offre  rien  de  contraire  à  Tessence  des  contrats  synallag- 
matiques;  qu'elle  est,  par  conséquent,  licite  et  obligatoire  pour  les  parties 
qui  l'ont  souscrite  ;  t^  et,  d'une  façon  plus  générale,  €  que  vainement  l'as- 
suré prétendrait  avoir  ignoré  l'existence  d'une  clause  imprimée  en  petits 

caractères Que  sa  signature  apposée  au  bas  de  la  police  implique, 

de  sa  part,  la  connaissance  et  l'acceptation  de  toutes  les  stipulations  qui 
l'ont  précédée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  celles  qui  s'y  trou- 
vaient en  caractères  imprimés  et  celles  qui  ont  été  tracées  à  la  main.  » 
Sur  ces  différents  points,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  constante,  aussi 
est-il  permis  de  s'étonner  de  voir  certains  assurés  soulever  encore  de 
semblables  moyens  de  défense  ! 


Tremblement       Fixation  de  rindemnité.  —  Le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nice, 

de  terre.       Jq  17  janvier  1893,  déjà  cité  ci-dessus,  à  propos  de  la  déchéance  pour 

poSérfeur.      défaut  de  déclaration  de  la  faillite  de  l'assuré,  est  encore  à  signaler  à  un 

Dommages,     autre  point  de  vue.  Il  décide,  en  effet,  que  «  lorsqu'un  immeuble  incendié 

Ventilation,  ^  éprouvé  antérieurement  une  dépréciation,  par  suite  d'un  tremblement  de 

terre,  cette  dépréciation  doit  être  évaluée  et  prise  en  considération  par  les 
experts,  pour  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  à  payer  par  la  Compagnie  qui 
a  assuré  le  propriétaire  contre  les  risques  d'incendie.  »  (Bulletin  de  Juris- 
prudence du  journal  PAsiurancel^^  10,  p.  145). 
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n  va  de  soi,  en  effet,  que  des  dommages  antérieurs  ou  même  conco- 
mitants à  l'incendie,  mais  dus  à  un  tremblement  de  terre,  comme  à  tout 
accident  autre  que  Tincendie,  ne  sauraient  être  légitimement  mis  à  la 
charge  de  l'assureur. 

En  cas  d'incendie  précédé  ou  accompagné  d'un  tremblement  de  terre  — 
comme  de  tout  autre  accident  —  il  y  a  donc  lieu  d'établir,  au  moyen  d'une 
ventilation,  la  part  de  chacun  des  événements  dévastateurs  dans  la  produc- 
tion du  dommage  total.  Mais,  comme  c'est  là  une  question  d'expertise, 
dans  la  pratique  souvent  très  délicate,  il  ne  iaut  pas  perdre  de  vue  que  c'est 
à  l'assuré,  en  somme,  à  prouver  que  tels  ou  tels  dommages  sont  bien  des 
dommages  d'incendie. 

Attributions  des  indemnités.  --  Signalons  un  jugement  fort  intéres-        Loi  du 
sanl,  à  propos  de  Tapplicalion  de  la  loi  du  19  février  1889,  surj'attribu-  ««▼riw*889. 

j      .   j         ..»     1»  Propriétaire  ou 

tion  des  mdemnites  d  assurances.  voisin. 

C'est  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Villefranche,  le  Action  directe, 
19  mai  1893,  et  décidant  que  cette  loi  «  en  conférant  à  ceux  pour  lesquels 
elle  est  édictée  le  bénéfice  d'une  préférence,  par  voie  d'attribution  ou  de 
rétention  de  l'indemnité,  ne  dessaisit  pas  l'assuré  du  droit  de  poursuivre, 
parla  voie  amiable  ou  judiciaire,  la  liquidation  de  cette  indemnité  et,  au 
besoin,  de  transiger  sur  le  principe  et  le  montant  de  cette  indemnité.  Que 
c'est,  en  conséquence,  avec  cet  assuré  seul,  ayant  contracté  en  son  nom, 
que  Tassureur  doit  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité  ;  que  c'est  au 
nom  de  ce  dernier  que  la  condamnation  en  paiement  de  l'indemnité  doit 
être  requise  et  prononcée  ;  que  l'assuré  ayant  pleine  qualité  pour  plaider, 
a  également  qualité  pour  transiger  sans  fraude. 

Spécialement,  que  le  paragraphe  final  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  février 
1889,  d'après  lequel,  en  cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du  recours 
du  voisin,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  toucher  tout  ou  partie 
de  l'indemnité  sans  que  le  propriétaire  de  l'objet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers 
subrogé  à  leurs  droits  aient  été  désintéressés,  confère  bien  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  une  fois  Çxxée,  une  attribution  indirecte,  par  voie  de 
rétention,  au  propriétaire  de  l'objet  loué  ou  au  voisin  auteur  du  recours, 
mais  n'empêche  pas  l'assuré,  par  qui  l'indemnité  a  été  stipulée,  d'en 
demeurer  créancier  et  d'avoir  pleinement  et  exclusivement  qualité  pour 
en  déterminer  le  montant  sans  fraude,  par  accord,  jugement  ou  trans- 
action. »  (J.  des  As8.  1893,  p.  457). 

De  ce  jugement  rapprochons  tout  de  suite  l'arrêt,  diamétralement  opposé, 
rendu,  quelques  jours  auparavant,  par  la  Cour  de  Nancy  (13  mai  1893)  et 
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décidant  que  c  le  propriétaire  d*un  immeuble  sinistré,  ou  Fassureur  subrogé 
dans  ses  droits,  est  investi,  vis-à-vis  de  la  Compagnie  d*assurances  qui  a 
garanti  la  responsabilité  du  locataire,  d'une  action  directe  et  personnelle 
qu*il  puise  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  19  février  1889.  Que  par  suite 
de  cette  action  directe  et  personnelle,  la  Compagnie  qui  a  indemnisé  le 
propriétaire,  son  assuré,  et  est  subrogée  à  ses  droits,  se  trouve  avoir  deux 
débiteurs,  le  locataire  et  l'assureur  des  risques  locatifs  ;  qu'elle  peut,  en 
conséquence,  par  application  de  l'article  59  ^  2,  C.  proc.  civ.,  porter  son 
action  en  remboursement,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ses  débiteurs,  et  que  la  Compagnie  qui  a  garanti  les 
risques  locatifs  ne  pourrait  réclamer  la  compétence  des  tnbunaux  auxquels 
ses  statuts  donnent  attribution  de  juridiction,  puisque  ces  statuts  ne 
peuvent  produire  d'effet  qu'entre  elle  et  l'assuré  qui  les  a  acceptés,  et  non 
à  l'égard  d'un  tiers  demeuré  étranger  au  contrat.  >  (Rec.  périod,  des  Ass. 
1893  p.  281). 

Ces  deux  décisions  sont  absolument  contradictoires,  et  il  est  fort  à 
désirer  que  la  Cour  de  Cassation  vienne,  le  plus  tôt  possible,  trancher  défi- 
nitivement une  question  qui  intéresse  à  un  si.  haut  point  la  pratique  des 
assurances. 

Théoriquement,  et  à  ne  considérer  que  le  texte  de  la  loi  du  19  février  1889, 
nous  ne  comprenons  la  doctrine  admise  par  la  Cour  de  Nancy  que  pour 
les  indemnités  d'assurances  direciesy  les  seules  réellement  attribuées  par 
le  législateur  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  Quant  aux 
indemnités  d'assurances  de  garanties  (recours  locatif  ou  de  voisinage) 
nous  ne  voyons  absolument  rien  dans  la  loi  qui  justifie  la  thèse  du  désai- 
sissement complet  de  Tassuré  et  de  l'action  directe  du  propriétaire  ou  du 
voisin  :  il  ne  s'agit  bien  là,  mais  là  seulement,  que  €  d'un  droit  de  pré- 
férence, exercé  par  voie  de  rétention.  »  Du' reste,  au  point  de  vue  pratique, 
nous  devons  souhaiter  la  consécration  pleine  et  entière,  parla  Cour  suprême, 
du  système  adopté  par  le  tribunal  civil  de  Yillefranche,  système  qui  avait 
déjà  triomphé  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  13  janvier  1893.  (V. 
la  dernière  Revue  de  Jurisprudence,  au  mot  Attribution  de  Pindemniié, 
Monit.  des  Ass.  1893,  p.  181). 


Raeoiun 
locatif. 

Occupant  non 
locataire. 

Article  il$3 


Recours.  —  Un  jugement  rendu,  le  5  mai  1893,  par  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  (3*  Chambre)  décide  que  Tarticle  1133  du  C.  civ.  est  applicable 
atout  occupant,  locataire  ou  non,  de  l'immeuble  loué,  attendu  que  cette 
disposition  légale  «  est  basée  sur  l'obligation,  résultant  de  Tarticle  1302, 
où  se  trouve  tout  débiteur  d'un  corps  certain  de  remettre  au  propriétaire 
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la  chose  à  lui  confiée,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  chose  a  péri  sans 
sa  faute  ou  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ».  (/.  des  Ass,^ 
1893,  p.  232). 

Or,  le  7  juillet  1893,  un  autre  jugement  rendu  par  la  même  Chambre  de 
ce  tribunal  déclare  au  contraire  «  que  les  dispositions  rigoureuses  des  arti- 
cles 1733  et  1734  du  C.  civ.  constituant  des  dérogations  au  droit  commun, 
doivent  être  restreintes  au  cas  spécial  d'incendie  qu'elles  prévoient,  et  ne 
peuvent  être  étendues,  même  par  voie  d'analogie,  à  des  hypothèses  plus  ou 
moins  similaires  ». 

Et,  en  conséquence,  ce  second  jugement  décide  que  «  lorsqu'une  explo-    v    \   -     a 
sion  de  gaz,  non  suivie  d'incendie,  s'est  produite  dans  les  locaux  .occupés  ^az 

par  un  locataire  et  a  causé  des  dégâts,  même  en  dehors  des  lieux  loués,      ^ 
le  locataire  ne  peut-être  tenu  de  réparer  les  dégâts  ainsi  causés  en  dehors  en  dehors  des 
des  locaux  qu'il  occupe,  qu'à  la  condition  que  le  propriétaire,  ou  l'assureur  .       ii^ui  - 
subrogé  à  ses  droits,  établisse  que  l'explosion  est  due  à  ,une  faute  de  sa  ^  fart,  iiss, 
part  ».  (Rec,  périod.  des  Ass.  1893,  p.  498). 

Il  est  assez  bizarre  de  voir  la  même  Chambre  d'un  Tribunal,  à  quelques 
semaines  de  distance,  adopter  successivement  les  deux  systèmes  opposés  à 
propos  de  la  fameuse  question  de  savoir  si  l'article  1733  constitue  ou  non 
une  exception  au  droit  commun  !  Malgré  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation 
qui  y  parait  de  plus  en  plus  contraire,  nous  avouons  toutes  nos  préférences 
pour  la  première  solution  et  nous  ne  comprenons  pas,  notamment,  pourquoi 
un  locataire,  en  cas  d'explosion  de  gaz,  ne  se  trouverait  pas  vis-à-vis  de  son 
propriétaire  exactement  dans  la  même  situation  qu'en  cas  dincendie. 

Nous  signalons,  en  matière  de  recours  de  voisinage,  un  autre  jugement    ^M^SiiÂs 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  5  mai  1893,  décidant  «  qu'aux  termes  des 
articles  1382  et  1383  du  C.  civ.,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute,  la  négligence  ou  Timprir- 
dence  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  Qu'en  conséquence,  lorsqu'un      <^liute  d'une 
incendie  a  été  causé  par  le  fait  et  l'imprudence  d'un  locataire  qui  a  invo-  BesponsahUité 
lontairement  renversé  une  bougie  allumée,  laquelle,  en  tombant,  a  mis  le 
feu  à  des  rideaux,  on  doit  considérer  ce  locataire  comme  responsable,  par 
application  des  articles  sus-visés,  des  dommages  que  l'incendie  a  fait 
éprouver  aux  locataires  voisins  »  {Rec.  périod.  des  Ass.  1893,  p.  485). 
C'est  là  un  précédent  qui  ne  manque  pas  d'intérêt,  en  raison  surtout  de  ce 
que,  dans  l'espèce,  la  faute  de  l'auteur  de  l'incendie  était,  il  faut  le  recon- 
naître, des  moins  caractérisées  ! 
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2^  Contestations  a  l'occasion  des  primes. 


Gestion  de 
portelouille. 


Polices. 

Transmission 

de  la 
propriété. 


Assurés  de 

ta  Compagnie 

cédante. 

Contrats 
maintenus. 


La  Cour  de  Cassation ,  dans  son  audience  du  13  juin  dernier,  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  sous  prétexte  que  ledit  arrêt  c  s'était  refusé 
à  voir  dans  les  traités  passés  entre  deux  Compagnies  une  simple  réassurance 
générale  avec  mandat  d'administrer,  et  qu'il  avait  reconnu  à  ces  traités  le 
caractère  de  cessions  successives  de  portefeuilles,  transmettant  la  propriété 
des  polices  d'une  Compagnie  à  une  autre  >.  (/.  des  Ass,  1893,  p.  413). 

Cet  arrêt  de  la  Cour  suprême,  comme  celui  de  la  Cour  d* Amiens,  contre 
lequel  était  formé  le  pourvoi,  reconnaît  implicitement  la  parfaite  légalité  de 
ces  traités  de  cession  de  portefeuilles,  dont  l'effet  —  inter  partes  —  est 
de  transmettre  là  propriété  des  polices  de  la  Compagnie  cédante  à  la 
Compagnie  cessionnaire,  ce  qui  les  différencie  absolument  de  la  véritable 
réassurance. 

Quant  à  l'effet  de  ces  traités,  au  regard  des  assurés  de  la  Compagnie 
cédante,  on  sait  qu'il  faut  distinguer. 

Si  ladite  Compagnie  a  conservé  son  existence  légale  et  maintenu  ses 
anciennes  garanties  à  ses  assurés,  ceux-ci  sont  sans  aucun  droit  à  invoquer, 
pour  se  dégager  de  leurs  obligations,  un  acte  qui,  à  leur  égard,  est  abso' 
lument  res  inter  alios  aeta. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  14  janvier  1893,  a  encore 
décidé  une  fois,  en  déclarant  que  (c  le  traité  par  lequel  une  Compagnie  fait 
réassurer  par  une  autre  Tensemble  de  son  portefeuille,  tout  en  conservant 
son  existence  légale  et  en  offrant  les  mêmes  garanties  aux  tiers,  n'autorise 
pas  les  assurés  de  la  Compagnie  réassurée  à  demander  la  résiliation  de  leurs 
polices.  »  (/.  des  Ass.  1893,  p.  416). 

En  résumé,  une  cession  de  portefeuille,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui 
donne  —  réassurance  générale  ou  autre  —  n*en  est  pas  moins  une  cession, 
c'est-à-dire  une  vente.  Mais  cette  vente,  qui  n'a  d'effet  qu'entre  les  deux 
Compagnies,  n'est  pas  plus  opposable  aux  assurés  de  la  Compagnie  cédante 
qu'elle  ne  peut  être  opposée  par  eux.  Ils  ne  sauraient  donc  s*appuyer  sur 
cette  vente,  à  leur  égard  inexistante,  pour  demander  le  résiliement  de 
leurs  polices.  Seulement  ils  ont  toujours  le  droit  d'exiger  ce  résiliement  si 
la  Compagnie  avec  laquelle  ils  ont  traité,  pour  une  raison  ou  une  autre, 
vient  à  disparaître  complètement,  ou  du  moins,  à  faire  disparaiire  les 
garanties  sur  lesquelles  ils  avaient  le  droit  de  compter. 
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Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  29  juin  dernier,  a        (Dë^ut* 
décidé  «  que  le  fait  par  une  Compagnie  de  laisser  écouler  plusieurs  années    ^^tion^^^ïï*" 
sans  réclamer  à  Fassuré  les  primes  échues  peut  être  jugé  comme  consti-        PoIice. 
tuant,  de  sa  part,  un  abandon  des  droils  que  lui  conférait  la  police  et  que    R^^UieniênL 
celle-ci  peut,  par  suite,  être  considérée  comme  résiliée  par  le  consentement 
mutuel  des  parties.  »  (/.  de$  Ass.  1893,  p.  415). 

Nous  entregistrons  avec  plaisir  cet  arrêt.  Bien  que  les  primes  ou  les 
cotisations  ne  se  prescrivent,  en  principe,  que  par  5  ou  30  ans,  il  est  bon, 
dans  l'intérêt  même  de  Tinstilution  des  assurances,  de  pouvoir  au  besoin 
déjouer  le  calcul  de  certaines  Compagnies  ou  Sociétés  qui,  en  faisant 
cueillir  leurs  primes  ou  leurs  cotisations  d'une  façon  intermittente,  à  de 
longs  intervalles,  par  des  agents  ambulants,  s'arrangent  de  manière  à 
pouvoir,  le  plus  ordinairement,  opposer  des  déchéances  en  cas  de  sinistre. 

Ceci  dit,  au  point  de  vue  seulement  de  l'utilité  de  cet  arrêt  comme  précé- 
dent, mais  en  reconnaissant  que,  dans  l'affaire  en  question,  il  ne  s'agissait, 
d'ailleurs,  nullement  d'un  de  ces  assureurs  fantaisistes  auxquels  nous 
faisons  allusion  :  l'abstention  de  la  Compagnie  tenait  à  des  motifs  tout  à  fait 
particuliers  à  l'espèce. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  paix  du  i^^  arrondissement  de  Reims  a,  le  Police  rédigea. 
22  octobre  1892,  condamné  un  assuré  à  payer  la  surprime  qui  lui  avait  été     i^cifflcatiV 
appliquée  par  la  Compagnie  à  la  suite  d'une  demande  d'avenant  rectificatif   Augmentcuum 
faite  par  ledit  assuré  qui,  une  fois  sa  police  rédigée,  s'était  aperçu  qu'elle    pa^!SiMui^. 
contenait  une  déclaration  inexacte  et  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du 
risque.  Cette  décision  s'explique  surtout  par  cette  considération  de  fait, 
que  l'assuré  voulait  profiter  de  la  circonstance  pour  s'adresser  à  une  autre 
Compagnie,  et  ce,  sans  motif  bien  avouable,  puisque  cette  autre  Compagnie 
lui  demandait  exactement  la  même  prime.  Mais,  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, il  n'en  est  pas  moins  permis  de  la  critiquer  :  le  contrat,  vicié  pour 
cause  d'erreur    quant  à   un   de   ses   éléments   essentiels,  devait  être 
déclaré  nul,  sous  réserves  de  la  question  des  dommages-intérêts  pouvant 
être  dus  par  l'assuré  à  l'assureur,  soit,  par  analogie,  conformément  aux 
stipulations  de  la  police  pour  le  cas  d'aggravation  de  risques  postérieure 
à  sa  souscription,  soit  conformément  au  droit  commun  ! 

En  tout  cas,  il  n'est  pas  permis  de  condamner  un  assuré  au  paiement 
d'une  prime  supérieure  à  celle  stipulée  dans  sa  police,  sous  prétexte  que 
ce  supplément  de  prime  est  prévu  par  le  tarif  du  «  Syndicat  des  Compagnies 
françaises  >  et  que  lassuré  «  n'a  pu,  un  seul  instant,  supposer  qu il  serait 
en  sa  faveur  dérogé  au  tarif  ordinaire  et  unanimement  adopté  par  les 
Compagnies  qui  font  partie  du  syndicat  ci-dessus  mentionné  !  :» 


en  remboursé" 
ment. 
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Les  tarifs  sont  et  demeorent  étrangers  à  l'assuré,  qui  doit  toujours,  mais 
ne  doit  que  la  prime  fixée  par  son  contrat,  sauf  annulation,  avec  ou  sans 
dommages-intérêts,  dudit  contrat,  en  cas  d^erreur  portant  sur  le  risque 
garanti. 

Nous  ne  pouvions  laisser  passer  sans  critiques  une  décision,  favorable 
dans  l'espèce  à  l'assureur,  mais  qu'on  pourrait  souvent  retourner  contre 
les  Compagnies. 

Agent  ^^  3  mars  dernier,  le  juge  de  paix  d'A vallon  a  condamné  un  assuré  à 

poor^'Msuré^  rembourser  le  montant  d'une  prime  de  première  année  à  lagenl,  qui  en 
Action  en      avait  fait  pour  lui  l'avance  afin  de  le  mettre  immédiatement  en  règle 
vis-à-vis  de  la  Compagnie. 

Il  a  jugé,  avec  raison,  que  Tagent  qui  paie  ainsi  à  la  Compagnie  la 
prime  due  par  un  de  ses  assurés  peut  être  considéré  comme  un  negotiorum 
gestoTy  ayant,  en  celle  qualité,  une  action  en  remboursement  contre  ledit 
assuré  (art.  1375,  C.  civ.)  (J.  des  Ass.  1893,  p.  240).  C'est  là  une  décision 
aussi  équitable  que  juridique. 


3^  Contestations  entre  les  Compagnies  et  les  Agents 

ET  solutions  diverses. 

Mandat  Deux  jugements  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  dates  des  10  décembre 

ExSraUon.      ^^^^  ^^  ^^^  ^^^^  1893,  jugements  que  nous  ne  connaissions  pas  encore 
Révocation,   lors  de  la  dernière /fer i/e,  ont  décidé,  conformément  à  une  jurisprudence 
Indemnité,     aujourd'hui  bien  établie,  que  l'agent,  simple  mandataire  salarié  et  révo- 
cable au  gré  de  la  Compagnie,  n'a,  en  principe,  droit  à  aucune  indemnité 
lors  de  l'expiration  ou  du  retrait  de  son  mandat. 
ArchiTes.  L'un  de  ces  jugements  déclare  en  outre  —  ce  qui  n'a  jamais  fait  doute 

*.,"!;     —  4  que  le  matériel,  les  livres  et  les  archives  d'une  agence  ne  sont  pas  la 

Propriété  de  la  ^  ,  ,  ,        , ,  .  t.         •     j 

Compagnie,     propriété  des  agents,  lesquels  ne  les  détiennent  que  pour  1  exercice  de 

leurs  fonctions  et  durant  ledit  exercice.  »  (Recueil  périodique  des  Ass. 

1893,  p.  288). 

Société  La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  10  avril  1893,  a  jugé,  comme  l'avait 

Mntuella.    foit  précédemment  la  Cour  de  cassation  (V.  la  dernière  Revue,  Monit., 

coniracîanu.    p.  184,  V**  Société  mutuelle),  que  «  dans  une  Société  mutuelle,  les  adhé- 

Sociéiaires     rents  conrérent  implicitement  au  directeur  le  mandat  de  disposer  du  fonds 

contre  le^     commun  pour  faire  fonctionner  la  Société.  Que,  par  conséqueDt,  les  tiers 

qui,  dans  ce  but,  ont  contracté  avec  le  diitcteur,  sont  réputés  avoir  traité 
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avec  les  sociétaires  eux-mêmes  et  ont  contre  ceux-ci  une  action  directe  et 
personnelle.  >  (J.  des  Ass,  1893,  p.  226). 

Une  décision,  non  moins  intéressante,  à  un  autre  point  de  vue,  pour  les    Désistement, 
sociétaires  des  mutuelles,  est  celle  qu'a  rendu,  le  28  mars  1893,  le  Tri-  «i^î^f^^ennafe 
bunal  civil  de  la  Seine.  Il  a  déclaré  que  ces  sociétaires  <  ne  peuvent,  aux      (Point  de 
termes  de  Tarticle  25  du  décret  du  22  janvier  1868,  être  engagés  pour  plus  ^P***^  ^  '<^ 
de  cinq  ans  et,  qu'en  conséquence,  quelle  que  soit  Tambiguîté  des  statuts, 
tout  sociétaire  a  le  droit  de  signifier  son  désistement  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  chaque  période  quinquennale,  en  calculant  ces  périodes  à  partir 
du  jour  de  la  prise  d'eiïet  de  l'assurance,  sans  tenir  compte  des  mois 
complémentaires  ajoutés  à  la  première  période.  »  (J.  des  Ass,  1893, 
p.  229). 

Nous  devons  signaler,  par  contre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  15  juin  Lettrechan^ée, 
dernier,  déclarant  que  la  lettre  chargée  est  insuffisante  comme  mode  de 
désistement,  du  moment  où  elle  n'est  pas  autorisée  par  les  statuts,  puisque 
l'article  25  du  décret  du  22  janvier  1868  ne  comprend  pas  ce  mode  de 
désistement  parmi  ceux  qu'il  énonce  comme  devant  toujours  rester  à  la 
disposition  des  assurés,  indépendamment  de  toute  stipulation.  (Bulletin 
du  journal  L'Assurance,  1893,  p.  163). 

Ce  même  arrêt  décide  que  «  dans  une  société  mutuelle  le  chiffre  des    Compétence, 
cotisations  étant  variable,  l'action  de  la  société  tendant  à  faire  condamner     Cotisations. 
l'un  des  assurés  à  rester  dans  les  liens  du  contrat  qu'il  a  passé  avec  elle  indéterminée. 
pour  un  certain  nombre  d'années,  soulève  un  litige  d'une  valeur  indéter- 
minée que  le  tribunal  civil  ne  peut  juger  qu'en  premier  ressort.  » 

La  Cour  de  Rouen,  statuant  comme  Cour  de  renvoi,  ajugé,le  31  mars  1 893,      d'adhésion, 
conformément  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  signalé  dans  la  précédente       Papiers 
Revue,  que  les  actes  d'adhésion  aux  mutuelles  ne  peuvent  être  expédiés  par    '''^/T**'***- 
la  poste  comme  papiers  d'affaires,  attendu   qu'ils  ont  un  caractère  de 
correspondance  {Rec.  périod.  des  Ass.,  1893,  p.  467).  Nous  n'aurons 
donc  plus  l'occasion  de  revenir  sur  cette  question,  définitivement  tranchée 
en  faveur  du  Fisc,  aussi  bien  pour  les  propositions  aux  Compagnies  à 
primes  fixes,  que  pour  les  actes  des  adhésions  aux  mutuelles. 

G.  oudieths. 
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DÉGISIONS   RELATIVES    A   L'ASSURANGE-VIE 


1^  Contestations  entre  assurés  et  tiers. 


Enregistre- 
ment. 
Droit  de  mata- 
tion. 
Femme 
bénéficiaire. 

Caractère 

gratuit  de 

rcLisurance, 


Le  Tribunal  civil  d*Arras  a  rendu,  à  la  date  du  17  mai  1893,  le  jugement 
suivant  : 

«  Aux  termes  de  Fart.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875,  les  bénéficiaires  à 
titre  gratuit  des  sommes  dues  par  Tassureur,  à  raison  du  décès  du  sous- 
cripteur de  Tassurance,  doivent  des  droits  de  mutation  sur  ces  sommes.  > 

La  femme,  bénéficiaire  de  l'assurance  contractée  par  son  mari,  ayant 
acquis  sans  débours  le  capital  assuré,  ne  peut  contester  le  caractère  gratuit 
de  son  acquisition,  par  ce  fait  qu'elle  a  restitué  à  la  succession  tout  ou 
partie  des  primes  payées  par  le  mari  souscripteur  du  contrat  ;  en  consé- 
quence, elle  doit  comprendre  la  somme  qu'elle  a  touchée,  dans  la  décla- 
ration de  succession,  après  le  décès  de  son  mari  et  acquitter  les  droits  de 
mutation. 

(Vve  A...,  contre  TEnregistrement. —  /.  des  A«.,  p.  476,  l**"  novembre 
1893). 

Le  différend  soumis  au  Tribunal  d'Arras  était  particulièrement  intéres- 
sant par  la  raison  que  la  Vve  A...  n'invoquait  contre  le  fisc  ni  qu'elle  eût 
payé  les  primes,  ni  qu'elle  eût  prêté  aucune  somme  à  son  mari,  ni  qu'elle 
eût  touché  le  montant  de  l'assurance  en'paiement  de  ses  droits  et  reprises, 
mais  simplement  qu'elle  avait  subi  un  préjudice  par  suite  de  la  mort  de  son 
mari,  que  l'assurance  avait  été  souscrite  en  vue  de  réparer  ce  préjudice, 
qu'en  conséquence  l'assurance  constituait  pour  elle  une  indemnité,  non 
une  libéralité ,  elle  ajoutait  subsidiairement  qu'en  restituant  à  la  succession 
les  trois  premières  primes  payées  depuis  la  déclaration  de  faillite  de  l'as- 
suré, elle  avait  confirmé  le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux  de 
l'assurance. 

Nous  aurions  aimé  voir  le  Tribunal  d'Arras  mieux  comprendre  l'espèce 
qui  lui  était  soumise  ;  il  prétend  c  qu'en  attribuant  au  montant  de  l'assu- 
rance le  caractère  d*une  indemnité,  on  méconnaît  le  véritable  caractère 
de  ce  contrat  »  ;  c'est  le  contraire  qui  est  l'exacte  vérité  ;  le  mari  qui  s'assure 
au  profit  de  sa  femme  n'entend  nullement  lui  faire  une  donation  ;  il  entend 
simplement  la  dédommager  de  la  perte  qu'elle  subira  par  suite  de  son 
décès  ;  il  fait  acte  de  prévoyance  et  remplit  un  devoir. 
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Malheureusement  la  Cpur  de  cassation  n*a  pas  encore  prononcé  le  mot 
d'indemnité,  et  le  fisc,  ainsi  que  le  dit  le  jugement,  «  n'a  pas  à  rechercher 
le  caractère  exact  du  contrat  d'assurance.  ^ 

«  Lorsqu'un  contrat  d'assurances  sur  la  vie  est  souscrit  par  un  mari  au 
profit  de  sa  femme,  celle-ci  a  un  droit  exclusif  et  personnel  sur  le  capital 
assuré  ;  elle  n'est  pas  tenue  de  faire  compte  aux  héritiers  du  mari  des 
primes  payées  par  celui-ci  des  deniers  de  la  communauté,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  le  mari  a  voulu  procurer  à  sa  femme  un 
avantage  personnel  et  lui  en  assurer  le  bénéfice  intégral. 

»  La  femme  qui  n'a  pas  déclaré  à  l'inventaire  dressé  au  décès  de  son 
mari  le  contrat  d'assurance  fait  à  son  profit  dans  de  telles  conditions  n'en- 
court pas  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1477  du  Code  civil. 

(Tribunal  civil  de  Fontainebleau,  !2  février  1893;  époux  Lemercier  contre 
Vve  Guionnet;  /.  des  Ass,y  p.  472,  l**»"  novembre  1893). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  exclusif  et  personnel  de  la  femme  au  capital 
assuré,  ce  jugement  ne  fait  que  suivre  une  jurisprudence  acquise  ;  en  ce 
qui  concerne  les  primes,  il  semble  aller  plus  loin  que  la  Cour  de  cassation; 
la  Cour  suprême  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  récompense  des  primes  €  sui- 
vant les  circonstances  »  c'est-à-dire  que  cette  récompense  était  obligatoire 
si  les  primes,  au  lieu  d'avoir  été  simplement  prélevées  sur  les  revenus, 
avaient  été  prises  sur  le  patrimoine  ;  le  tribunal  de  Fontainebleau  décide 
qu'il  faut,  avant  tout,  rechercher  l'intention  du  mari  ;  que  si  cette  inten- 
tion a  été  de  dispenser  sa  femme  de  toute  récompense  du  chef  des  primes 
cette  intention  doit  être  respectée  ;  mais  qu'il  y  a  là  une  donation  ne 
devant  pas  excéder  les  limites  de  la  quotité  disponible  ;  enfin  il  ajoute  que 
la  femme  ayant  seul  droit  au  capital  assuré  et  n'étant  tenue  de  rapporter 
aucune  prime,  le  silence  gardé  par  elle  sur  le  contrat  d'assurance,  lors  de 
l'inventaire,  ne  saurait  lui  être  reproché  et  lui  rendre  applicable  l'art.  1477 
du  Code  civil. 

a  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  mari  au 
profit  de  sa  femme  appartient  exclusivement  à  cette  dernière,  en  vertu  d'un 
droit  qui  lui  est  propre  et  qui  remonte  au  jour  même  du  contrat. 

c  Le  bénéfice  d'une  telle  assurance  doit  donc  être  réputé  n'avoir  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  du  mari  et  ne  saurait  être  saisi-arrêté  par  un 
créancier  de  ce  dernier.  » 

(Cour  d'appel  de  Paris,  4  mai  1 893  ;  Gazette  des  Tribunaitx  du  24 
août  1893). 

Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence;  tout  bénéficiaire  nommément 


Femino 
bénéficiaire. 

Primes. 

Intention  de 
libéralité. 

Article  i477 

Code  civil 

inapplicable. 


Femme 
bénélioiaire. 

Droit  exclusif. 

Créancier  da 
mari. 

ScUsie-^urrêt. 
Nullité. 
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désigoé  dans  un  contrat  d*assurance  a  sur  cette  assurance  on  droit  propre 
et  les  créanciers  de  la  succession  de  l'assuré  ne  peuvent  pas  paralyser  ce 
droit  par  une  opposition. 

Perte  «  Le  syndic  qui  n*a  point  trouvé,  dans  les  papiers  inventoriés  du  failli, 

de  la  pouce,  j^  poHce  d'assurance  sur  la  vie  que  celui-ci  a  contractée,  a  le  droit  de 
de  l'assuré,     réclamer  à  Tassureur  la  copie  de  la  convention. 

Demande  de       «  Les  Compagnies  d'assurances  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
peu*  &  syndic,  personnes  dépositaires  d  un  secret  qu'on  leur  confie. 

<  En  cas  de  perte  on  de  vol  de  la  police,  il  n  y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'article  152  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  celui  qui  a  perdu 
une  lettre  de  change,  ne  peut  en  obtenir  paiement  qu'à  la  charge  de  fournir 
une  caution.  » 

(Tribunal  civil  de  la  Seine,  18  mai  1893  ;  Gazette  des  Tribunaux  du 
21  juin  1893). 

Si  Fart.  378  du  Code  pénal  n'astreint  pas'ies  Compagnies  d'assurances 
au  secret  professionnel,  les  Compagnies  n  en  sont  pas  moins,  souvent, 
dépositaires  de  secrets  importants  ;  on  sait,  en  effet,  qu'elles  exigent  du 
proposant  des  déclarations  complètes  sur  sa  santé  antérieure  et  actuelle, 
sur  ses  antécédents  héréditaires  ;  qu'elles  exigent  en  même  temps  que  le 
proposant  soit  examiné  par  un  de  leurs  médecins  attitrés;  il  y  a  là  matière 
à  bien  des  secrets  et  aucune  Compagnie  n'a  le  droit  de  les  divulguer;  il 
faut  donc  protester  contre  cette  affirmation  que  les  Compagnies  ne  sont 
pas  tenues  au  secret  professionnel  ;  elles  y  sont  même  toujours  tenues, 
tandis  que  le  médecin  qui  a  laissé  mourir  son  patient  de  fièvre  typhoïde  ou 
d'influenza  n'est  nullement  empêché  de  l'avouer. 

Sans  doute,  il  s'agissait,  dans  Tespèce,  de  délivrer  un  duplicata  des 
conditions  manuscrites  de  la  police,  conditions  qui  ne  contiennent  d'ordi- 
naire aucun  secret  ;  mais  le  Tribunal  ne  devait  pas,  à  ce  propos,  poser  en 
principe  que  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ne  sont  pas  tenues  au 
secret  professionnel  ;  d'autre  part,  nous  estimons  que  le  syndic  n'avait 
droit  qu'à  une  simple  copie,  délivrée  à  titre  de  renseignement,  et  non  à  un 
duplicata  remplaçant  le  titre  primitif.  Ce  litre  était  endossable,  c'est-à-dire 
valablement  transmissible  à  l'insu  de  la  Compagnie  ;  il  pouvait  donc  avoir 
fait  l'objet  d'une  cession  régulière  ;  il  a  été  jugé,  qu'en  pareil  cas,  la 
Compagnie  qui  délivre  un  duplicata  s'expose  à  payer  deux  fois  (Tribunal 
civil  de  la  Seine,  11  août  1876;  Cour  de  cassation,  20  mai  1873). 
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2®  Questions  diverses. 

«  L'assureur  qui,  par  suite  de  la  mort  de  son  assuré,  a  payé  Tindemnité      Aocideat. 

stipulée  dans  le  contrat,  est  en  droit  de  se  faire  rembourser  par  le  tiers,         tiers. 

auteur  de  l'accident,  Tintégralité  de  ce  qu'il  a  payé,  soit  le  montant  de    Demande  en 

•  rembour- 

rindemnité^  déduction  faite  des  primes  ençaisées.  sèment   des 

»  La  victime  d'un  accident,  bien  qu'elle  ait  reçu  une  indemnité  d'assu-  ^^râ^ureur! 

rance,  n'est  pas  moins  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à     Renibourte- 

l'auteur  de  l'accident,  à  la  condition  que  le  montant  total  de  l'indemnité  ^^^^  w^fl^»  • 

reçue  ne  soit  pas  supérieur  au  préjudice  souffert.  » 

(Cour  d*appel  de  Paris,  10  juillet  1893.  Bulletin  de  jurisprudence  du 

Journal  V Assurance^  20  novembre  4893). 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  dame  Auclair,  dont  le  mari  avait  été 

victime  de  Taccident  de  Saint-Mandé  ;  le  sieur  Auclair  avait  souscrit  à  la 

Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  la  Providence  un  contrat  de 

40,000  francs.  La  Compagnie  ayant  été  obligée  de  verser  à  la  veuve  de 

l'assuré  ces  40,000  francs,  se  retourna  vers  la  Compagnie  des  chemins  de 

fer  de  TEst,  auteur  de  l'accident,  et  lui  réclama  la  réparation  du  préjudice 

causé,  soit  les  40,000  francs  payés  par  sa  faute. 

Ls  Tribunal  de  commerce  n'admit  qu'en  partie  la  réclamation  de  la 

Compagnie  la  Providence  \  il  décida,  qu'en  raison  du  caractère  aléatoire 

du  contrat  d'assurance,  la  réparation  envers  la  Compagnie  la  Providence 

devait  être  réduite  à  20,000  francs. 

La  Cour  d'appel  a  considéré  que  le  quantum  de  cette  réduction  ne 

reposait  sur  aucune  donnée  précise    et  était  purement  arbitraire;  que, 

d'autre  part,  le  principe  de  la  réduction  manquait  de  base  juridique  ;  que, 

sans  doute,  Auclair  aurait  pu,  pendant  la  durée  de  l'assurance,  succomber 

par  suite  de  tout  autre  accident  ;  mais  que  ladmission  du  contraire  était 

tout  aussi  possible;  que  pour  faire   une  juste  et  saine  application  de 

Tarticle  1382  du  Code  civil,  il  ne  devait  être  tenu  compte  que  du  préjudice 

certain  et  immédiat  que  la  Compagnie  la  Providence  avait  éprouvé  et  dont 

elle  justifiait  ;  que,  toutefois,  la  réparation  devait  être  la  représentation 

exacte  du  dommage  éprouvé. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  la  victime  d*un  accident  a  droit  à  une  double 

indemnité,  indemnité  résultant  du  contrat  d'assurances  et  dommages*-inté- 

rets  à  la  chsu*ge  de  Tauteur  de  Taccident,  sans  toutefois  que  Tensemble  de 

l'indemnité  puisse  jamais  dépasser  le  préjudice  causé.  C'est  la  saine  inter^ 

prétation  de  l'article  1882* 
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Si  nous  avons  cité  cet  arrêt,  c'est  que,  dans  certains  cas,  il  nous  parait 
qu'il  pourrait  en  être  tiré  parti  en  matière  d'assurance  sur  la  vie. 

Capacité  de  la  ^  Si  la  loi  du  6  février  1893,  qui  rend  à  la  (emme  séparée  de  corps  sa 
téMuréSTde  P'^ine  capacité,  s'applique  bien  aux  demandes  en  vigueur  introduites  avant 
corps.  sa  promulgation,  cet  effet  ne  saurait  être  attribué  aux  demandes  formées 
antérleuresàla  ^^^^^  même  que  les  Chambres  ne  fussent  saisies  du  projet  de  loi  ;  en  consé- 
promulgation  quence,  est  nul  l'engagement  pris  par  une  femme  mariée,  sans  autorisation 
6  février  1893.  maritale,  postérieurement  à  une  demande  en  séparation  de  corps,  si  ladite 

demande  est  antérieure  au  dépôt  devant  les  Chambres  du  projet  devenu  la 
loi  du  6  février  1 893.   » 

(Tribunal  civil  de  la  Seine;  26  juillet  1893  ;  Gazette  des  Tribunaïuc  du 
19  août  même  année). 

Nous  n'apercevons  pas  pour  quel  motif  le  Tribunal,  au  point  de  vue  de 
Teffet  rétroactif  de  la  loi  du  6  février  1893,  fait  une  distinction  entre  les 
demandes  en  séparation  formées  avant  ou  après  la  présentation  aux  Cham- 
bres ;  Tart.  5  de  ladite  loi  est  ainsi  conçu  : 

a  La  présente  loi  s'applique  aux  séparations  de  corps  prononcées  ou 
demandées  avant  sa  promulgation  ».  Nous  n'y  découvrons  pas  de  distinction; 
sans  doute,  il  faut  un  point  de  départ  à  la  rétroactivité  de  la  loi  ;  mais 
pourquoi  ne  pas  faire  bénéûcier  de  cette  rétroactivité  toutes  les  demandes 
formées  soit  avant  soit  après  la  présentation  aux  Chambres? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  jugement  est  à  signaler,  au  point  de  vue  des 
demandes  de  souscription  d'assurance  ou  de  rente  par  des  femmes  en 
instance  de  séparation. 

Rentaviagéra.       c  La  constitution  d'une  rente  viagère,  nécessaire  aux  besoins  d'une 
Aliéné.        personne  internée  dans  un  asile  d'aliénés,  peut  être  faite  par  un  contrat 

Entretien  dans   *^      ,  ^  .     „  ,      . 

un  asile.       passe  avec  une  Compagnie  d  assurances  sur  la  vie.  » 
Constitution       (Tribunal  civil  de  Montmorillon,  10  mars  1893;  /.  des  Ass.,  l^^  octobre 

faite  aune  ^ 

Compagnie    1893,  p.  443). 

dasêurances.       ^^^^  décision  est  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  accordée  aux 

Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ;  ces  Compagnies,  par  le  chiffre  de  leurs 
réserves  mathématiquement  établies,  par  la  solidité  de  leur  capital  social 
et  la  prudence  de  leur  gestion,  offrent  des  garanties  de  sécurité  et  de  sol- 
vabilité qu'aucun  particulier  ne  saurait  présenter. 

Le  patron  qui  est  autorisé  à  verser  entre  les  mains  d'un^  Compagnie 
d'assurances  somme  suffisante  pour  la  constitution  d'une  rente  viagère  au 
profit  d'un  ouvrier  blessé  n'est  plus  obligé,  pour  la  garantie  de  cette  rente, 
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de  consentir  hypothèque  sur  ses  biens,  ni  de  fournir  caution,  ni  d'immo- 
biliser des  capitaux,  pour  longue  date,  en  achetant  un  titre  de  rente  sur 
l'Etat  ;  la  victime  de  Taccident,  de  son  côté,  ne  court  aucun  risque. 

II  est  donc  à  désirer  que  les  Tribunaux  décident  de  plus  en  plus  en  ce 
sens,  et  nous  enregistrons,  avec  plaisir,  le  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
morillon,  qui  s'applique,  cette  fois,  non  plus  à  la  victime  d'un  accident, 
mais  à  un  aliéné. 

L.  ia5aNAUI.T. 


DÉCISIONS  RELATIVES  A  L' ASSURANCE-ACCIDENTS 

Comme  nous  l'avons  fait  dans  les  précédentes'revues  de  jurisprudence, 
nous  rapporterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à 
l'assurance  contre  les  accidents  corporels  (collective  et  individuelle)  ;  la 
seconde  partie  sera  consacrée  à  l'assurance  contre  les  accidents  des 
chevaux  et  voitures;  et  la  troisième  à  des  décisions  diverses. 

1^  Assurance  contre  les  accidents  corporels. 

On  sait  que,  dans  l'assurance  collective,  le  taux  de  la  prime  est  déterminé        Travail 
principalement  par  la  nature  du  travail  auquel  sont  employés  les  ouvriers  ^^HiJJI^^oii. 
compris  dans  l'assurance.  Cette  distinction  s'explique  d'elle-même,  et  il  est      Déchéance. 
tout  naturel  que  la  prime  soit  plus  pu  moins  élevée  suivant  le  plus  ou  moins 
de  dangers  que  présente  la  profession  de  l'assuré. 

Aussi,  en  même  temps  que  les  contrats  stipulent  que  l'assureur  ne 
garantit  les  indemnités  prévues  que  pour  les  accidents  survenus  pendant 
l'exercice  du  travail  de  l'industrie  ou  de  la  profession  visée,  déclarent-ils 
exclus  du  bénéfice  de  l'assurance  les  accidents  qui  ne  seraient  pas  la 
conséquence  directe  du  travail  déclaré  par  Tassuré. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  27  juillet  1893, 
a  sanctionné  cette  convention  en  termes  formels.  Il  s*agissait,  dans  l'espèce» 
d'un  entrepreneur  de  carrelages  qui  avait  assuré  un  homme  employé  par 
lai  comme  garçon  de  magasin,  et  désigné  en  cette  qualité  dans  la  police. 
Ce  garçon  avait  été  blessé  alors  qu'il  procédait  au  nettoyage  des  carreaux 
d'une  fenêtre  dépendant  de  l'appartement  personnel  de  son  patron. 

Le  Tribunal  a  décidé  que  le  travail  fait  par  le  blessé  au  moment  où 

30 
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Taecident  s'était  produit,  ne  hii  avait  pas  été  commandé  pour  les  besoins 
de  rindustrie  de  son  patron  ;  que,  par  conséquent,  cet  accident  n'était  pas 
couvert  par  les  clauses  de  la  police. 

Prescription.       ^  Cours  et  les  Tribunaux,  obéissant  à  nous  ne  savons  quel  mobile, 

ont  un  peu  trop  pris  Thabitudede  considérer  les  polices  d'assurances  comme 
des  contrats  avec  les  clauses  desquels  on  pouvait  (qu'on  nous  passe 
l'expression)  jongler  à  Taise,  refusant  de  les  appliquer  quand  on  veut,  les 
modifiant,  sous  prétexte  de  les  interpréter,  les  supprimant  au  besoin.  Il  est 
bon  que,  de  temps  en  temps,  la  Cour  suprême  les  rappelle  au  respect  des 
contrats  et  à  Tobservation  de  l'article  1134  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  les  conventions  font  la  loi  des  parties,  quand  elles  n'ont  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public. 

C'est  ce  qu'a  fait  récemment  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
en  décidant,  par  un  arrêt  du  25  octobre  iS93{Droit  du  11  novembre  1893), 
que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  portant  que  : 
«  toute  réclamation  contre  la  Compagnie  est  prescrite  après  un  délai  d'un 
an  à  partir  de  l'accident  »  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  ;  qu'elle  doit 
donc  être  appliquée  au  patron  qui  l'a  acceptée,  et  que  l'arrêt  déclarant  que 
le  délai  d'un  an  ne  court  que  du  jour  de  l'assignation  délivrée  à  l'assuré  par 
la  victime  de  l'accident  doit  être  cassé. 

Cette  décision  est  assez  importante  pour  que  nous  fassions  connaître, 
d'après  l'arrêliste,  les  circonstances  dans  lesquelleselle  est  intervenue,  ainsi 
que  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  et  ceux  de  la  décision  qu'il  a  réformée. 

La  Compagnie  le  Soleil-Sécuriié-Générale  fait  souscrire  aux  patrons 
qu'elle  assure  contre  la  responsabilité  civile  pouvant  leur  incomber  à  la 
suite  d'accidents  professionnels  ayant  atteint  leurs  ouvriers  et  employés, 
une  police  d'assurance  où  se  trouve,  notamment,  la  clause  suivante: 
«  Art.  3,  §  3.  —  Toute  réclamation  contre  la  Compagnie  est  prescrite 
après  un  délai  d'un  an  à  partir  de  l'accident.  » 

MM.  M...  et  R...,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  souscripteurs  d'une 
police  ainsi  conçue,  ont  été  assignés  le  iO  mars  1884  par  un  de  leurs 
ouvriers  blessé  dans  leurs  chantiers  le  13  octobre  1881,  et  ils  ont  été 
condamnés  à  payer  à  cet  ouvrier  une  indemnité  de  2.500  francs,  par 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Montbéliard  du  3  mars  1886.  Le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  5  juillet  1888,  et,  sur  appel  de  la  Compa- 
gnie, la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  25  juillet  1889,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  ont  repoussé  l'exception  de  prescription,  et  condamné 
l'assureur  au  remboursement  réclamé. 
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Le  jugement,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  la  Cour  d'appel,  était 
ainsi  conçu  :  <  Attendu  que  Tassuré  ne  peut  agir  contre  la  Compagnie  tant 
que  lui-même  n'est  pas  assigné  ;  que  le  délai  d'un  an  ne  peut  courir  que 
du  jour  de  cette  assignation;  attendu  que  M...  et  R...  ont,  aussitôt  leur 
assignation  reçue  de  H...,  prévenu  la  Compagnie, en  la  mettant  en  demeure 
de  soutenir  le  procès,  ce  à  quoi  elle  s'est  refusée  ;  attendu  que  M...  et  R..., 
par  la  faute  de  la  Compagnie,  ont  été  obligés  de  suivre  eui-mémes  le 
procès  contre  l'ouvrier  H...,  et  qu'il  leur  est  dû  une  indemnité  pour  les 
frais  et  démarches  qu'ils  ont  dû  faire.  » 

Sur  le  pourvoi  de  la  Compagnie,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt 
suivant:  «  Vu  Tarlicle  1134  du  Code  civil;  attendu  que  M...  et  R...,  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  en  se  faisant  garantir  par  la  Compagnie  le 
Soleil'Sécuriié'Générale  contre  la  responsabilité  civile  pouvant  leur 
incomber  à  raison  des  accidents  professionnels  qui  surviendraient  à  leurs 
ouvriers  et  employés,  se  sont  soumis  à  la  condition  exprimée  dans  l'article  3 
de  la  police  du  27  juin  1878,  portant  que  «  toute  réclamation  contre  la 
Compagnie  est  prescrite  après  un  délai  d'un  an  à  partir  de  l'accident  »  ; 
attendu  qu'une  telle  condition,  mise  à  l'exercice  de  l'action  des  assurés  ne 
Uesse  en  rien  Tordre  public  ;  qu'elle  n'offre  rien  de  contraire  à  Tessence 
des  contrats  synallagmatiques  ;  d'où  suit  qu'en  refusant  d'accueillir  l!excep- 
tion  opposée  par  la  Compagnie  et  en  déclarant  que  le  délai  d'un  an  fixé 
par  l'article  3  de  la  police  pour  l'exercice  des  actions  des  assurés  ne  pou- 
vait courir  que  du  jour  de  l'assignation  délivrée  aux  assurés  par  la  victime 
de  l'accident,  la  Cour  de  Paris  a  violé  l'article  de  loi  précité.  » 

Ce  très  important  arrêt  pourra  être  utilement  invoqué  toutes  les  ois 
qu'il  s'agira  d'une  clause  quelconque  de  la  police  prescrivant  une  obligation 
bien  déterminée,  et  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  (nous  n'en 
connaissons  aucune  dans  aucune  police). 

Toutes    les  polices  d'assurance    collective   stipulent    que   i'assureur      infraction 
ne  garantit  pas  les  accidents  résultant  d'infractions  aux  lois,  règlements,  ^^  règlements, 
ordonnances  de  police,  etc.  Il  y  a  là  une  clause  qui  intéresse  au  plus  haut 
degré  l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes  ;  et  les  tribunaux  n'ont 
jamais  hésité  à  en  sanctionner  l'exécution. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  6  mai  1893  {Droit  du 
7  juillet  1893),  a,  une  fois  de  plus,  confirmé  cette  jurisprudence,  en  déci- 
dant que,  un  contrat  d'assurance  ne  pouvant  stipuler  valablement  et 
d'avance  l'immunité  d'un  acte  délictueux,  le  bénéficiaire  d'une  assurance 
ne  saurait  s'en  prévaloir  à  raison  d'un  accident  ayant  motivé  contre  ses 
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ouvriers,  et  contre  lui-même,  comme  civilement  responsable,  une 
condamnation  correctionnelle  pour  homicide  par  imprudence. 

Le  jugement,  à  cet  égard,  s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu 
que  la  Compagnie  invoque  un  deuxième  moyen  tiré  de  Tarticle  9  des 
statuts;  qu'aux  termes  de  cet  article,  sont  exclus  de  la  garantie  mutuelle: 
i'* ;  2^  les  accidents  survenus  par  suite  d'infraction  aux  lois,  règle- 
ments et  ordonnances  de  police,  réglant  notamment,  etc —  Attendu 

que  cette  exclusion  de  garantie  doit  s'entendre  des'  infractions  à  la  loi 
pénale  en  général  ;  qu'un  arrêt  de  principe  de  la  Cour  de  cassation  (Cham- 
bre civile),  du  15  mars  1876,  a  décidé  qu'il  n'était  pas  permis,  au  moyen 
d'un  contrat  d'assurance,  de  stipuler  d'avance  Timmunité  de  ses  fautes 
lourdes,  et  que  Tordre  public  s'opposait  à  la  validité  d'un  tel  pacte;  qu'à 
plus  forte  raison  un  contrat  d'assurance  ne  pourrait  valablement  et  d'avance 
stipuler  Timmunité  d'un  acte  délictueux;  que  c'est  à  raison  d'un  homicide 
par  imprudence  que  les  condamnations  sont  intervenues  contre  les  ouvriers 
de  D...,  et  contre  ce  dernier  comme  civilement  responsable;  quil  s*agit 
dès  lors  manifestement  d'une  infraction  aux  lois,-  exclue  de  la  garantie  de 
l'assurance,  et  que  la  Compagnie  défenderesse  est  fondée  à  invoquer 
Tarticle  9  des  statuts  pour  repousser  la  demande  des  consorts  D....  » 
Infraction         Toutefois,  le  même  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  du 

minuSni?  "^  ''^^"^^  ^^^^  (^''^^^  ^^^  19-20  juin  1893)  a  limité  la  déchéance  prévue 

par  le  contrat  aux  infractions  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  de 
police  proprement  dits,  et  décidé  que  les  clauses  d^une  police  d'assurance 
contre  les  accidents,  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  ne  garantit  pas 
les  accidents  arrivés  par  suite  d'infractions  aux  lois,  règlements  et  ordon- 
nances de  police,  est  inapplicable  au  cas  où,  après  l'explosion  imparfaite 
d'un  coup  de  mine  à  la  dynamite,  un  ouvrier  a  été  blessé  en  chargeant  le 
culot  avec  de  la  poudre,  et  en  employant  pour  cela,  sur  l'ordre  de  ses  chefs, 
un  bourroir  en  métal;  qu'en  eiïet,  les  avis  et  instructions  d'une  circulaire 
ministérielle  ne  peuvent  être  assimilés  aux  dispositions  d'une  ordonnance 
ou  d'un  règlement  de  police  ;  et  que  c'est  par  une  circulaire  ministérielle, 
en  date  du  9  août  1880,  que  sont  réglées  les  précautions  à  prendre  pour 
l'emploi  de  la  dynamite. 

Le  Tribunal  a  estimé  que  les  avis  et  instructions  d'une  circulaire  minis- 
térielle, si  bien  fondés  et  déduits  qu'ils  soient,  ne  sauraient,  en  droit,  être 
assimilés  aux  dispositions  d'une  ordonnance  ou  d*un  règlement  de  police, 
l'inobservation  des  uns  pouvant  constituer  l'imprudence  qui  fait  l'objet  de 
la  garantie  de  l'assurance,  et  l'infraction  aux  prescriptions  des  autres 
constituant  une  violation  de  la  loi  sanctionnée  par  une  pénalité. 
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C'est  dans  le  même  esprit  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  i^^  février 
1893  (Recueil  périodique  des  Assurances,  juin  1893,  p.  307)  qu'il  n'y  a 
pas  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  le  transport  de  la  poudre,  ni, 
par  suite,  déchéance  contre  Tassuré,  lorsque  l'eiplosion  du  sac  de  poudre 
qui  a  été  la  cause  de  l'accident  s'est  produit  dans  l'intérieur  du  chantier 
de  rassuré,  et  que,  d'ailleurs,  la  Compagnie  d^assurance  qui  oppose  la 
déchéance  ne  peut  citer,  d'une  manière  précise,  aucun  texte  de  loi  ou  de 
règlement  administratif  dont  la  violation  aurait  entraîné  le  sinistre  ;  la 
faute  relevée  contre  l'assuré  n'est,  d'après  la  Cour,  susceptible  d'exclure  la 
garantie  de  l'assureur,  qu'autant  qu'elle  constitue  une  faute  lourde  assimi- 
lable au  dol  ;  et  on  ne  saurait  considérer  comme  une  faute  lourde  le  Tait 
d'avoir  fait  procéder  au  pesage  de  la  poudre  de  mine  à  livrer  aux  ouvriers, 
avec  la  bascule  de  la  forge  et  à  l'intérieur  de  ladite  forge,  lorsqu'il  est 
constaté  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  le  pesage  de  la  poudre 
s'est  fait  de  celte  façon,  et  que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  l'explosion  de  la  poudre  provient  de  Timprudence  d  un  ouvrier 
qui  avait  négligemment  jeté  un  sac  de  poudre  sur  un  boulon  encore  incan- 
descent. 

Notre  confrère  fait  suivre  cet  arrêt  des  très  justes  observations  que 
voici  :  «  Il  est  de  jurisprudence  que  l'assuré  ne  perd  le  bénéfice  de  son 
contrat  d'assurance  que  si  l'imprudence  qu'il  a  commise  dépasse  les  limites 
ordinaires,  et  constitue  une  faute  lourde  équivalente  au  dol.  Mais  l'inten- 
tion dolosive  est  une  question  laissée  à  l'appréciation  des  juges.  Aussi  est-il 
intéressant  de  signaler  toutes  les  décisions  rendues  sur  la  matière,  afin  de 
comparer  entre  eux  les  faits  que  les  juges  ont  considérés  comme  étant  ou 
n'étant  pas  de  nature  à  constituer  une  faute  lourde.  j> 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  6  mai  1893,  que  nous        Remise 
avons  signalé  plus  haut,  en  même  temps  qu'il  se  prononçait  sur  la  question     procédure, 
de  déchéance  résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements,  sanctionnait  la 
clause  de  la  police  prescrivant  à  l'assuré  la  remise  à  la  Compagnie  des 
pièces  de  procédure  qu'il  reçoit  à  l'occasion  d'un  accident. 

Dans  l'espèce,  le  contrat  stipulait  que  toute  signification,  tout  acte  judi- 
ciaire ou  extra-judiciaire  notifiés  aux  sociétaires  devraient  être  transmis, 
dans  les  quarante-huit  heures  de  leur  date,  au  siège  de  la  Société,  ou  dans 
le  bureau  des  agences  dans  les  départements,  sous  peine  de  la  perte  totale 
des  droits  résultant  de  l'assurance  pour  les  sinistres  ayant  donné  lieu  aux 
significations  ou  actes  notifiés.  —  Et  le  jugement  constatait  que,  les  consorts 
D...  étant  dans  l'impossibilité  de  prouver  que  leur  auteur  avait  transmis 
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à  la  Société  rassîgnalion  en  police  correctionnelle  que  le  ministère  public 
avait  délivrée  à  ses  ouvriers,  et  à  lui-même,  comme  civilement  responsable, 
c'était  à  bon  droit  que  la  Société  leur  opposait  la  déchéance  du  bénéfice  de 
l'assurance,  faute  par  eui  de  s*ètre  conformés  à  la  prescription  en  question. 

Fantd  lourde       Les  polices  d'assurance  collective  excluent  toutes  de  la  garantie  de  l'as- 
^  de^rus^.*^  sureur  les  accidents  résultant  d'inflraclion  aux  lois  et  règlements  ;  il  y  a  là  une 

clause  présentant  un  intérêt  d*ordre  public,  et  les  Tribunaux  n'hésitent  jamais 
à  en  sanctionner  l'application  :  la  jurisprudence,  à  cet  égard,  est  formelle. 
A  cêté  de  celte  exclusion,  certaines  polices  déclarent  déchu  du  bénéfice 
du  contrat  l'assuré  qui  a  commis  une  faute  lourde,  ou  une  faute  grave  ;  et, 
ici,  il  y  a  certainement  lieu,  pour  les  Tribunaux,  à  une  interprétation  des 
faits  particuliers  à  chaque  espèce,  interprétation  qui  nous  parait  avoir  été 
très  nettement  faite  par  deux  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  31  mai  1893  (Journal  la  Loi  du  37  juin  1893). 

Parle  premier  de  ces  jugements,  le  Tribunal  a  décidé  que  le  contrat, 
d'assurance  contre  les  accidents  est,  par  son  essence,  destiné  à  couvrir 
tous  les  risques  résultant  aussi  bien  d'un  cas  fortuit  que  de  la  négligence 
ou  de  l'imprudence,  et  même  dé  la  faute  de  l'assuré,  ou  des  personnes  à 
son  service,  lorsque  cette  faute  n'a  pas  été  sciemment  commise  ;  et  qu'il 
n'y  a  d'exception  que  pour  la  faute  lourde,  c'est-à-dire  pour  celle  qui  a  été 
commise  dans  des  conditions  telles  que  l'on  peut  dire  que  l'auteur  en  pou- 
vait discerner  les  conséquences  avant  de  la  commettre,  et  que  celte  faute 
est  assimilable  au  dol.  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  accident  arrivé 
par  suite  de  la  rupture  de  la  chaîne  d'un  treuil  employé  au  déchargement 
d'un  navire  ;  et  il  était  établi  que  les  entrepreneurs  avaient  été  prévenus 
que  ce  treuil  était  trop  faible  pour  l'opération  à  exécuter,  et  s'étaient, 
malgré  cet  avis  préalable,  refusés  à  le  remplacer  par  un  treuil  plus  fort. 

Par  le  second  jugement,  le  Tribunal  a  décidé  que  le  contrat  d'assurance 
contre  les  accidents  est,  par  son  essence,  destiné  à  couvrir  tous  les  risques 
résultant  aussi  bien  d'un  cas  fortuit  que  de  la  négligence  ou  de  l'impru- 
dence, et  même  de  la  faute  de  l'assuré  ou  des  personnes  à  son  service, 
lorsque  cette  faute  n'a  pas  été  sciemment  commise. 

L  accident  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  était  dû  à  ce  que,  pendant  le 
déchargement  d'un  navire,  un  panneau  avait  été  laissé  ouvert  sans  nécessité, 
et  à  ce  que  l'entrepont  n'avait  pas  été  éclairé.  Le  Tribunal  a  estimé  que, 
s'il  y  avait  eu  là  une  négligence  du  personnel  des  assurés,  il  n'y  avait  pas 
eu  de  faute  grave  commise  par  ces  derniers  personnellement,  et  il  a 
condamné  l'assureur  à  les  garantir  des  conséquences  de  l'accident. 
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Nous  relevons  dans  ce  jugement  les  motifs  suivants  :  a:  Attendu  qu'il 
serait  contraire  à  Tordre  public  de  valider  un  contrat  d'assurance  ou  tout 
autre  pacte  stipulant  à  l'avance  Timmunité  des  fautes  lourdes  ;  mais  qu'il 
faut  cependant  reconnaître  que  le  contrat  d'assurance  est,  par  son  essence^ 
destiné  à  couvrir  tous  les  risques  résultant  aussi  bien  d'un  cas  fortuit  que 
de  la  négligence  ou  de  Timprudence,  et  même  de  la  faute  de  l'assuré  ou 
des  personnes  à  son  service,  lorsque  cette  faute  n'a  pas  été  sciemment 
commise  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  faute  lourde,  c'est-à-dire  pour 
celle  qui  a  été  commise  dans  des  conditions  telles  que  l'on  peut  dire  que 
l'auteur  en  pouvait  discerner  les  conséquences  avant  de  la  commettre,  et 
que  cette  faute  est  assimilée  au  dol  ;  que  s'il  en  était  autrement,  les  effets  • 
du  contrat  d'assurance  seraient  restreints  de  telle  manière  que  ce  contrat 
cesserait  de  répondre  à  l'intention  commune  des  parties;  que  les  stipula- 
tions de  la  police  sont  la  loi  des  parties  ;  qu'elles  constituent  les  règles 
auxquelles  sont  soumis  les  règlements  des  sinistres  ;  mais  qu'on  ne  saurait, 
en  les  interprétant,  altérer  les  obligations  réciproques  des  parties.  » 

Quand  la  victime  d'un  accident  ou  ses  ayants  droit  prétendent  que,  en  Reconnais- 
dehors  de  l'indemnité  contractuelle  qui  leur  est  toujours  due  (sauf  en  cas  ponsabilité  ~ 
de  fait  volontaire  de  la  part  du  blessé)  par  la  Compagnie  d'assurances,  ils 
ont  encore  droit  à  une  indemnité  en  raison  de  ce  que  la  responsabilité  du 
patron  se  trouverait  engagée,  ils  sont  obligés  de  prouver  cette  responsabilité 
par  les  moyens  ordinaires,  et  cette  preuve  ne  saurait  être  tirée  d'un  fait 
ou  d'un  document  manquant  de  précision  et  de  pertinence. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  18  juin  1892  (Recueil  péno- 
dique  des  Assurances  y  juin  1893,  p.  302)  en  décidant  que  le  patron  qui 
a  contracté  une  assurance  collective  combinée  aux  termes  de  laquelle  la 
Compagnie  assure  aux  ouvriers,  en  cas  d'accident,  une  quotité  ou  somme 
de  salaires  déterminée,  et  couvre  en  même  temps  la  responsabilité  civile 
du  souscripteur,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  reconnu  sa  respon- 
sabilité par  cela  seul  qu'il  a  donné  l'autorisation  de  payer  l'indemnité 
revenant  à  la  victime,  qu'il  a  recommandé  de  faire  inscrire  dans  la  quit- 
tance à  délivrer  à  la  Compagnie  que  le  paiement  était  reçu  sous  réserve  de 
tous  droits  et  en  acompte  de  la  somme  qui  reviendrait  définitivement  au 
blessé,  et  qu'il  a  engagé  des  pourparlers  en  vue  d'une  transaction. 

En  effet,  dans  l'espèce,  le  paiement  d'un  acompte  qui  avait  eu  lieu 
consistait  en  salaires,  et  ne  se  rapportait  aucunement  à  la  responsabilité 
des  patrons;  d'autre  part,  la  recommandation  de  réserver  ses  droits  n'équi- 
vaut pas  à  la  dispense  d'en  justifier,  le  cas  échéant;  enfin,  des  pourparlers 
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engagés  en  vue  d'une  transaction  n'ont  généralement  lieu  que  sous  réserve 
de  tous  droits  au  fond. 

Le  Recueil  périodique  des  assurances  avait  déjà  publié  (en  1888, 
p.  386),  un  jugement  du  Tribunal  civil  des  Andelys,  du  24  juillet  1888, 
d*après  lequel  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  reconnaissance  de 
responsabilité  l'offre  faite  par  le  patron  de  l'indemnité  d'une  assurance 
collective  contre  les  accidents  contractés  par  lui  au  profit  de  ses  ouvriers. 

Risquas  des        ^"  dehors  de  l'assurance  collective  contre  les  accidents  pouvant  atteindre 
Infraîa'"'         '^^  ouvriers  mêmes  de  Fassuré,  les  Compagnies  pratiquent  encore  une  autre . 
lois  et        assurance  qui  a  pour  objet  de  garantir  le  chef  d'entreprise  contre  les  acci- 
N  n-^n    '      ^^"^^  pouvant  être  causés  aux  tiers  par  ses  ouvriers,  au  cours  de  leur 
de$  picce9  de  travail  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  l'assurance  du  risque  des  tiers. 

Un  grand  nombre  des  conditions  de  lassurance  collective  proprement 
dite  se  retrouvent  dans  ce  contrat,  et,  notamment  celles  qui  ont  trait  aux 
infractions  aux  lois  et  celles  qui  prescrivent  là  remise  à  la  Compagnie, 
dans  un  délai  déterminé,  des  pièces  de  procédure.  C'est  à  l'occasion  d'une 
police  de  cette  espèce  que  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  le  jugement 
du  6  mai  1893,  (Droit  du  7  juillet  1893)  a  sanctionné  une  (ois  de  plus  la 
jurisprudence  antérieure,  en  décidant  :  l""  qu'un  contrat  d'assurance  ne 
pouvant  stipuler  valablement  et  d'avance  l'immunité  d'un  acte  délictueux, 
le  bénéficiaire  d'une  assurance  ne  saurait  se  prévaloir  à  raison  d'un  acci- 
dent ayant  motivé  contre  ses  ouvriers,  et  contre  lui,  comme  civilement 
responsable,  une  condamnation  correctionnelle  pour  homicide  par  impru- 
dence ;  et  S""  qu'un  assuré  qui,  contrairement  aux  termes  de  la  police,  n'a 
pas  transmis  à  la  Compagnie  les  pièces  de  procédure,  a  encouru  la  déchéance 
prévue  par  le  contrat  (Voir,  sur  le  premier  point,  un  arrêt  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  mars  1876.  —S.  76.  1.  337). 

lodividnello.  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  17  mai  1893  (Droit  du 
^^^'        5  juillet  1893),  une  décision  qui,  bien  qu'elle  ait  statué  en  fait,  n'en  est 

faute  lourde,    pas  moins  intéressante  à  signaler.  R  en  résulte  que  l'assuré  ne  doit  à  la 

chose  assurée  que  le  soin  qu'il  donnerait  à  cette  chose,  si  elle  n'était  pas 
assurée;  et  que,  en  conséquence,  lorsqu'un  médecin,  qui  a  contracté  une 
assurance  sur  la  vie,  en  cas  de  décès  par  accident,  et  notamment  dans 
l'exercice  de  sa  profession,  meurt  d'un  phlegmon  causé  par  le  contact  du 
pus  d'un  malade  à  une  écorchure  qu'il  avait  à  la  main,  ses  héritiers  ont 
droit  au  montant  de  l'assurance,  quand  même  il  n'aurait  pas  pris  de  pré- 
cautions antiseptiques,  si  ces  précautions  n'étaient  nécessitées  ni  par  la 
nature  du  mal  à  soigner,  ni  par  celle  de  l'écorchure. 
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2°  Assurances  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 

On  sait  que,  en  matière  d'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  Augmenution 
voitures,  —  qu'il  s'agisse  d'assurance  directe,  de  contre-assurance  simple    ©ircuUtioii 
ou  étendue,  ou  de  tierce-assurance,  —  l'assuré  doit  payer  une  prime  pour    ,  Avenant 

,        .  ..1  ...  .    .^  .  .      Ja  consUUnt 

chacun  des  nsques  qu  il  met  en  circulation  ;  autrement,  la  Compagnie  serait  Rembaurse- 
exposée  à  payer  des  indemnités  pour  des  accidents  causés  par  ou  à  des  |^^  ^y^!* 
chevaux  et  des  voitures  pour  lesquels  elle  ne  percevrait  pas  de  primes  ; 
cela  serait  en  contradiction  absolue  avec  le  principe  même  de  l'assurance, 
qui  veut  que  les  risques  courus  soient  l'exacte  représentation  des  primes 
perçues.  Aussi,  les  polices  stipulent-elles  que  l'assuré  doit  faire,  quand  i) 
contracte  son  assurance,  la  déclaration  exacte  des  risques  qu'il  met  en 
circulation  ;  et  q«e  si,  au  cours  du  contrat,  il  augmente  le  nombre  de  ces 
risques,  il  devra  en  faire  la  déclaration  à  la  Compagnie  et  payer  la  prime 
afférente  aux  nouveaux  risques  qui  viennent  ainsi  s'ajouter  à  ceux  primiti- 
vement assurés. 

La  sanction  de  cette  obligation  consiste,  en  général,  non  seulement  dans 
la  privation  de  garantie  pour  les  risques  non  compris  dans  Tassurance, 
mais  aussi  dans  la  déchéance  de  toute  garantie  pour  les  risques  mêmes  qui 
y  étaient  compris,  et  qui  donnaient  lieu  à  la  perception  d'une  prime. 

Cette  sanction  s'explique  par  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouverait 
presque  toujours  la  Compagnie  de  savoir  exactement  si  l'accident  a  été 
causé  par  ou  à  une  voiture,  par  ou  à  un  cheval  compris  dans  l'assurance. 

Aussi,  les  tribunaux  n'hésitent-ils  pas  à  ordonner  l'exécution  de  cette 
stipulation;  et  cette  jurisprudence  a  été  encore,  à  deux  reprises,  confirmée 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui,  par  deux  jugements  des 
12  juillet  1893  et  26  octobre  suivant,  a  ordonné  la  restitution  des  sommes 
qui  avaient  été  payées  à  l'occasion  d'accidents  causés  par  des  voitures 
comprises  dans  l'assurance,  lorsque  le  nombre  de  ces  voitures  avait  été 
augmenté  postérieurement  à  la  souscription  de  la  police.  Le  Tribunal 
constatait,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  la  circulation  avait  été  augmentée 
par  l'assuré  ;  et  en  même  temps  qu'il  ordonnait,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  la  restitution  des  accidents  payés,  il  prescrivait  l'obligation  pour 
l'assuré  de  signer,  dans  un  délai  fixé,  et  sous  une  astreinte  déterminée,  un 
avenant  constatant  cette  augmentation.  Il  est,  en  eflet,  indispensable  que  la 
nouvelle  situation  soit  constatée  par  un  acte  qui,  dans  la  pratiqué  s'appelle 
un  c<  avenant  »,  et  qui  n'est  qu'une  annexe  de  la  police  originaire.  Ordonner 
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la  signature  de  cet  avenant,  et  fixer  une  astreinte  dans  le  cas  où  Fassoré  ne 
se  coniormeraît  pas  à  cette  prescription,  ce  n'est  pas,  comme  on  Ta  soutenu 
à  tort  quelquefois,  retaire  ou  modifier  le  contrat  primitif;  c*est  en  assurer 
l'exécution,  puisque  cet  avenant  est  le  moyen  pratique  de  procurer  l'exécu- 
tion d'une  des  clauses  impératives  du  contrat. 

3""  Décisions  divebses. 

Bris  de  glaces.       Qu'il  s'agisse  d'assurance  contre  le  bris  des  glaces  ou  de  toute  autre  assu- 

Etendue        rance,  c'est  aux  termes  précis  et  formels  de  la  police  qu'il  faut  se  reporter 
de  la  garantie.  '  '^  i  n  r 

pour  savoir  ce  que  les  parties  ont  entendu  comprendre  dans  l'assurance, 
et  les  tribunaux  ne  sauraient,  à  leur  gré,  étendre  la  garantie  de  la  Compa- 
gnie à  des  objets  autres  que  ceux  expressément  assurés. 

C  est  ainsi  que  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (cinquième  Chambre),  saisi, 
sur  appel,  d'un  jugement  du  Tribunal  de  paix  du  sixième-  arrondisseroeot 
de  Paris,  et  réformant  ce  jugement,  a  décidé  (13  mai  1893),  que  quand  une 
police  d'assurance  contre  le  bris  des  glaces  porte  sur  des  c  bandes  de  glace  », 
c'est-à-dire  sur  des  glaces  disposées  d'une  certaine  façon,  elle  n'entend 
point  parier  de  cadres  de  glaces  ;  —  et  que  s'il  est  stipulé  que  la  Compa- 
gnie doit,  en  cas  d'accident,  payer  les  «  travaux  de  miroiterie  »,  ces  derniers 
mots  s'appliquent  à  la  pose  et  à  Tétamage  des  glaces,  seuls  objets  assurés, 
et  non  à  la  pose  ou  à  la  façon  des  cadres,  lesquels  ne  le  sont  pas. 

E.    PAOOT. 
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Nous  lisons  dans  les  instructions  relatives  aux  nouveaux  tarifs  d'assu- 
rances sur  la  vie,  le  paragraphe  suivant  : 

c  La  prime  est  payable  annuellement  et  d'avance;  cependant,  la 
Compagnie  accorde  aux  assurés  la  facilité  de  payer  par  semestre  ou  par 
trimestre,  mais  elle  demande  une  augmentatitm  de  2  **,„  quand  le  paie- 
ment est  semestriel  et  de  3  '  .'o  quand  il  est  trimestriei. 

>  Cette  augmentation  représente  rintérèl  du  retard  et  le  risque  count  par 
la  Compafpve  de  ne  pas  recevoir  le  semeslre  ou  les  trimestres  de  la 
prime  de  Cannée  d'assurance  en  cours  au  moment  du  décès  de  rassuré.  > 

De  tout  temps  les  Coapagnies  ool  Iractiooné  leurs  primes,  mais  les 
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lignes  soulignées  correspondent  à  une  véritable  innovation  que  nous 
sommes  heureux  de  voir  entrer  dans  la  pratique.  En  effet,  partant  de  ce 
principe,  que  la  prime  étant  payable  d'avance,  son  fractionnement  équivaut 
à  un  prêt,  les  Compagnies,  au  moment  du  décès,  retenaient  sur  le  montant 
du  sinistre  les  fractions  à  échoir  dans  l'année  en  cours.  De  là  de  nombreuses 
récriminations,  les  assurés  comprenant  difficilement  cette  façon  d'agir,  et 
malgré  sa  légitimité  et  les  explications  les  plus  précises,  de  nombreux 
doutes  subsistaient  dans  l'esprit  des  intéressés,  malheureusement  trop 
portés  à  se  méfier  de  l'assureur. 

Il  y  a  plusieurs  années  que  nous  avions  appelé  l'attention  sur  ce  point, 
(Moniteur  des  Assurances  du  15  septembre  1888),  et  démontré  qu'il  était 
très  facile  de  remédier  à  cet  inconvénient  en  majorant  légèrement  l'intérêt 
de  fractionnement.  Nous  avions  même  indiqué  pour  les  divers  âges  et  plu- 
sieurs catégories  la  valeur  exacte  de  cette  majoration.  Les  chiffres  que 
nous  avons  publiés  alors,  montrent  que  la  substitution  des  2  ''/o  et  3  "/*' 
demandés  à  l'avenir,  aux  1  "/o  et  1 ,50  ^'/o  demandés  autrefois,  est  très  cor- 
recte. Ainsi,  nous  avions  trouvé  que  pour  les  assurances  vie  entière,  l'intérêt 
devait  en  moyenne  êlre  porté  à  1 ,81  V.»  pour  les  semestres,  et  2,74  •/„  pour 
les  trimestres.  Or,  comme  il  faut  tenir  compte  des  têtes  âgées  pour 
lesquelles  ces  laux  sont  insuffisants,  on  voit  que  les  Compagnies  se  sont 
montrées  prudentes  sans  exagération.  On  ne  peut  pas  opposer  que  l'abais- 
sement général  de  l'intérêt  de  4  7o  à  3  1/2  "/o  devrait  diminuer  ces  chiffres 
car,  si  les  Compagnies  ont  réduit  la  base  de  leurs  tarifs,  il  est  difficile  de 
leur  reprocher  de  continuer  à  prêter  à  4  Vo* 

Il  est  très  malheureux  que,  par  un  procédé  quelconque,  on  n*ait  pas 
appliqué  cette  nouvelle  mesure  aux  assurés  anciens.  Cela,  certes,  n'est  pas 
commode  et  nous  avouons  que  nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait 
y  arriver;  mais  en  cherchant  bien  on  trouverait  peut  être  et  nous  le 
souhaitons  vivement.  Car,  la  différence  de  traitement  entraînera  des 
malentendus  fâcheux  dont  les  agents  auront,  dans  bien  des  cas,  du  mal  à 
se  tirer.  Dans  les  petites  localités  les  bénéficiaires  se  connaissent,  échangent 
leurs  impressions  et  comme  ils  ne  sont  pas  tenus  d'être  d'habiles  actuaires, 
leurs  réflexions  ne  seront  pas  à  l'avantage  des  Compagnies.  Bien  plus, 
certains  assurés  auront  souscrit  plusieurs  contrats,  les  uns  sous  le 
nouveau,  les  autres  sous  l'ancien  régime,  et  il  sera  dur  de  faire  entendre 
raison  aux  intéressés. 

Enfin,  si  ce  desideratum  ne  peut  être  rempli,  il  faudra  savoir  se  contenter 
de  la  réforme  faite,  et  y  applaudir  comme  on  doit  applaudir  à  tout  perfec- 
tionnement utile  et  pratique. 
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Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  des  Compagnies,  le  fait  de  ne  pas 
retenir  les  fractions  à  échoir  dans  Tannée  du  décès  constitue  une  seconde 
assurance  juxtaposée  à  la  première;  les  primes,  en  effet,  sont  calculées 
payables  au  commencement  de  Tannée  et  le  paiement  intégral  de  la  somme 
fixée  par  la  police,  donne,  en  cas  de  fractionnement,  un  double  sinistre.  H 
faudrait  donc,  logiquement,  établir  une  nouvelle  réserve  correspondant  à 
ce  nouveau  risque.  Ça  serait  une  complication  d'inventaire  assez  impor- 
tante ;  mais  est-elle  nécessaire?  nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  second  sinistre 
est  de  très  faible  importance  et  les  portefeuilles  vieillissent  très  lentement; 
on  peut  donc  croire  que,  bon  an  mal  an,  les  recettes  supplémentaires  pro- 
venant de  Télévation  de  Tintérét  de  fractionnement,  suffiront  pour  payer 
les  sommes  déboursées  de  ce  chef. 

En  terminant  et  en  félicitant  les  Compagnies  de  leur  tendance  au  mieux 
et  aussi  des  efforts  qu'elles  font  pour  une  entente  commune,  nous  nous 
permettons  de  rappeler  un  point  qui  nous  tient  au  coeur  et  dont  on  semble 
peu  se  préoccuper  :  quand  réglera-t-on,  d*une  façon  certaine  et  uniforme, 
la  situation,  vis-à-vis  de  Tassurance,  des  femmes  enceintes  ou  pouvant  le 
devenir  ? 

L.   1I4B8É 


MISE  EN  VIGUEUR  DES  NOUVEAUX  TARIFS  ^ 
D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE,  A  PARTIR  DU  l«r  JANVIER  1884 

Circulaire  du  Comité 

Nous  publions  ci  après  la  circulaire  qui  vient  d^étre  envoyée  aux 
agents  généraux  par  les  quatre  Compagnies  du  Comité  :  La  Générale^ 
VUnioUy  la  Nationale  et  le  Phénix, 

Cette  circulaire  a  pour  but,  en  leur  annonçant  la  mise  en  vigueur 
des  nouveaux  tarifs  pour  le  f  Janvier  1894,  de  les  édifier  sur  la 
manière  dont  ces  tarifs  sont  établis  et  de  leur  démontrer  la  nécessité 
de  la  mesure  qui  vient  d'être  prise.  Elle  leur  fait  connaître  les  diffé- 
rents éléments  du  calcul  des  primes  (tables  k.  F.  et  R.  F.,  taux 
d' intérêt,  chargement)  et  leur  expose,  avec  une  clarté  remarquable, 

1.  Voy.  Moniteur  des  Àssumnces,  numéro  du  15  février  1893,  les  nouveaux  Tarifs 
et  le  Conseil  d'État,  par  Paul  Sidrac. 
Numéro    du  15    avril    1893,   les    nouveaux  Tarifs   d'Assurances  viagères,  par 

ACTDARIUS. 
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les  raisons  d*ordre  supérieur  qui  les  ont  fait  adopter.  La  précision 

mathématique  des  opérations,  d'une  part  ;  d'autre  part,  la  sécurité 

absolue  pour  les  assurés  ;  telles  sont  les  conséquences  directes  de 

l'adoption  des  nouveaux  tarifs.  Enfin,  la  circulaire  indique  aux  agents 

les  arguments  qu'ils  pourront  tirer  de  la  situation  nouvelle  pour 

combattre  la  concurrence,  principalement  celle  des  Compagnies 

étrangères. 
En  ce  qui  concerne  les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la 

vie,  quatre  Compagnies  du  Syndicat,  la  Caisse  Paternelle^  l'Urbaine^  le 

Soleil  et  la  Confiance  sont  déjà  désignées  comme  devant  adopter  les 

nouveaux  tarifs  au  i*"  Janvier  prochain,  et  les  autres  ne  tarderont 

pas  à  les  suivre,  nous  en  avons  la  conviction. 

A  Messieurs  les  Agents  principaux  de  la  Compagnie, 

Messieurs, 

L'approbation  par  le  Gouvernement  des  nouveaux  tarifs  dont  vous  connais- 
siez la  préparation  est  un  fait  accompli.  Un  décret  en  date  du  1*'  juillet 
dernier  nous  autorise,  et  par  là  même  nous  oblige  à  faire  usage  doréna- 
vant de  ces  tarifs. 

Un  certain  délai  nous  était  nécessaire  pour  la  mise  en  œuvre  de  ces 
nouveaux  tarifs,  et  nous  avons  décidé  de  n'en  faire  l'application  qu'à  partir 
du  l^**  janvier  189-i.  A  compter  de  cette  date,  les  tarifs  actuellement  en 
vigueur  seront  abrogés,  et  toutes  les  affaires  que  vous  nous  adresserez 
devront  être  calculées  sur  la  base  des  nouvelles  primes. 

Nous  croyons  utile  de  vous  donner  quelques  renseignements  sur  la 
manière  dont  les  nouveaux  tarifs  soiTt  établis,  afin  que  vous  puissiez  à 
votre  tour  éclairer  le  public  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  nos  Compa- 
gnies de  modifier  ceux  dont  nous  nous  sommes  servis  pendant  de  si  lon- 
gues années. 

Trois  éléments  concourent  à  la  construction  d'un  tarif  d'assurances  sur 
la  vie  : 

i<*  L'assureur  doit  faire  choix  de  la  table  de  mortalité  qui  lui  indique,  de 
la  manière  la  plus  exacte,  les  dates  probables  de  l'exigibilité  des  capitaux 
qu'il  s'oblige  à  payer,  ou  de  l'extinction  des  rentes  qu'il  s'oblige  à  servir; 

^  Il  doit  adopter,  pour  la  capitalisation  des  primes,  un  taux  d'intérêt 
voisin  du  revenu  probable  qu'il  pourra  retirer  de  ses  réserves  pendant  la 
durée  des  contrats.  C'est  là  une  condition  absolue  de  sécurité  ; 
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3®  Enfin,  Fassoreur  a  droit  an  remboursement  de  ses  frais  et  à  un  cer- 
tain bénéfice  ;  il  doit  donc  ajouter  à  la  prime  qui  résulte  de  la  combi- 
naison des  deux  éléments  précédents  une  certaine  majoration  qui  soit 
égale  au  montant  des  frais,  augmenté  du  bénéfice  à  recueillir.  Cette 
majoration  a  reçu  dans  la  pratique  le  nom  de  chargement. 

A  l'époque  où  furent  établis  les  premiers  tarifs  des  Compagnies  fran- 
çaises, qui  sont  ceux  encore  actuellement  en  rigueur,  il  n'existait  de 
bonnes  tables  de  mortalité  dans  a«cnn  pays  du  monde.  Par  conséquent, 
rélément  le  plus  essentiel  à  la  construdkMi  de  tarifs  exacts  faisait  débat 
aux  Compagnies.  On  avait  bien  quelques  données  pratiques  qui  permet- 
taient de  savoir  si  la  mortalité  indiquée  par  telle  ou  telle  laUe  était  plus 
rapide  ou  plus  lente  que  la  mortalité  générale,  mais  on  n'avaii  mem 
moyen  de  déterminer  la  valeur  mathématique  des  variations  de  ces  tables. 
En  Angleterre  on  faisait  usage,  pour  le  calcul  des  primes  des  assurances 
en  cas  de  décès,  d'une  table  reconnue  pour  être  rapide,  la  table  de 
Northampton.  En  France  on  fit  choix,  pour  les  mêmes  assurances,  d'une 
autre  table  dont  la  mortalité  se  rapprochait  de  celle  de  la  table  anglaise, 
la  table  de  Duvillard,  Pour  les  rentes  viagères  on  choisit  la  table  de 
Deparcieux,  dont  la  mortalité  présentait  avec  celle  de  Duvillard  des  écarts 
tels  que  Ion  crut  pouvoir  en  conclure  qu'elle  donnait  une  mortalité  plus 
lente  que  la  mortalité  réelle. 

On  s'était  borné  à  compter  sur  les  effets  de  ces  diflerences  pour  permettre 
aux  Compagnies  de  faire  ftice  aux  frais  de  toute  nature  et  de  recueillir  en- 
core quelque  bénéfice.  Ce  que  nous  venons  d  appeler  le  chargement  exis- 
tait donc  implicitement,  mais  on  n'en  connaissait  pas  l'importance  ;  il  était 
établi  d'une  manière  empirique.  A  défaut  d'instrument  précis,  il  était  im- 
possible d'opérer  autrement. 

Avec  le  temps,  et  par  l'effet  même  de  leur  industrie,  les  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  se  sont  trouvées  à  même  de  recueillir  des  rensei- 
gnements nombreux  et  de  classer  leurs  observations,  de  telle  sorte  qu'dles 
ont  pu  construire  des  tables  de  mortalité  indiquant  avec  une  grande  exac- 
titude les  lois  qui  président  à  l'ordre  des  décès  parmi  les  assurés  et  parmi 
les  rentiers. 

En  France,  les  résultats  de  ces  observations  ont  été  récemment  classés 
et  coordonnés  dans  deux  tables  de  mortalité,  la  table  AF  qui  donne  la 
mortalité  des  assurés  français  et  la  table  RF  qui  donne  la  mortalité  des 
rentiers  français.  Ces  deux  tables  ont  figuré  à  l'Exposition  universelle  de 
1889  et  y  ont  obtenu  un  diplôme  d'honneur,  c*e6t-4-dire  la  plus  haute 
récompense. 
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La  comparaison  de  ces  tables  avec  celles  de  Duvillard  et  de  Deparcieux, 
tout  en  confirmant  l'inexactitude  de  ces  dernières  dans  le  sens  prévu  par 
les  auteurs  des  premiers  tarifs,  a  fait  ressortir  des  anomalies  qui  rendent 
périlleux,  à  certains  âges  et  pour  certaines  natures  d*assurances,  remploi 
des  anciens  tarifs,  et  qui  imposent  comme  une  mesure  urgente,  surtout 
pour  le  calcul  des  réserves,  Tabandon  des  vieilles  tables  de  mortalité. 

Nous  avons  donné  pour  base  à  nos  nouveaux  tarifs  les  tables  AF  et  RF. 
Ils  reposent  ainsi  sur  des  fondements  réellement  scientifiques  et  sûrs. 

Les  anciens  tarifs  ont  été  calculés  au  taux  de  4  Vo  ;  c'est-à-dire  que  les 
Compagnies  doivent  tenir  compte  à  la  fin  de  chaque  année,  à  leurs  réserves 
et  à  leurs  primes  courantes,  de  Tinlérêt  à  4  7o*  Si  le  taux  du  revenu  de 
leurs  fonds  placés  est  supérieur  à  4  ^/o,  elles  réalisent  un  bénéfice  ;  s'il 
est  inférieur  à  4  Vo>  elles  éprouvent  une  perte. 

A  répoque  où  furent  établis  les  anciens  tarifs,  on  trouvait  facilement  des 
placements  de  tout  repos  à  5  7o)  et  même  à  un  taux  supérieur.  Les  auteurs 
des  tarifs  avaient  donc  réservé  en  faveur  des  Compagnies  un  écart  d'environ 
i  ''/o  dans  le  produit  des  placements.  Cet  écart  était  légitime,  non  seulement 
parce  qu'une  Compagnie  qui  assume  les  frais  et  les  risques  de.  la  gestion 
de  grosses  réserves  a  le  droit  de  réaliser  sur  celte  gestion  même  un  certain 
bénéfice,  mais  parce  qu*il  représentait  encore  un  complément  du  chargement 
de  la  prime,  et,  par  conséquent,  un  supplément  de  garantie,  à  une  époque 
où  la  quotité  du  chargement  fourni  par  les  mortalités  des  tables  de  Duvil- 
lard et  de  Deparcieux  était  incertaine  et  ne  pouvait  être  mesurée.  C'était 
donc  un  acte  de  prudence  que  de  ménager  du  côté  des  placements  de 
fonds  une  compensation  aux  mécomptes  que  Ton  pouvait  éprouver  du  côté 
de  la  mortalité.  Les  Compagnies  se  sont  félicitées  de  trouver  cette  com- 
pensation pendant  le  temps  où  elles  ont  appliqué  leurs  premiers  tarifs  de 
rentes  viagères,  la  table  de  Deparcieux  n'ayant  pas  donné  aux  assureurs 
l'écart  de  mortalité  sur  lequel  ils  avaient  compté. 

Aujourd'hui  nous  avons  tout  apaisement  du  côté  des  lois  de  la  mortalité  ; 
il  n'est  donc  plus  aussi  nécessaire  qu'autrefois  de  se  réserver  un  bénéfice 
sur  le  placement  des  capitaux.  Il  faut  cependant  prendre  garde  de  donner 
pour  base  aux  tarifs  un  taux  d'intérêt  trop  élevé,  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  capitalisation  des  fonds  appartenant  aux  Compagnies  doit  se 
prolonger  pendant  toute  la  durée  de  la  vie  des  assurés  actuellement 
existants  ;  il  faut  tenir  compte,  par  conséquent,  des  tendances  à  l'avilis- 
sement du  loyer  de  l'argent  qui  se  manifeste  dans  tous  les  pays,  et  choisir 
an  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  une  menace  de  perte  sur  le  revenu. 
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Dans  ces  conditions  le  taux  de  4  *  /«  n'est  certainement  plas  apjriîcable. 
Nous  nous  sommes  arrêtés  au  taux  de  3  1/2  ^/o.  Peut-être  aurions-nous  dû 
descendre  jusqu'à  3  ®/o,  car  on  ne  saurait  roéconnaitre  que  Tobligation  de 
placer  des  fonds  à  3  1  /  2  en  valeurs  de  tout  repos  est  déjà  une  tâche  difficile, 
et  que  dans  un  avenir  prochain  les  placements  à  ce  taux  peuvent  devenir 
irréalisables.  Mais  nous  avons  préféré  agir  avec  atermoiement  et  laisser  à 
Tavenir  le  soin  d'une  nouvelle  réforme,  si  elle  devenait  nécessaire. 

Ainsi,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  pour  les  anciens  tarifs,  les  tarifs 
nouveaux  ne  laissent  aux  Compagnies  ni  bénéfice  probable  sur  la  mortalité, 
puisqu'ils  reposent  sur  des  tables  exactes,  ni  bénéfice  sur  l'intérêt  des 
placements,  puisque  c'est  à  peine  si  le  revenu  de  3  i  /2  ""/^  pourra  être 
obtenu  tant  que  les  valeurs  mobilières  resteront  aux  cours  actuels  on 
continueront  à  monter.  Il  devient  dès  lors  indispensable  d'ajouter  aux 
primes  ainsi  obtenues  une  certaine  somme,  ou  chargement,  pour  faire 
face  aux  frais  d'acquisition  des  affaires,  aux  frais  d'encaissement  des 
primes,  aux  frais  généraux  d'administration  et  au  bénéfice  que  les  Compa- 
gnies doivent  retirer  de  leur  industrie. 

Ce  chargement  a  été  calculé  d  après  des  procédés  méthodiques,  fondés 
sur  l'expérience  des  principales  Compagnies.  Nous  nous  sommes  efforcés 
de  donner  à  ce  troisième  élément  du  tarif  des  bases  aussi  équitables  qu'aux 
deux  premiers. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  considérer  nos  tarifs  comme  étant  auss 
conformes  que  possible  aux  données  actuelles  de  la  science.  Le  gouverne- 
ment, d'ailleurs,  ne  s'est  prononcé  à  leur  égard  qu'après  une  étude 
approfondie  qui  a  duré  plus  d'une  année.  Avant  de  prendre  une  décision, 
il  a  tenu  à  confier  l'examen  de  nos  méthodes  de  calculs  à  une  Commission 
composée  des  hommes  les  plus  compétents  en  pareille  matière,  et  c'est  en 
s'appuyant  sur  les  conclusions  de  cette  Commission  spéciale  que  le  Conseil 
d'Etat  a  donné  à  nos  tarifs  la  sanction  d'un  avis  favorable. 

Comme  précédemment,  les  assurances  pour  la  vie  entière,  les  assu- 
rances mixtes  et  les  assurances  à  terme  fixe  continueront  à  jouir  de  la  parti- 
cipation dans  les  bénéfices  de  la  Compagnie.  La  différence  entre  les  primes 
des  deux  tarifs,  avec  et  sans  participation,  est  toujours  égale  à  un  dixième 
des  prix  du  tarif  avec  participation.  Vous  trouverez  d'ailleurs  les  deux  tarifs 
publiés  in-extenso  dans  le  nouveau  recueil. 

Quand  vous  recevrez  le  petit  volume  contenant  les  nouveaux  tarifs,  nous 
vous  engageons  à  les  étudier  avec  attention  et  à  les  comparer  avec  soin  aux 
tarifs  correspondants  qui  sont  actuellement  en  vigueur.  Cette  comparaison 
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fera  ressortir  à  tos  yeux  des  différences  qui  sont  loin  d'être  uniformes  pour 
tous  les  âges  et  pour  toutes  les  natures  d'opérations.  Cela  vous  permettra 
de  constater  par  vous-mêmes  combien  les  inexactitudes  de  jnortalité  des 
anciennes  tables  étaient  variables  suivant  la  forme  ou  la  durée  des  contrats 
d'assurances,  et  combien,  par  suite,  ces  tables  étaient  défectueuses. 

II  résultera  pour  vous  de  cette  étude  le  sentiment  de  l'incontestable 
crédit  que  l'adoption  des  nouveaux  tarifs  doit  procurer  à  nos  Compagnies. 
Nos  opérations,  fondées  dorénavant  sur  des  données  d'une  exactitude 
rigoureuse,  auront  la  précision  d'opérations  mathémalhiques  et  la 
sécurité  en  sera  absolue. 

Il  faut  d'ailleurs  que  cette  conviction  soit  bien  faite  dans  votre  esprit,  pour 
que  vous  n'ayez  pas  une  attitude  défaillante  devant  la  concurrence  qui 
voudra  sans  doute  nous  combattre  en  continuant  d'offrir  au  public  des 
tarifs  moins  élevés.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  toutes  les  Compagnies 
françaises  ne  tarderont  pas  à  suivre  notre  exemple.  Ce  serait  donc  surtout 
contre  des  Compagnies  étrangères  que  vous  pourriez  avoir  à  lutter.  Si  vous 
vous  êtes  bien  pénétrés  des  principes  que  nous  venons  de  vous  exposer, 
vous  pourrez  déclarer  hardiment,  et  avec  la  force  d'une  intime  conviction, 
que  les  primes  demandées  par  ces  concurrents  sont  insuffisantes,  parce  que 
les  lois  de  la  mortalité  sont  les  mêmes  pour  eux  que  pour  nous,  parce  que 
les  placements  de  tout  repos  ne  leur  donnent  pas  un  intérêt  supérieur  à 
celui  que  nous  pouvons  obtenir  nous-mêmes  de  nos  capitaux,  parce  que, 
enfin,  leurs  frais  de  gestion  sont,  en  général,  bien  supérieurs  aux  nôtres. 
Où  y  a  péril  pour  nous,  il  y  a  péril  pour  eux,  et  ils  ne  peuvent  pas,  sans 
compromettre  la  sécurité  de  leurs  opérations,  faire  usage  de  tarifs  moindres 
que  les  nôtres. 

Plus  que  jamais,  vous  devez  appeler  la  réflexion  de  l'assuré  sur  la 
nécessité  du  choix  soigneux  et  bien  dirigé  d'une  bonne  Compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie. .  Il  s'agit  de  contrats  de  longue  durée,  auxquels  est 
suspendu  l'avenir  de  la  famille  ;  les  primes  successivement  apportées  sont 
un  lourd  sacrifice  et  une  part  notable  de  l'épargne  de  l'assuré;  il  doit  être 
éclairé  sur  les  conséquences  désastreuses  qu'aurait  pour  lui  l'insolvabilité 
de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  à  laquelle  il  aurait  confié  la  sauve- 
garde de  ses  plus  chers  intérêts.  Or,  la  plus  sûre  garantie  de  la  solvabilité 
des  Compagnies,  ce  sont  de  bons  tarifs.  Nous  vous  avons  expliqué  comment 
ceux  que  nous  allons  mettre  en  pratique  s'imposent  dans  les  conditions 
actuelles  du  marché  financier.  Ce  n'est  pas  en  matière  de  garantie  qu'il 
faut  être  économe.  Si  les  pères  de  familles  que  vous  solliciterez  trouvent 
les  primes  chères,  dites-leur  qu'ils  en  auront  le  correctif  dans  la  sécurité 
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abeolae  que  leur  donneront  nos  Compagnies  :  qo'ik  se  méfient  an  contraire 
des  Sociétés  qui  offrent  leurs  garanties  au  rabais.  On  ne  fait  pas  un  bon 
marché  lorsque  l'on  souscrit  un  contrat  aventureux. 

Vous  Youdrez  bien  nous  accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  à 
laquelle  nous  ajouterons,  soit  directement,  soit  par  Fintermédiaire  de  nos 
inspecteurs,  toutes  les  informations  complémentaires  que  tous  pourrez 
désirer. 

ReceTeZt  Messieurs,  etc. 


ASSURANCES  DE  L'ÉTAT 


aAWHilUI  D'AaSURAHCES  EN  CAS  DE  D£GÈB  ET  D'ACCIDENTS 

Eararoice   1M2. 

i""  Caisse  d'assurances  en  cas  dk  décès. 

Cette  caisse  a  réalisé,  en  1892,  les  recettes  suivantes  : 

Primes  indÎTiduelles  (1253)  pour Fr.      64.061  36 

Primes  collectives  (de  62  Sociétés  comptant  13,607 

membres). 82.781  99 

Intérêts  de  retard  et  arréra^s  de  rentes  en  porte- 
feuille          2.516  38 

Total  des  recettes Fr.     149.359  73 

Il  a  été  payé  pour  : 

Assurances  individuelles.   .   .   .  Fr.     29.175  58    ) 

Assurances  coUecUves 98.980  43    ]    ***^  ^* 

Excédent  des  recettes .   .   .      Fr.      21.203  7â 
A  ajouter  : 
Excédent  disponible  au  3i  décembre  1891 40.996  78 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1892 Fr.      62.200  50 

Cette  caisse  possède,  en  outre,  2,277  tt.  de  rente  3  7». 


Recettes  : 
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2^  Caisse  d' assurances  en  cas  d'accidents. 

s. 


1,601  cotisations  pour Fr.  10  507    » 

Arrérages  de  Rentes 221.553  26 

Recettes  diverses 514    > 

Total  des  recettes Fr.  232.574  25 

Il  a  été  payé  à  divers 8.037  68 

Excédent  des  recettes .   .   .    .  Fr.  224.536  57 

Solde  non  employé  au  31  décembre  1892 16.694  91 

Total.   .   .   .  Fr.  241.231  48 
Sur  cette  somme,  la  Caisse  a  employé  à  Tachât  de 

6,839  francs  de  rente  3  Voi  au  cours  de  97  Ar.  77  c.  .   .  222.892  98 

Excédent  disponible  au  31  décembre  1892.   .   .  Fr.  18.338  50 


ÉTRANGER 


COMPAGNIES  NÉERLANDAISES  D'ASSURANCES 

SUR  LA  VIE 
Des  Réassurances 

Comme  suite  à  Tarticle  publié  sur  les  Réassurances-Vie,  dans  notre  dernier 
numéro,  nous  reproduisons,  ci-dessous,  la  lettre  qui  nous  a  été  adressée  le 
27  novembre  dernier,  par  M.  Paraira,  actuaire,  et  la  réponse  de  notre  collaborateur 
M.  L.  àUssé. 

Amsterdam,  29  novembre  1S93. 

Monsieur  le  Rédacteur  du  Moniteur  des  Assurances^ 

à  Paris. 

C'est  ayec  un  eitréme  contentement  que  j'ai  lu  l'article  de  M.  L.  Massé, 
«  des  Réassurances  »  dans  le  numéro  du  15  novembre  du  Moniteur  des 
Assurances.  Si  j'ai  bien  compris  l'intention  exprimée  dans  la  dernière 
partie  de  cet  article,  j'y  trouve  la  conCrmation  d'une  proposition  que  j'ai 
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faite  dans  l'assemblée  du  17  mai  dernier  de  la  Société  des  Actuaires  des 
Compagnies  néerlandaises  d'assurances  sur  la  vie.  (Vereeniging  van  wis- 
kundigeadviseursby  Nederlandsche  Maatschappijen  van  Levenswerzekering) 
et  qui  a  été  mentionnée  dans  le  Verzekeringsbode  du  27  mai  et  du  15 
juillet  derniers. 

Vous  savez  sans  doute  que  plusieurs  des  principales  Compagnies  alle- 
mandes ont  conclu  entre  elles  un  contrat  où  la  réassurance  est  réglée  de 
façon  que  chaque  année  le  réassureur  ne  reçoit  que  la  prime  nette  d  une 
assurance  temporaire  pour  la  durée  d'un  an,  à  part  quelques  bonifications 
concernant  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  supposé  et  le  réel,  la  charge 
sur  la  prime  nette,  etc.  Mais  ceci  ne  tend  à  aucun  autre  but  qu'à  celui  de 
laisser  l'assureur  primitif  en  possession  du  montant  entier  de  la  réserve, 
sans  changer  le  fait  que  la  réassurance  consiste  en  un  abandon  d'une  partie 
de  la  police. 

Ayant  en  vue  de  diminuer  autant  que  possible  l'influence  trop  grande 
des  contrats  de  différentes  valeurs,  j'ai  proposé  à  mes  collègues  actuaires 
de  régler  le  montant  de  la  somme  à  réassurer  sur  une  police,  de  façon  que 
chaque  année  elle  soit  égale  à  la  somme  à  payer,  diminuée  d'abord  du 
montant  de  la  réserve  et  puis  du  maximum  que  l'assureur  retient  ordinaire- 
ment en  propre  risque.  La  prime  à  payer  serait  chaque  année  celle  d'une 
assurance  temporaire  d'un  an  de  durée  pour  la  somme  correspondante. 

De  telle  sorte  celle-ci  diminue  d'année  en  année  et  devient  nulle  à 
l'époque  où  la  différence  entre  la  somme  à  payer  et  la  réserve  descend  au- 
dessous  de  la  limite  maximum  de  l'assureur,  époque  qui  arrivera  toujours 
dans  le  cas  d'une  assurance  mixte,  mais  dont  rentrée  dans  le  cas  d'une 
assurance  vie  entière  dépend  entre  autres  du  rapport  de  la  limite  maximum 
à  la  somme  assurée. 

A  ceci  je  crois  voir  l'avantage  que  l'assureur  primitif  réduira  pendant 
longtemps  toutes  ses  polices  qui  dépassent  originellement  sa  limite  maxi- 
mum  à  des  contrats  de  valeur  égale,  tandis  qu'il  reste  lui-même  en  pos- 
session de  la  réserve  nécessaire  pour  le  montant  entier  de  la  police. 

Il  me  semble  que  c'est  là  exactement  ce  que  M.  Massé  se  propose  et  je 
puis  vous  affirmer  que  cette  méthode  a  obtenu  l'approbation  de  mes 
collègues  et  qu'elle  est  en  voie  d'être  mise  en  exécution. 

Agréez,  Monsieur,  etc. 

*   D'  M.-C.  Paraira. 

J'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  la  lettre  de  M.  Paraira,  dont 
j'ignorais  absolument  la  communication  à  la  Société  des   actuaires 
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néerlandais.  Nous  avons  eu  exactement  la  mâme  idée,  ce  qui  au  fond 
n'est  pas  étonnant  car  cette  idée  est  la  déduction  logique  de  la  vraie 
théorie  des  comptes  d'assurances  sur  la  vie. 

Chez  nous,  la  réassurance  est  une  simple  division  du  contrat  en 
plusieurs  fragments,  et  si  cette  façon  de  l'envisager  est  correcte  pour 
la  branche  incendie  et  pour  tous  les  risques  qui  restent  égaux  à 
eux-mêmes,  il  en  est  de  même  en  matière  d'assurances  sur  la  vie. 

Les  agissements  allemands,  signalés  par  M.  Paraira,  envisagent  la 
réassurance  comme  un  paratonnerre  les  protégeant  contre  un  sinistre 
excessif,  mais  simplement  planté  sur  le  contrat  primitif  qui  reste 
intégralement  la  propriété  du  premier  assureur. 

Ce  principe  étant  admis,  c'est-à-dire  l'engagement  entre  réassu- 
reurs devant  être  d'une  nature  toute  particulière  et  indépendante  de 
la  police  qui  lui  sert  seulement  de  base,  le  projet  de  M.  Paraira  est  le 
mien  est  un  perfectionnement  du  procédé  allemand,  et  se  rapproche 
autant  que  possible  delà  vérité. 

Il  est,  parait-il,  en  voie  d*exécution  en  Hollande,  j'en  félicite  les 
directeurs  des  Compagnies  de  ce  pays.  Sera-t-il  jamais  admis  chez 
nous?  Qui  le  sait? Quoi  que,  en  France,  l'esprit  passe  pour  être  un 
des  plus  vifs  du  monde,  les  innovations  y  sont  trop  souvent  bien  en 
retard. 

L.    1IA.S8É. 
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SOLEIL-VIE 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  .et  des 
colonies. 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1872,  qui  a  autorisé  la  Société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  le  Soleily  Société  anonyme 
française  d'assurances  sur  la  vie  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  extraordinaire 
des  actionnaires,  le  27  juillet  1892,  ayant  pour  objet  l'approbation 
de  nouveaux  tarifs  calculés  au  taux  de  3  1/2  «/o  et  déduits  de  nou- 
velles tables  de  mortalité  dite  des  «  assurés  français  >  (A.  F.)  et  des 
«  rentiers  français  »  (R.  F.)  ; 
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Vu  rarticle  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  ; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarifs  de  la 
Société  anonyme  d*assurances  sur  la  vie  le  Soleil^  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé  le  15  novembre  1893,  devant  M*  Fauchez 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  une  expédition  restera 
annexée  au  présent  décret. 

Afin  de  tenir  compte  des  variations  du  taux  de  Tintérét,  ces  tarifs 
pourront  être  modifiés,  par  voie  de  mesure  générale,  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires,  sans  qu'ils  puissent  être  augmentés  ou 
diminués  de  plus  d*un  dixième. 

Ces  tarifs  seront  imprimés  et  publiés  après  chaque  modification  et 
notifiés  au  Gouvernement.  En  aucun  cas,  les  modifications  apportées 
aux  tarifs  ne  pourront  préjudicier  ou  profiter  aux  contrats  en  cours. 

Art.  2.  —  En  garantie  des  assurances  et  des  rentes  viagères  sous- 
crites d'après  ses  tarifs,  la  Compagnie  sera  tenue  de  constituer  des 
réserves  ayant  pour  valeur  minima  la  différence  entre  la  valeur  des 
engagements  pris  par  l'assureur  et  par  l'assuré.  Les  valeurs  de  ces 
engagements  devront  être  calculées  au  moyen  des  primes  d'inven- 
taire et  de  l'annuité  pure,  déduite  de  la  table  de  mortalité  et  du 
taux  d'intérêt  adoptés  pour  la  confection  des  tarifs. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  publiera,  chaque  année,  le  compte  rendu 
de  ses  opérations,  en  y  annexant  des  tableaux  conformes  aux  modèles 
qui  seront  déterminés  par  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec  l'acte  ci- 
dessus  visé  au  Bulletin  des  Lois  et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Seine,  et  enregistré  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à  Paris,  le  25  novembre  1893. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies, 

TBRRm. 
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Aperça  historique  sur  les  formules  dlnterpolation  des  tables  de  surrie  et  de 
mortalité,  par  âlbirt  Quiqubt.  —  1  brochure,  in-S»  raisin.  —  Prix  3  Iranos.  — 
L.  Wamier  et  C^«,  Editeurs,  30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

De  grands  mathématiciens,  tels  que  De  Moivre,  Bernouiili,  Lambert, 
etc.,  des  actuaires  de  différentes  nations,  se  sont  préoccupés  de  repré- 
senter par  une  formule  algébrique  les  tables  de  mortalité  fournies  par 
des  statistiques  directes.  M.  Quiquet  s'est  proposé  de  réunir  les  tra- 
vaux qui  ont  été  réalisés  dans  cet  ordre  d*idées  et  qui  sont  plus  nom- 
breux qu'on  pourrait  le  croire.  Sans  parler  des  lois  désormais  classi- 
ques de  Gompertz  et  de  Makeham,  on  trouvera  dans  cette  brochure 
des  renseignements  puisés  aux  sources  mêmes,  c'est-à-dire  dans  les 
mémoires  des  Académies  et  des  Sociétés  Savantes,  et  un  rapide 
résumé  de  la  méthode  suivie  par  (;haque  auteur  ;  nous  citerons  entre 
autres  un  fort  curieux  rapport  de  Legendre,  sur  un  manuscrit  de 
Duvillard  et  sur  la  table  célèbre  de  ce  dernier. 

Ce  recueil  ne  s'est  pas  formé  sans  peine,  et  a  mérité  déjà  l'attention 
de  spécialistes  fort  compétents,  le  Jury  de  Tlnstitut  des  Actuaires 
français. 


Représentation  algébrique  des  tables  de  survie  et  de  mortalité.  —  Généralisation 
des  lois  de  Gomperti  et  de  Makeham,  par  Albbrt  Quiquet.  -^  1  volume  in-S» 
raisin.  —  Prix  4  Irancs.  -— L.  Warnier  et  G**,  Editeurs,  30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

C'est  devant  le  Jury  de  l'Institut  des  Actuaires  français  que 
M.  Quiquet  a  soutenu  la  thèse  qui  parait  aujourd'hui  en  brochure,  et 
où  il  a' reproduit,  avec  de  notables  développements,  deux  communi- 
cations qu'il  avait  précédemment  faites  à  TAcadémie  des  Sciences. 
Ce  travail,  presque  exclusivement  mathématique,  conduit  à  toute 
une  série  de  formules  propres  à  représeiiter  les  tables  de  survie  ou 
de  mortalité  :  les  lois  de  Gompertz  et  de  Makeham,  et  d'autres,  moins 
connues,  celles  de  Lazarus,  de  Janse,  etc.,  n'en  forment  plus  que  de 
simples  cas  particuliers;  leurs  propriétés  sont  susceptibles  d*une 
généralisation  dont  M.  Quiquet  fait  rapidement  entrevoir  la  portée, 
au  sujet  du  calcul  des  annuités  viagères,  la  base  en  quelque  sorte 
des  assurances  sur  la  vie. 


568  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


INFORMATIONS 


Ouest-Incendie.  —  M.  Ballu,  chef  de  comptabilité  de  la  Foncière- 
Incendiey  est  nommé  directeur  de  V Ouest-Incendie  en  remplacement 
de  M.  de  La  Porte,  décédé. 


Compagnie  Générale-Accidents.  —  Le  siège  social  de  la  Compagnie 
générale  d^assnrances  contre  les  accidents  est  transféré,  depuis  le 
3  décembre  courant,  au  numéro  56  de  la  rue  SainULazare^  dans  un 
immeuble  dont  le  rez-de-chaussée  a  été  spécialement  aménage  pour 
le  bureau  de  Paris. 

Cette  mesure  s'imposait  car  le  local  actuel  était  devenu  tout  à  fait 
insuffisant,  par  suite  de  la  marche  progressive  des  affaires  de  la 
Société. 

Armement.  ^  M.  Adolphe  Ancel,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Châteaudun,  numéro  22,  a  été,  le  7  novembre  dernier,  nommé 
liquidateur  de  cette  Compagnie,  en  remplacement  MM.  Penelle  et 
Merlin. 


Assurance  contre  le  yoI.  —  La  Compagnie  anglaise  les  Beaux- 
ArtSy  qui  pratique  ce  genre  d^assurance,  vient  d*installer  une  agence 
à  Paris. 

Elle  assure  contre  le  vol,  le  cambriolage,  Tincendie  et  les  explo- 
sions. 


Conférence  des  aTOcats  sur  la  responsabilité  des 

La  conférence  du  stage  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  a  discuté, 
le  2  décembre  courant,  la  question  suivante  : 

La  prescription  décennale  de  Taction  en  responsabilité  formée  par 
un  propriétaire  contre  l'architecte  à  raison  d'un  vice  de  construc- 
tion, commence-t-elle  à  courir  du  jour  de  la  réception  des  travaux? 

L'affirmative  a  été  soutenue  par  M*  Brugnon. 

La  négative  par  M*  Bressolles. 

M*  Coche,  comme  ministère  public,  a  conclu  dans  le  sens  de 
Taflirmative. 

La  Conférence  a  adopté  Taffirmative. 
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Assarances  agricoles.  —  Dans  la  séance  du  21  novembre,  M. 
Philipon,  député,  a  déposé,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  but  de  créer  une  Caisse  nationale  d'assu- 
rances mutuelles  contre  les  sinistres  agricoles. 


Les  Assurances  agricoles  à  la  Chambre  des  députés.  —  Le  groupe 
agricole,  sur  la  proposition  de  M.  Boudenoot,  s'est  partagé  en  trois 
commissions  chargées  de  préparer  la  discussion  en  séance  plénière 
des  questions  et  propositions  intéressant  l'agriculture  qui  seront 
soumises  au  Parlement. 

Ces  trois  commissions  sont  :  commission  des  questions  doua- 
nières, commission  de  législation  (crédit  agricole.  Assurances  agri- 
coleSy  enseignement  agricole),  commission  des  questions  fiscales 
(réformes  de  TimpOt  foncier,  du  cadastre,  des  droits  de 
mutation,  etc.). 


Nécrologie.  —  M.  P.-F.  Capdejelle,  Directeur  particulier  de  la 
Compagnie  PAigle^  à  Bordeaux,  vient  d'avoir  Textréme  douleur  de 
perdre  son  père,  décédé,  le  24  novembre  dernier,  à  Tâge  de 
76  ans. 

Un  de  nos  plus  sympathiques  assureurs,  M.  de  La  Porte,  Direc- 
teur de  rOuesi'/ncendie^  est  mort  le  16  novembre. 

Entré,  vers  1850,  à  la  Générale-Incendie^  comme  inspecteur,  il 
fut  nommé,  ensuite,  chef  du  bureau  de  la  correspondance  et  devint 
plus  tard  agent  général  de  la  Compagnie  à  Versailles. 

M.  de  La  Porte  remplissait,  depuis  quelques  années,  les  fonctions 
de  directeur  de  COuesi,  en  même  temps  que  celles  de  chef  du  secré- 
tariat des  trois  Foncière. 

On  annonce  également  la  mort  de  M.  W.-H.  Beers,  ancien  prési- 
dent de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  la  New- York. 

Les  obsèques  de  M.  Protêt,  doyen  des  agents  généraux  de  France, 
ont  eu  lieu,  le  22  novembre,  à  Lons-le-Saulnier. 

Depuis  1830,  M.  Protêt  représentait  à  Lons-le-Saulnier  la  Compa- 
gnie la  Nationale-Incendie,  et,  pendant  cinquante-neuf  ans,  les  nom- 
breux clients  qu'il  avait  su  s'attirer  par  Taménitô  de  son  caractère, 


570  MONITEUR   DBS  ASSURANCES 

son  exquise  politesse  et  surtout  sa  grande  loyauté  dans  les  affaires, 
n*ont  eu  qu'à  se  louer  de  leurs  rapports  avec  lui. 

La  Compagnie  la  Nationale^  à  la  fin  de  sa  gestion,  voulant  lai 
donner  une  preuve  de  sa  profonde  estime,  lui  avait  conféré  le  titre 
d'agent  général  honoraire. 

Aussi  les  agents  généraux  de  notre  ville  se  sont-ils  fait  un  devoir 
de  se  réunir  pour  lui  offrir  une  magnifique  couronne,  comme  témoi- 
gnage de  la  respectueuse  sympathie  qu'ils  éprouvaient  pour  leur 
distingué  collègue. 


REVUE   FINANCIERE 


Les  actions  de  nos  Compagnies  ont  toujours  un  marché  suivi  et  les 
transactions  sont  assez  actives. 

AstoranceB  Maritimes.  —  Les  résultats  de  Texercice  en  cours 
paraissent  devoir  être  peu  satisfaisants  ;  les  acheteurs  ont  disparu  et 
les  échanges  sont  devenus  rares,  sauf  cependant  sur  la  Fùncière- 
Framports^  qui  donne  lieu  journellement  à  des  transactions  suivies 
à  210  et  215  francs. 

A  Marseille,  la  France  maritime  trouve  également  preneur  à  30  fr.; 
la  liquidation  se  poursuit  activement. 

Aasurances  surlaTie.  —  La  Générale  passe  de  71,000  francs  à 
73,000  francs,  en  attendant  mieux  et  sans  qu'il  se  produise  d'offres. 
L'Union  s'élève  à  6,900  francs,  la  Nationale  à  36,000  francs,  et  fe 
Phénix  à  34,000  francs. 

A  côté  de  cette  hausse  incessante,  les  autres  titres  sont  délaissés. 
Le  Soleil  même,  qui  a  été  autorisé  à  appliquer  les  tarifs  du  Comité, 
reste  offert  à  445  francs. 

La  Caisse  Paternelle  reste  à  515  francs,  le  Monde  à  230  francs,  après 
225  francs,  tUrbaine  à  1,125  francs,  et  t Urbaine  libérée  à  2,050  fr. 

L* Aigle  est  toujours  ferme  à  270  francs  et  275  francs,  la  Confiance 
se  tient  à  370  francs,  t  Abeille  à  510  francs,  la  Foncière  à  120  francs, 
et  la  France  à  690  francs,  après  670  francs. 

Le  Nord  est  sans  affaires  à  180  francs,  et  la  Providence  reste  à  125  fr. 

AtfiiraBOM  oontrs  les  Aoddeato.  —  Les  cours,  restent  station- 
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naires,  malgré  les  excellents  résultats  de  l'exercice  courant,  et  par 
crainte  d'une  loi,  qui  n*est  pas  prête  d*étre  promulguée. 

La  Préservatrice^  dont  la  situai  ion  est  particulièrement  brillante, 
s*est  négociée  à  9S0  francs,  le  Soleil  se  tient  à  400  et  410  francs  ; 
la  Compagnie  Générale  a  eu  plusieurs  demandes  à  55  et  60  francs. 
Le  Secours^  qui  va  très  certainement  distribuer  un  dividende,  est  plus 
offert  à  230  francs.  L'Urbaine^  qui  avait  fléchi  à  425  francs  à  la 
suite  de  fortes  réalisations,  se  relève  k  430  firancs. 

Le  Patrimoine^  qui  est  toujours  en  excellente  situation,  a  été  coté 
127  et  130  francs. 

L'Abeille  a  été  recherchée  &  225  francs  et  la  Providence  à  250 
francs. 

Aasurancea  contre  rincendie.  —  Les  cours  qui  étaient  généralement 
en  reprise,  ont,  durant  cette  dernière  quinzaine,  été  affectés  à 
nouveau,  et  principalement  ceux  du  Soleil^  de  l* Aigle  et  de  VUr^ 
baine. 

La  Générale  reste  demandée  à  33,000  francs  ;  le  Phénix  se  relève 
à 8.500  francs;  la  Nationale  reste  offerte  à  28,750  francs.  L'Union 
est  toujours  recherchée  à  14,100  francs  et  la  France  se  tient  à  11,900 
francs.  Le  Soleil  a  fléchi  à  4,600  francs.  PAigleh,  5.700  et  l'Urbaine 
k  4,800  francs  après  4,850  francs. 

La  Providence  a  été  offerte  à  8.200  francs  malgré  une  situation 
bénéficiaire  égale  à  celle  de  l'an  dernier. 

La  Paternelle^  quoique  moins  bien  partagée,  s'est  négociée  à  4.500 
francs. 

La  Confiance  revient  à  265  francs  après  245  et  250  francs. 

L* Abeille  remonte  également  et  a  été  fort  recherchée  à  1,850  francs. 

La  Foncière  se  tient  à  180  francs,  la  Métropole  k  60  francs  et  la 
Clémentine  à  40  francs. 

AMorancea  contre  la  GrAle.  —  LAbeille-Grile  a  atteint  le  cours 
de  350  francs  et  la  Confiance  celui  de  100  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  Fondiaria  sont  toujours  recherchées 
pour  le  compte  italien,  qui  absorbe  tout  ce  qui  se  présente  ;  il  résulte 
d'une  circulaire  de  la  direction  que  la  crise  des  Banques  ne  leur 
cause  aucun  préjudice. 

Le  Phénix-Autrichien-Incendie  remonte  à  140  francs,  le  Phénix- 
Espagnol  reste  à  460  francs. 

Quant  à  la  Baloise-Incendie^  elle  fléchit  à  1,700  francs  ;  la  Baloise- 
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Vie  à  700,  la  Baloiie-Trantpofti  à  650  francs  et  l'Helvetia-Transpori  à 
3,500  francs  après  3,700  francs. 

Valeurs  diverseB.  —  L'action  Saint-Gobain  est  pour  le  moment 
rivée  au  cours  de  28,000  francs  ;  on  détache  un  coupon  de  100  francs 
le  25  courant.  Le  Casino  de  Monaco  est  aussi  ferme  à  2,220  francs. 
La  part  du  journal  Le  Petit  Parisien  se  relève  à  1,075  et  1,080. 

L'action  Vichy  revient  à  4,775  francs  après  4,800  francs. 

La  Revue  des  Deux-Mondes  a  eu  des  demandes  qui  n*ont  pu  être 
satisfaites. 

Les  Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  petites  obligations  fon- 
cières de  100  francs  3  "/o  ^  lots,  provenant  de  la  division  en  cin- 
quièmes, d'un  certain  nombre  d'obligations  1885  sont  activement 
recherchées  aux  cours  de  100  fr.  50  c.  k  100  fr.  75  c.  L'obligation 
Communale  de  400  francs  3  ^/o  à  lots  1891  se  négocie  sur  les  cours 
de  378  francs. 

On  obtient  donc  pour  500  francs,  chiffres  ronds,  tm  cinquième  1885 
et  une  obligation  entière  1891.  Les  deux  titres  réunis  produisent 
25  francs  d'intérêts.  Mais  en  plus  de  l'intérêt,  il  y  a  les  chances  de 
lots.  On  participe  le  5  de  chaque  mois,  avec  les  deux  titres,  à  un 
tirage  de  lots.  Les  lots,  pour  l'emprunt  1885,  sont  au  nombre  de  45 
par  tirage  ;  ils  sont  au  nombre  de  23  à  chaque  tirage  pour  Tem- 
prunt  1891,  cela  fait  un  total  de  408  lots  par  an. 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  Ton  obtient,  avec  ce  placement, 
un  intérêt  fixe  qui  ne  diffère  guère  de  celui  que  procurent  nos 
rentes  3  ''/o  et  les  obligations  de  nos  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  on  voit  que  la  participation  aux  nombreux  tirages  ci-dessus 
indiqués  et  aux  chances  qu'ils  comportent  est  à  peu  près  gratuite. 
Les  obligations  du  Crédit  Foncier  ne  sont  pas  moins  bien  garanties 
que  les  obligations  des  villes  de  Paris,  Marseille,  Lyon,  etc.,  si  po- 
pulaires, à  juste  titre,  et  comme  elles  participent  à  des  tirages  beau- 
coup plus  fréquents  que  ne  le  sont  ceux  des  villes  précitées,  on  doit 
admettre  qu'elles  atteindront  du  moins  les  cours  de  510  à  515  francs, 
pour  les  obligations  de  500;  de  408  à  410  francs,  pour  les  obligations 
de  400  francs,  et  de  105  à  110  francs,  pour  les  obligations  de  100  fr., 
ce  qui  les  mettra  à  la  parité  avec  les  obligations  similaires. 
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SnpptfiDQlt  sa  loniTM  DES  ASSORUCES  (DéceiÉre  1893). 


SERVICE  FINANCIER 

DU 

MONITEUR     DES    ASSURANCES 

BUREAUX  :    18,   RUE  SAINT-MARC,  PARIS 


Adresse  télégraphique  :  CHOPT,  Bourse,  Paris 

TÉLÉPHONE 


Les  lettres  doivent  être  adressées  :  à  MM.  Chopy  et  C*%  18,  rue 
Saint-Marc,  à  Paris. 

Les  fonds  peuvent  être  versés  à  la  Banque  de  France  et  dans  ses 
succursales  au  crédit  de  MM.  Cdopy  et  C*'. 

A  moins  de  conventions  contraires  : 

—  Le  droit  de  transmission  des  titres  nominatils  est  à  la  charge 
de  l'acquéreur.  —  (Ce  droit  est  iixé  par  la  loi  du  29  juin  1872  à 
50  centimes  par  100  francs  de  valeur  négociée). 

—  L'acquéreur  a  droit  A  LA  JOUISSANCE  GOURANTE,  c'est-à- 
dire  aux  intérêts,  dividendes  ou  acomptes  même  échus  ou  votés, 
lorsque  l'action  lui  a  été  cédée  avant  le  jour  fixé  pour  leur 
distribution. 


OPÉRATIONS 


Le  service  financier  du  Moniteur  des  Assurances  se  charge  : 

De  l'achat  et  de  la  vente  des  actions  de  Compagnies  d'assurances 

De  l'encaissement  des  dividendes  attribués  à  ces  actions  ; 

De  renseigner  gratuitement  sur  la  situation  et  la  marohe  des 
Compagnies  d'assurances  françaises  et  étrangères  ; 

De  souscrire  sans  frais  à  toutes  émissions  publiques  ou  particu- 
lières. 

Le  service  financier  du  Moniteur  des  Assurances  se  charge  également 
pour.ses  abonnés  : 

De  l'achat  et  de  la  vente  de  valeurs  cotées,  sans  autre  courtage 
que  celui  perçu  par  les  Agents  de  change  ; 

De  l'achat  et  de  la  vente  de  valeurs  non  cotées  et  notanunent  des 
actions  de  Journaux,  Mines,  Charbonnages,  etc.  ; 

Il  encaisse  les  coupons  de  ces  titres  et  fournit  tous  renseignements 
qui  pourraient  intéresser  les  porteurs. 

Il  assure  contre  le  remboursement  au  pair  des  titres  amortissables 
par  tirages  au  sort. 

N.  B.  —  Notre  organisation  nous  permet  d'exécuter  avec  la  plus 
grande  célérité  tous  les  ordres  qui  nous  sont  adressés. 


ANNONCES    ET    COMMUNICATIONS    DIVERSES 

Les  annonces  sont  reçues  au  bureau  du  Journal 

48,  rue  Laffitte,  48: 


LURBAINE 

Compagnie  anonyme  d'assurances  contre  l'incendie 

FOMDÉB  BN   1838 

CAPITAL,  KÉSERVES  ET  PRIMES  A  RECEVOIR 

A4  Hlllieiui  de  Francs 

Siège  social  :  8,  rue  Le  Peletier.  —  Paris. 

LE  MONDE 


A 


COMPAGNIE  ANONYME  A  PRIMES  FIXES  CONTRE  L'INCENDIE  ET  SUR  LA  VIE 
Capital  réuni  des  deux  branches  :  SEIZE  MILLIONS 

BRANCHE  INCENDXB 

Capital  social 6.000.000  fir. 

Portefeuille 17.400.000 

Sinistres  payés 26.500.000 

BRANCHE  VIE 

Capital  social 10.000.000 

Immeubles 10.095.000 

Réserves 15.500.000 

Capitaux  payés 10.000.000 

Siège  social  :  16,  rae  Le  Peletier,  à  Paris 


LA  NATION 


COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES 

A    PRIMES    FIXES 

CAPITAL  :  5.000.000  DE  FRANCS 

Demandé  des  Ageniê  êériiux  pour  la  repré$enler  dans  dwerêêi  loeaiiiét 

de  la  France. 

S'adresser  au  siège  social,  3,  rue  d*Ainboise»  à  Paris 


LE    SECOURS 

Compagnie  d'Assurances  contre  les  Accidents  de  toute  nature 

CAPITAL   :    DIX    MILLIONS 
dont  un  quart  entlèramant  reraè  en  MpèoM 

ASSURANCE  SPÉCIALE  CONTRE  LA  DESTRUCTION  DES.  MINUTES  ET  ARCHIVES 

DES  NOTAIRES 
pur  riBcendle  et  lea  InondatioiMi 

ENVOI  GRATUIT  DE  TARIFS  ET  PROSPECTUS 

siège  social  &  Paris: 

15,    RUE     DES    PYRAMIDES,    15 


ASSURANCES   SUR   LA  VIE 


COMPAGNIE  DU  SOLEIL 


Fondée  en  1872 


CAPITAL  SOCIAL  ET  RÉSERVES 

TRElVTE-nrElJF  MIIiIiIOlVS  DE  WWLÉJSCë 


Siège  social  :  44,  rue  de  Châteaudun,  à  Paris 


LA  CENTRALE 

COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES 

CONTRB 

L'INCENDIE,  LA  FOUDRE, 
l'explosion  du  gaz  et  des  appareils  à  vapeur 


CAPITAL:  DIX  MILLIONS 

29*    ANNÉE  D'EXISTENCE 


Siège  social  :  loô,  rue  Richelieu^  à  Paris 
Directeur  :  M.  de  LAGARDE 


L'ÉTERNELLE 

OOXPAONII    AKONYMB    D*A68URAXCES    ▲   PRIMES    FIXES 

CONTRE  L'INCENDIE  ET  LA  GRÊLE 


CAPITAL  SOCIAL  :  6.000.000  FMNCS 


Siège  social:  1,  place  Boiëldieu  —  Paris 


Les  demandes  d'Agences  doivent  être  adressées  au  Siège  social 


LA   FONCIÈRE 

Compa^Mle  d'A«s»r«nees  Mur   la  Vie 

▲UT0BI8ÉE  PAR   DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT 

Capital  social  :  QUARANTE  KILLI0N8 


ASSURANCES 

VIE  ENTIËAE.  —  Capital  payable  aa  décès  de  rassuré,  a  sa  veave,  à  ses  en&nts 

ou  à  toute  autre  personne  désignée. 
MUTES.  —  Canital  payable  à  l'assuré,  s'il  est  vivant  au  jour  fixé,  ou  immédia* 

tement  en  cas  ae  décès. 
TERME  FlXE.  —  Capital  payable  au  jour  fîxé,  soit  a  Tassuré  soit  à  ses  héritiers 

jMmr  dot  ou  volontariat,  la  prime  s'éteigiiant  au  décès. 

Cet   atiurancet   donnent    droit    A  ^  O  /       dans    Ut    bênéfitet   nett 
à  une  partioipation  dû   Ow     I O   de   Ut  Compagnie. 

Assurances  temporaires,  Assurances  de  surTie, 

Assurances  de  capitaux  différés. 

RENTES     VIAGÈRES 

L'AVENIR 

SOCIÉTÉ    d'assurances     MUTUELLES 

CONTRE  LA  MORTALITÉ  DES  ANIMAUX 

Siège  social  :  42,  boulevard  du  Temple,  Paris 


FONDEE  EN  1874 


CVst  la  stMile  des  Sociêtôs  similaires  qui  ait  toujours  remboursé  les  sinistres 
intégnâlemeut  :  Ife  0,0  en  espèces,  les  5  0/0  restants  sont  versés  au  Fonds  de 
réserve. 

pour  toiii  nnsf'ig^^i^ontt  et  demandée  d^agences»  t'adretser  à  la  direction  fén^n'éUe 

à   PaHt. 


LA  MUTUELLE -UNION 

SOCIÉTÉ    d'assurances    CONTRE    LES    ACCIDENTS    DE    TOUTE    NATURE 

L'INCENDIE  DES  ARCHIVES, 
COMPTABILITE,   PAPIERS   D'AFFAIRES 

Gonatltaée  oonformément  an  décret  dn  32  JanTier  1868 


SIÈGE  SOCIAL  :  59,  rue  Lafayette,  PARIS 


On  demande  des  Agents. 


ASSURANCE  CONTRE  LE  BRIS  DES  GLACES 


LA  CÉLÉRITÉ 

COMPAGNIE    D'ASSURANCES    A    PRIMES    FIXEiS 

FONDÉE  EN  1865 

La  Célérité,  qui  compte  en  1891  25,000  assurés,  a  remplacé  depuis  sa  fondation, 

pour  3,000,000  de  francs  de  glaces  brisées. 
PARIS  -  17,  RUE  DE  GRAMMONT,  17  -  PARIS 


LA    CÉLÉRITÉ 

a  successivement  acquis  les  portefeuilles  Bris  de  Glaces 

de  s%x  Compagnies  rivales 

LE    SAL0T  I  LA  FRANCE   INDUSTRIELLE 

LA  COMPAGNIE  NATIONALE  é  LA  PROTECTION 

LA  BIENFAITRICE  |  L'ACCIDENT 

L'ESPÉRANCE 

Compagnie  anonyme  d'Assurance,  de  Réassurance  et  de  Coassurance 
A  PRIMES   FIXES  DE  TOUTES  NATURES 

Y   COMPRIS    l'assurance   CONTRE   LE  VOL  ET   LES   EFFRACTIONS 
OPÉRANT  TANT  EN  FRANGE  QXT A  L'ÉTRANGER 


Capital:  1,400,000  francs 

BUREAUX  à  PARIS  :   RUE   SAINT-MARC,  20 


Directeur  :  M.  Maillughet 


ON     DEMANDE    DES    REPRÉSENTANTS 


EXTRAIT  DU  CATALOGUE 


DB    LA 


LIBRAIRIE  DES  ASSURANCES 


Agent  (L')  d^aasurances  sur  la  vie,  par  Judscme,  1  vol.  in-16.  Prix  : 
2  fr.  50. 

Assurance  (L')  contre  Tlncendie  en  mutualité,  par  R.  de  VARornss, 
1  vol.  in-i2.    Prix  :  3  fr. 

Baccarat  (Théorie  mathémathiqne  du  jeu  de),  par  Ekile  Dormot, 
ingénieur  des  mines,  avec  une  préface  par  Francisque  Sarcey. 
i  vol.  grand  in-8.    Prix  :  5  fr. 

Catéchisme  de  FAssurance  sur  la  vie,  par  Edouard  Vermot.  Première 
partie  ;  prix  :  1  fr.  50  ;  deuxième  partie  :  2  fr.  50. 

Cinquante  moyens  pour  obtenir  des  assurances,  par  Eugène  Reboul, 
2»  édition,  1  vol.  in-18.  Prix  :  3  fr. 

Dictionnaire  des  Assurances  (Petit),  par  Georges  Hamon,  avec  une 
préface  de  M.  Edouard  Vermot.  Prix  :  1  fr.  50. 

Droit  maritime  ^Questions  de),  par  Alfred  de  Courgt,  4  vol.  iii-8. 
Prix  :  20  fr.  (Chaque  volume  se  vend  séparément). 

Jurisprudence  générale  des  Assurances  terrestres,  par  Bonnevuxe 
DE  Marsangy,  1  vol.  grand  in-4''.    Prix  :  broché  45  fr.,  relié  52  fr. 

Les  Assurances,  leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir  au  point  de  vue 
rationnel,  technique  et  pratique,  moral,  économique  et  social, 
fmancier  et  administratif,  légal,  législatif  et  contractuel,  en  France 
et  à  l'Étranger.  —  Études  théoriques  et  pratiques,  par  Albert 
Chaufton,  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation.  Ouvrage  couronné  par  Tlnstitut  (prix  Léon  Faucher). 
Deux  forts  vol.  in-8.  Prix  :  24  fr. 

Manuel  Arithmétique  des  Assurances  sur  la  vie,  à  Tusage  de 
MM.  les  Inspecteurs  et  Agents,  par  Ch.  Noël,  1  vol.  in-i8. 
Prix:  2fr.  50. 

Manuel  de  l'Inspecteur  de  l'assurance  contre  l'incendie  par  Paul 
Gauvin.  i  vol.  in-8.    Prix  :  7  fr.  50. 


Haniidl  des  Assurés  contre  llncendie  par  Auguste  Lassaigne.  1  vol. 
Prix  :  1  fr.  50. 

Manuel  des  Assureurs.  —  Le  contentieux  de  Vassurance  contre  Ttr}- 
cendie,  par  Auguste  Lassaigne.  1  vol.  Prix  :  3  fr.  50. 

Manuel  pratique  de  l'Inspecteur  et  de  TAgent  d'assurances  sur  la  vie. 
par  De  Martres.  1  vol.  in-18.    Prix  :  1  fr,  75. 

Précis  de  l'Assurance  sur  la  Vie,  par  Alfred  de  Courcy.  1  vol.  in-18. 
Prix  :  3  fr. 

Questions  d'argent  (Les),  TAssurane^,  par  M.  Edmond  About.  2**  édition, 
1  vol.  in-iS  de  160  pages.     Prix  :  2  fr. 

Recueil  complet  de  législation  et  de  jurisprudence  en  matière  d'as- 
surances sur  la  vie,  par  L.  Le  Hir,  docteur  en  droit.  1  beau  vol. 
grand  in-8.    Prix  :  6  fr. 

Recueil  judiciaire  renfermant  les  principaux  jugements  en  matière 
d'assurances  contre  les  accidents,  par  Ricou.  2  vol.  in-8.  Prix  : 
chaque  volume,  5  fr. 

Tables  (Nouvelles),  pour  les  Calculs  d'intérêts  composés,  d'annuités 
et  d'amortissement,  par  Yioleine.  1  vol.  in-4*'.    Prix  :  15  fr. 

Tables  des  logarithmes  à  27  décimales,  pour  les  calculs  de  précision, 
par  M.  Fedor  Thoman.  1  vol.  in-4*.  Prix  :  broché,  5  fr.;  car- 
tonné, 6  fr.  50. 

Tables  de  l'intérêt  composé,  des  annuités  et  des  rentes  viagères,  par 
M.  Eugène  Péredie,  1  vol.  in-4*^,  3*  édition.    Prix  :  10  fr. 

Tables  pour  faciliter  les  calculs  des  probabilités  sur  la  vie  humaine, 
par  Violeine.  1  vol.  in-4*,  Prix  :  10  fr. 

Traité  complet  de  l'examen  médical  dans  les  Assurances  sur  la  Vie. 
1  vol.  in-8.  Prix  :  10  fr. 

Traité  des  Assurances  sur  la  Vie.  —  Doctrine.  —  Législation.  — 
Jurisprudence,  par  Emile  Couteau,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  de  Paris,  2  vol.  in-8.  Prix  :  16  fr. 

Traité  mathémathique  et  pratique  des  opérations  tinanciàreSi  par 
Léon  Marie.  1  vol.  grand  in-8.    Prix  :  10  fku 


TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  EXPERTS 

avec  indication  de  leur  spécialité. 


AfTvuxARS A.  Bourreil,  expert  (bÀtiment,  mobilier,  marchandises, 

récoltes).  Tarn-et-Garonne  et  départements  limitrophes. 


• 


AviuNCBBB Th.  Gheftel,  architecte  d'arrondissement^Avranches,  expert 

(bât.,  mob.,  récoltes).  Manche  et  départements  limitrophes. 

Barbszdcux Arsène- Achillo  Boisnier,  architecte-expert. 

Bbrgkrac Delougère,  Georges,  architecte-expert  (bât.,  mob.,  ré- 
coltes bois  et  forétsT.  Dordogne  et  départements  limitrophes 
—  Adresse  télégrapnique  :  Defou^ère,  architecte,  Bergerac. 

Béthuni A.  de  Bailllencourt,  architecte-expert. 

BizniRS li*  Fauquier,  architecte  (bât.,  mob.,  march.),  Héranltat 

départements  limitrophes. 

Bokdkavx E.  Kascaras,  architecte-expert,  40,  rue  des  Menuts. 

CARCASSoMim J*  Desmarets,  architecte-expert. 

Chateauroux Eugène  Babon,  architecte -expert,  25,  rue  Victor-Hugo. 

CoNDÉ-suR-NoiRBAU  .  .  L.  Dorenlot,  architecte-expert. 

HONFLiua Hébert  Auguste,  architecte-expert  prés  les  tribunaux, 

route  de  la  Gare  (bât.,  mob.,  march.,  réc).  Toutes  régions. 

Lmoois A.  Iiinard,  architecte-expert,  29,  rue  Pétiniaud-Beaupajrat 

(bât.,  mob.,  récoltes  et  oestiaux,  industries,  march.,  bois 
et  forêts).  Toutes  régions.  Adresse  télégraphique:  Unard, 
architecte.  Limoges. 

Lon9-lb-Saulnibb  .  .  .    Jules  Pelletier,  architecte-expert  (bât.,  mob.,  récoltes, 

march,)-  Franche-Comté  et  régions  limitrophes.  Adresse 
télégraphique  :  Pelletier,  architecte,  Lons-le-Saunier. 

Lton Henri  Despierre,  architecte-expert,  rue  Childebert,  10. 

BlàRssnxi O*  Tauzin,   ingénieur-architecte,  6,  rue   Papère,    (b&t., 

march.,  mob.  mdust.).  Toute  la  région  méridionale. 

Montpellier Lazuttes,commissaire-pris.-expert,  14,  r.  de  la  République. 

f^icB H.   Chevallier,   architecte-expert   près  les  Tribunaux. 

(BÀL,  march.),  Alpes-Maritimes,  Var,  Monace.  —  i,  place 
Saint-Étienne. 

pAUt Breuque,  expert,  58,  bouieyard  de  Strasboni^. 

—  Louis  Gbauchat,  architecte-expert,  59,  rue  Pigalle.  Règle- 

ment des  dommages  d*incendie  (mob.  personnel,  mob.  In- 
dust.,  march.,  matériel).  Paris  et  départementa. 


Pém^ubuz Culot,  C,  architecte-expert. 

RoDBif L.  GoiUain,  ingénieur  civil,  97,  nie  Etonpée,  37. 

—  Hippolyte  de  Vealy,  architecte-expert  de  la  Compagnie 

d  assurances  la  Norruandie.  Règlements  de  sinistres  pour 
toutes  régions,  il  bi$,  rue  de  Fontenelle,  Rouen. 

Saint-Etienni I«.  Méel,  ingénieur-architecte  (bât.,  mob.,  mat.  industrie., 

mnrch.).  Loire  et  départ,  limit.  Adresse  télégraphique  : 
Néel,  expert,  Saint-Etienne. 

Sadit-DiA Faron,  architecte-expert 

SAUfT-GAUDDis .  .'.  .    Elle  Avlragnet,  architecte-expert  (bât.,  mob.,  récoltes, 

march.).  Midi  et  centre  de  la  France,  Espagne. 

Vaubbcodrt fPrès  Bar-le-Duc,  postes  et  télégraphes.) 

A.  Igier,  expert  fb&t.,  mob.,  march.,  récoltes,  bois  et 
forêts).  Toutes*  régions. 

ynDUM J.  Médard,  architecte-expert,  27,  rue  de  la  Rivière. 

ViLLEpRANCBi Ernest  Fage,  architecte-expert. 

VoDiifi Boutln,  Oeorges,  ex-architecte  de  la  Ville,  expert  (b&t., 

mob.,  marchandises).  Est  et  Midi  de  la  France. 


THÉORIE    ÉLÉMENTAIRE 

DES 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

PAR 

E.    BÉZIAT   D'AUDIBERT 


UN    VOLUME    IN-S""   RAISIN.    —    PRIX    :    10    FRANCS 


L.  WARNIER  ET  €*•  ÉDITEURS 
PARIS.  —  30,  rue  Le  Peletier,  30.  —  PARIS 


ŒUVRES  DE  L.  BERGERON 

SUR  LES  XSSUlkNCES 

Un  beau  yolume  m-8*  raisin,  omë  du  portrait  de  Tautenr 


Prix  :  10  franci 


Akb 


CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION 


Le  Moniteur  des  Assurances  parait  le  15  de  chaque  mois. 
Les  abonnements  sont  annuels  et  partent  du   15  janvier. 

PRIX   DE   L'ABONNEMENT 

Paris,  les  Départements  et  l'Algérie 15  Ir. 

I  Union  postale 16  fr. 

(  Autres  pays 20  ir. 

Prix  des  numéros  de  Juillet  et  Déeembrc 

2fr.  60 


On  s'cAonne,  sans  frais,    dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


COLLECTION  DU  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

La  collection  complète  du  Moniteur  des  Assuramces  comprend  S4  volumes 

(1868  à  1882  mêlas). 

Prix  net  (envoi  franc  de  port) 380  fir. 

(L*adiai  de  la  collection  donne  droit  au  service  gratuit  de  Vannée  courante*) 


VOLUMES     DÉTACHÉS 

Le  Corne  I***  (année  1868)  contient  un  recueil  complet  de  Législation  et  de 
Jurisprudence  en  matière  d'assurances  sur  la  vie.  —  Prix  de  ce  volume  seul. 

Les  années  1860, 1879  et  1881  ne  sont  pas  vendues  séparément. 

Les  autres  volumes  sont  vendus  séparément  ;  chaque  volume 


25  fr. 


15  fr. 


PRIX  DES  ANNONCES 

DU  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

I  tùh  8  fola    S  toli    Ufota 

Un  quart  de  page  (prix  net) SO       50       80       1S5 

Unedemi-page         {     -     ) 35       80     190       90O 

Une  page  (     -     ) 60     190     200       S80 


j 


HmUMBUS  nslHTRALB  DBS  ASSURANO».  —  DtP.  U  WARNIBE  BT  C^,  80,  ROB  LS 


.PAMB.  ^  1444-1»>»S 


I- 
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